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rhomme trois différens degrés : 
d'abord , celui de la vie temporelle , que 
Ton peut, qualifier d'apprentissage pour 
l'éternité ; ensuite , l'existence de notre 
aiïLfî^il^p^^iiillée d^ son enveloppe corrup- 



tible jusqués au jour do la glorieuse ré- 
surrection; existence néanmoins d'autant 
supérieure à celle dont nous jouissons 
actuellement , que notre esprit , déjà 
éclairé ;par une longue et pénible expé- 
rience, ayant rompu les chaînes humi- 
liantes de la chair et du sang , agira li- 
brement au delà du sépulcre , exercera 
une perpétuelle activité j^ offrira alors la 
différence frappante qui se trouve entre 
l'enfance de cette vie mortelle , et l'âge 
inùr auquel nous serons parvenus après la 
mort ! ^ présent j nous dit expressément 
l'Evangile , nous pensons^ nous agis- 
sons comme des enfans ; ce n'est qu'en 
mourant que nous naissons à une exis- 
tence vraiment complette ; nous parve- 
nons alors à la stature' d'homjtnes par- 
faits ! 

Cependant, Chrétiens, le troisième 
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DISCOURS PRELIMINAIRE. . 



A 



PRES avoir gardé cet ouvrage par 
devers moi près de deux ans^ après l'avoir 
refait en grande partie , j'ai été tenté "de 
rabandonner comme Fauteur avoit aban-* 
donné l'origiçaL . 

M. Bentham avoit borné son travail k 
un objet particulier. Ayant observé quels 
, sophisme^ s'éleyoient habituellement dans 
le Parlement Britannique q.uand on pro- 
posoit quelque réforme y il pensa à les 
ranger en front de bataille^ à les attaquer 
tous ensemble 9 et à triompher de ces 
ennemis de la raison dans un seul combat 
et par une seule victoire. Il résulta de ce 
plan qu'ayant toujours en vue le Parle- 
ment Britannique et des questions Bri- 
tanniques^ son ouvrage en avoit contracté 
un caractère de parti qui devoit même 
nuire a son effet ^ car le reproche de sof 
M, a 
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pliisme devenant presque personnel, place 
les accuses sur la deTensive ; ils ne voient 
plus dans Fauteur un philosophe qui les 
instruit, mais un antagoniste qui cherche 
à les humilier. 

Les questions parlementaires aux- 
quelles Touvrage original se réfère conli- 
nuellement auroient,^ pour la plupart des 
lecteurs étrangers, un autre défaut que le 
manque d'intérêt r elles sont peu connues, 
et il faudroit, pour les rendre intelligibles, 
accompagner chaque article d'explications 
fort détaillées* 

Je m'étoîs appliqué à faire disparoître 
ce caractère de controverse angloise , et a 
tirer de mon auteur un ouvrage applicable 
à peu près à toutes les Assemblées poli- 
tiques. Je sentois bien que cette matière 
étoit de beaucoup la plus aride de celles 
que f avois traitées d'après les manuscrits 
de M. Bentham; mais je me jQattois de 
pouvoir , dans une seconde révision , la 
readre moins sèche en y semant quelques 
exemples tirés des débats du Parlement 
ou de quelque autre Assemblée. Je ne me 
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suis point trouve capable de ce nouveau 
travail qui ^ d'ailleurs ^ avoit ses inconvé- 
nients; et^ peu satisfait de mon succès^ 
j'aurois renoace a publier ces fragments^ 
si une dernière réflexion ne m'eût fai)C 
sentir que ce Traité des Sophismes éloit 
comme nécessaire pour compléter celui 
de la Tactique^ tous deux allant au même 
but ; Tun devant influer sur la forme des 
délibérations , Tautre sur leur substance; 
l'un tendant à perièctionner le mode 
d'agir et l'autre le mode de raisonner. 
D'après cela, je me suis senti le courage 
de présenter ce cours de logique à ceux 
qui ne s'effraient pas trop d'une lecture 
abstraite ^ laborieuse. 

Je dirai pourtant qu'il me paroft avoir 
un grand intérêt pour une classe particu- 
lière de lecteurs — les Membres des As- 
semblées délibérantes^ — Ce livre sort 
pour eux de la sphère des>études spé- 
culatives ; il a un attrait de vie réelle et 
d'utilité pratique. Les uns reconnoftront 
ces sophismes qu'ils ont vu si souvent 
paroître à la tribune et qu'ils on( souvesit 
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combattus avec plus ou moins de succès. 
Les autres auront leur conscience poli- 
tique mise au confessionnal , lorsqu'ils 
verront signaler^ parmi les instruments 
d'erreur, des arguments qu'ils ont souvent 
fait valoir, quand l'intérêt de leur causé 
les disposoit à tromper ou a être trompés. 
Tous, en voyant défiler ces sophismes en 
revue, pourront reconnoître un complice 
ou un ennemi. Ce livre, en un mot, sera 
pour eux ce que seroit pour des Officiers 
l'ouvrage d'un militaire sur les campagnes 
qu'ils ont faites, ou la description des 
forteresses et des arsenaux d'un pays qu'ils 
doivent attaquer. 

Pendant que M. Bentham étoit occupé 
de ce sujet, M. Malone fit paroître un ou- 
vrage posthume de M. Gérard Hamitton, 
intitulé Logique parlementaire. Le nonji 
de l'auteur et le titre de l'ouvrage amor- 
cèrent la curiosité du public. Il y avoit 
quelque chose de mystérieux'^sur cet écri- 
vain. L'opinion la plus commune lui at- 
triblioit les Lettres de Junius. Il avoit 
joué un grand rôle dans le Parlement 
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âlLrlande. Transplante dans la Chambre 
des Communes d'Angleterre, il n'y avoit 
parle qu\ine seule fois. Ceux qui Favoient 
entendu ëtoient frappes de la ressemblance 
de son style avec celui du fameux Ano** 
nyme* On crut que son silence avoit été 
acheté. Quoi qu'il en soit, il en a conserve 
le surnom d'Hamilton single- speech. 

Lorsque Swift, sous le titre âHuivis aux 
domestiques, rassembla toutes les fautes, 
les sottises , les infidélités qui appartien- 
nent à cette condition , ceux même aux- 
quels il adressoit ces oOnseils ne pouvoient 

■ _ ■ 

pas s'y méprendre. Son but n'étoit pas de 
les corrompre. Il vouloit leur montrer^ 
dans cette ingénieuse satyre, que leurs 
vices éloiept connus ,. et que leurs pré- 
textes n'abusoient personne. 

L'objet d'Hamilton est tout différent 
Son livre est une école où l'art de soutenir 
ce qui est vrai et ce qu'on sait être faux^ 
l'art d'appuyer une bonne mesure ou d'eu 
défendre une mauvaise^ est enseigné avec 
la même franchise , le même zèle ,: pour 
le succès. Ce n'est point une ironie jc'esl 
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le résultat sérieux de Fexpérieuce et âe 
la méditation» 

Son caractère politique, tel qu^îl a éle 
eisquîssé par lui - inême et achevé par 
3VI. Malone, son panégyriste, peut se ren- 
fermer dans un seul trait. Déterminé à 

» 

s^attacher à un parti , et toujours au parti 
dominant, quel qu'il fut, il avoit pris 
pour maxime que toutes les mesures 
ctôient indifférentes , qu'on ne pouvoîl 
point errer avec la majorité, et que toute 
la logique parlementaire de voit se borner 
à éluder les arguments des antagonistes, 
et à contribuer à la victoire de son parti , 
sans aucun égard ni aux principes, ni aux 
moyens. 

Celui de ces moyens captieux qu'il 
explique atec prédilection et auquel il 
donne la palme , consiste à falsifient les 
opinions de son adversaire. Démosthène, 
interrogé sur cé qui lui paroissoît le point 
le plus importaût pour l'Orateur , répéta 
trois fois de suite que c'étoît \ Action. 
Dans ée recueil d'environ 5oo A phorismes, 
Hâmiltoa èà a consacré tout au moins 
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i^arante à recommander \^ falsification. 

II n'ëtoit pas simplement dans un état 
d'indifférence entre le faux et le vrai. It 
donnoit une preTërence décidée a la dé- 
fense d^une mauvaise c^use y parce quMIe 
exigeoit plus de dextérité, et qu'une fois 
blasé sur Famour du vrai, on se fait ujq 
mérite de savoir décorer le faux sous des 
couleurs trompeuses. 

Les Mémoires de Dodington ( Lord 
Melcombe) sont regardés en Angleterre 
comme l'ouvrage où la corruption poli- 
tique se montre avec le moins de dégui- 
sement: maif ^.quoique l'auteur n'annonce 
aucune prétention a la vertu , il garde une 
sorte de pudeur dans l'aveu de ses bas- 
sesses. Le vice y est couvert d'une gaze. 
D^ailleurs ,, il raconte, et n'enseigne pas^ 
C^est l'histoire d'un Courtisan ; ce n'est 
pas une théorie politique. Hamiltoq , au 
contraire, rédige les maximes de la mau-- 
^aîse foi avec une précision recherchée ^ 
il eu fait un Code portatif; il les recom-* 
mande a tous ceux qui veulent s'avancer 
âan& la carrière publique.. 
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Je ne suivrai pas M. Bentham daâs 
toutes les observations qu'il avoit faites 
sur cet ëcrit peu connu ; mais je dois ; 
d'après lui, parler de l'auteur qui a été 
son devancier et son modèle. Le nom 
d^^riêtote vient se placer comme de lui- 
xnéme à la tête, d'un ouvrage sur les So- 
phismes. C'est son domaine et sa création. 
Il a empreint cette partie de sa logique du 
sceau de son génie. 

'* Quel que soit aujourd'hui notre dédain 
pour des formes captieuses de raisonne- 
ïnént, il paroît qu'au temps d'Aristote, il 
y avoit des hommes qui en tiroient gloire. 
La Grèce, ou du moins Athènes, al>ondoit 
en beaux-esprits qui ouvroîent des écoles 
pour la jeunesse , et qui cherchoient , à 
Fenvî , à se distinguer par des subtilités 
syllogistîques. Un Sophiste qui inventoît 
une nouvelle forrhe d'argument en faisoit 
sa propriété, et lui donnoit un nom ca- 
ractéristique, comme le chevelu, le tortu, 
le noueux , le lutteur, ou telle autre dé- 
nomination bizarre. Aristote, trop supé- 
rieur k ces Charlatans pour les imiter ^ 
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examina toutes ces éuigmes et en donoa 
la solution. 

Il faut avouer toutefois que de ces dix- 
neuf sophismes ^ si Ton en excepte deux, 
Petitio principiietnon causa pro causa, 
les autres ne patoissent pas des instruments 
d'erreur bien dangereux. Ils semblent plus 
iaits pour embarrasser des enfants y que 
pour tromperdes hommes. Ils n'ontd^autre 
résultat que de produire un .certain degré 
de contusion dans Tesprit. lis ne roulent 
guère que sur l'emploi ambigu des termes. 
On vous présente une proposition qui , 
bien loia de vous paroître convaincante, 
vous paroît fausse au premier aspect; mais 
vous ne savez pas démêler d'abord en quoi 
gît la foiblesse de l'argument; vous sentez 
le piëge avant de pouvoir en débrouiller 
hûLPangunl lanquam aculeis, inter- 
rogatiuncuUs angusiis : qulbus etlam 
quiassentiunt, nihil commutaniur ani- 
mo,et iidem abeant qui venerunt. Senec, 

Ce que fit Aristote pour détruire les 
nioyens^de tromper est peu de chose en 
comparaison de ce qu'on a fait pour \e& 
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enseigner. De nombreux Traites de Tart 
oratoire, composes par des Écrivains du 
premier ordre, renferment les instructions 
les plus méthodiques^ les plus raflBnëes 
• sur l'art de ménager les passions, de gagner 
les cœurs, de présenter une cause sous 
Faspect le plus favorable, de produire 
enfin sur l'esprit des luges, une impressio% 
conforme au but de FOrateur.^ 

Il est vrai que ces grands maîtres d'élô- 
quence ne sont point , comme M. Gérard 
Hamilton , des professeurs d'immoralite\ 
Ils ne veulent qu'expliquer les meilleurs^ 
moyens de prouver et de réfuter , d'atta- 
quer et de défendre, déplaire et de per- 
suader* L'usage qu'on fait de leurs ins- 
tructions ne dépend pas d'eux y, et ils n'ea 
sont point responsables. Ils ressemblent 
parfaitement , k cet égard „ à ces auteurs 
de Tactique militaire qui ne prennent 
parti pour personne > et qui n'entrent pas 
dans la question de la légitimité d'une 
guerre. 

Après tant de beaux esprits, qui ont 
enseigné indifféremment \dx% d'instruire 
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et Part de séduire^ le temps est venu de 
soumettre tous ces moyens oratoires à 
l'examen de la saine morale , de signaler 
tous les artifices qui ne tendent qu'a égarer 
la raison ^ et d'assurer aux délibérations 
politiques la dignité et Futilité qu'elles ne 
peuvent recevoir que de la ve'rite'tet de la 
Vertu. 

Il ne s'agit donc plus ici de ces sa* 
phismes de mots qui ne. sont des picged 
que pour des novices , mais de ces so- 
phismes de principes qui ne conservent 
que trop un empire de préjugé Ou d'habi- 
tude sur des hommes faits. Les premiers 
ne peuvent servir qu'à la dispute dans les 
écoles , et n'entraînent point d'erreurs de 
pratique. Les autres sont des instruments 
de parti dans les Assemblées délibérantes^ 
et ils influent sur le bonheur des Nations. 

J'entends lès railleries des prétendus 
Sages. Former une Assemblée d'Orateurs 
sans sophismes^ de bons Logiciens ; élever 
un Corps nombreux a un degré de raison 
et de perfection qu'on n'attend pjas même 
d'un individii î supposer que Tamour de 
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la justice peut remporter sur tous lest^n- 
térêts : n'est-ce pas là ëvidemmeat vouloir 
l'impossible et se laisser éblouir d'ua beau 
idéal ? Je pourrok répondre avec Horace r 

Non possb ocaTo quantum eontendere Ljneeus ^ 
Noa tamea kicircà conteiuDas lippus imingû 

Mais n^ a-t-îl pas en morale comme en 
physique des erreurs que la philosophie 
a fait disparoitre? Ceux qui ni^nt tout 
progrès de la raison contredisent les faits, 
les plus évidents. Ils ne s'accordent ]>a^ 
mieux avec eux-mêmeSe ; car pourquoi, se- 
donneroient-ils la peine d'écrire et de raî^ 
sonner, s'ils pensoîent que les opinions 
fussent inaltérables? La bonne Logique 
est au sophisme ce que la Chimie est à 
For faux. Il est possible de décrier de 
faux arguments, au point qu'ils n'osenjt 
plus se montrer. le n'en veux ici pour 
exemple que la doctrine si long - temps 
fameuse, même en Angleterre, a^ur ledroif 
divin des Rois , et sur V obéissance pas^ 
siuedeB peuples : celui qui la soutiendroit 
de nos fours seroit plutôt un objet de pitié 
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que d^indignation. Il en est de même de 
plusieurs faux systèmes qui ont eu leurs 
jours de splendeur et qui sont maintenant 
tombés dans l'oubli. IVlais si je prolongeois 
ces réflexions contre un des sophismes les 
plus dangereux , je m'écarterois de Fobjet 
d'une préface et j'anticiperoissur l'ouvrage 



même. 



Une des plus grandes difficultés que 
j'éprouve dans les publications successives 
des écrits de M. Bentham, c'est de les 
rendre indépendants les uns des autres^ 
sans nuire à leur clarté. Mais on ne peut 
réussir à cet égard qu'imparfaitement/Un 
écrivain méthodique avance régulièrement 
dans ses recherches. Ses premiers principes 
une fois posés, il ne fait que les déve- 
lopper dans ses productions subséquentes; 
il suppose que ses lecteurs sont déjà en 
connoissance avec lui ; il ne revient pas 
sur des preuves établies ; il admet beau- 
coup de chosfô sous-entendues. C'est ainsi 
que dans les Traités de législation ^ le 
premier livre expose le principe de V utilité 
générale comme le seul principe de rai- 
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sonnement en morale et ea jurisprudence ; 
il contient la véritable logique du Lé^ 
gislateurj et il est termine par un chapitre 
sur les fausses manières de raisonner 
en matière de législation» L'ouvrage que 
je publie aujourd'hui n'en est qu'une suite 
ou qu'un développement; et^ quelques 
efforts que j'aie faits pour me passer de 
renvois , je sens qu'un lecteur qui n'auroit 
aucune connoissance de ce Traite préli*- 
minaire, pourroit souvent trouver quelque 
chose d'obscur ou d'incomplet dans celui- 
ci. Telle est la liaison qui existe dans le$ 
œuvres d'un génie philosophique. Ce ne 
^ont pas des fragments isoles , ce sont des 
parties d'un même tout. Plus on considère 
leur ensemble , plus on y découvre de 
V correspondance et d'union. 

Lorsque je publiai à Londres, en 181 1, 
la Théorie des Peines et des Récom^ 
penses , M. Bentham exigea de moi dé 
déclarer dans la Préface qu'il ne vouloit, 
en aucune manière , être responsable de 
ces ouvrages , extraits de manuscrits qu'il 
n'avoit ni achevés ni revus. Je dois ^ a 
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pfUs forte raison , le libérer de toute res- 
ponsabilité sur ces deux volumes, que j'ai 
travaillés sur des essais plus imcomplets 
encore : j'ai change la forme du premier 
et la distribution du seeond. J'ai traita 
chaque partie avec la même liberté dans 
le détail que si le fonds m'eût appartenu. 
Ce n'est pas par un sentiment d'amour- 
propre , mais par nécessité que je me 
suis attaché à ce mode de rédaction. Je 
n'aurois pas besoin d'apologie k cet égard 
auprès de ceux «qui auroient vu les ori-* 
ginaux qui ont servi à mon travail ; je 
n'en aurai pas même besoin auprès de 
ceux qui ont lu les ouvrages que l'auteur 
a publiés. Ils ont la preuve toute acquise 
que 9 pour les rendre accessibles à tm 
grand nombre de lecteurs^ il falloit leur 
donner des formes moins austères, moins 
didactiques , et les traduire dans un lan- 
gage plus familier que le sien. Admirable 
dans l'analyse, admirable dans la justesse 
et la précision des idées, tout ce qui sort 
de ses mains porte le caractère d'un génie 
créateur. S'il attribue aux lecteurs plus 
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de force, plus de persévérance qu'ils n'en 
ont dans la poursuite des véritës abs- 
traites, s'il leur fournit plus de pensées 
qu'une attention commune n'en peut di- 
gérer , et dans «ne forme peu attrayante , 
parce qu'elle est toujours démonstrative^ 
c'est un objet de regret sans doute ; mais 
il n'appartient qu'à un esprit supérieur 
de tomber dans ce défaut, et on l'explique 
facilement de la part d'un penseur qui 
s'est voué depuis Ion g- temps à une soli- 
tude laborieuse. 
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INTRODUCTION. 
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1 1 K Sophisme est un argument faui revêtu 
d^une forme pltrfs ou" moins captieuse." Il y ériire 
tODJonrs qùelqiie idée de subtilité , quoiqu'il 
nHmpKque pasne'cessairëtnerit celle de mauvaise 
foi. On peut l'employer en se (l^on^p^nt soi- 
même, comme on peut débile F de la fausse 
monnoieique Foi) c<*oit bonne. * ' 

Entre erreur ^t sophisnfte , ily a une diffe- 
' rence facrïe à saisir, f/réiir dë^gné simplement 
une opinion fausse ; iS(}/>A/i/hé dékighe aussi' une 
opinion fausse, mm dbnt'dn'faii un* tnfoyén 
pour un but. Le sophisme est mis en œuvre 
pottr influer sui* là persuasion^ 'd'iutrui 'et! "pour 
en tirer qûekjuis réstdtat! ÂinsîV l'erreur est 
II. 1 
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/ 



/ 
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Dprendre ceci , \t donnerai 

barreau. Dans une Cour de 

lioo seroit rinnocence ou le 

^ le sophiste , au lieu d'ei*- 

> du fait, se jeieroit sur Pan^ 

a mille de l'individu , sur les 

Il ce très , sur la gloire dont ils 

, sur la fortune qu^l possède e% 

a fait, sur la faveur de l'opinion 

les recommandations du Prince^ 

des tribunaux,. sur Finceriîtude 

I) générai ; et il composeroiC na 

de considérations dont aucune 

leroit directement au fait dont il 



^ cËit*actëre , commun à tous les so* 

( peijit aiitipiper le^ conclusions sui- 

l seront justifiées par l'examen de 

ux €fa particulier. 

sopbisfnes fournissent une présomp^ 

ime contre ceux qui s'en servent* Cef 

au deTaut de bons arguments qu'on peutr 

cours à ceux-là. 

'ar rapport à de bonnes ^esurcfs, ils sont 
s ; dn moins, ils ne peuvent pas être nér 
res., . • 

' Npiirs^nlement on p^ut les appliquer » 
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3 Introduction. 

l'état d'une personne quieutretient uoe opinion 
fausse; le sophisme est un instrument d'erreur. 

Parler du bon vieux temps , .croire que les 
anciens, comme anciens, ëtoient plus sages, 
plus fial^iles qiie les kommest d'aujâurd^ui, ce 
sera , par eieraple , une erreur vulgaire. Se 
pfévaflôir dé be préjugé , s'en servir pour com- 
battre des innovations utiles ou pour défendre 
des institntioti^ vicieuses, ce sera sophisme. 

Chaque sophisme a spn caractère particulier, 
mais ils ont tous un caractère commun , celui 
d'âtiie étrat^gers à laquesUqjt. — La question, 
dans une Assemblée politique, doit toujours 
êir^ celle-ci : U mesure, proposée . est-elle bonse 
o\\ mauvaise ? Il s'agit de Ç9,lculer ^f^s efiTets, de 
, comparer les biens et ^es maux., qu'elle peut 
produire : autant dç biens, autant dîargitnaents 
en Sja f^yeuf; au.tant de maux , autan|ijd'arga' 
xnep|is çoptre elle. Le Sppl^jsme. allègue pour 
ou contre une loi toi^te,:iutr^;Qhose que la con- 
sidération de'^es effets ; il. iend à df^'touroer 
l'çsprit dç ce^ ppjiTt. de ^vjie , à lui eja .substituer 
.^quelque at|ii:ç ,^et ^ juger.ia question s?ùaS)égard 
i^;iOa n^eritp in^rinsèqHc (i). 






. , (f )j ypjei i:rftit^ de. légisI^Uon. Toip. Jt. page 1^^ 
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Pour bieo faire comprendre ceci , je donnerai 
un enemple tiré du barreau. Dans une Cour de 
Justice où la question seroit l'innoceoce ou le 
crime d'iin accuse', le sophiste, au lieu d'exa- 
iDÎner les preuves du fait, se jeieroit sur l'an- 
cienDetë de la famille de l'individu , sur les 
services de ses ancêtres , sur la gloire dont ils 
se sont couverts , sur la fortune qu'il possède e^ 
Tusage qu'il en a fait, sur la faveur de l'opinion 
publique, sur les recommandations du Prince^ 
sur les erreurs des tribunaux,. sur Kincerlitude 
des preuves en gëne'ral; et il composeroil ua 
plaidoyer tiré de considérations dont aucune 
ne se rapporteroit directement au fait dont il 
s'agit. 

D'après ce CËit*actëre , commtin à tous les so^ 
pbismes, <m pe4;Lt autipiper le$^ conclusions sui-^ 
▼antes , qui seront justifie'es par l'examen de 
chacun d'eux cfn particulier. 

1.* Les sopbismes fournissent une présomp-^ 
tion légitime contre ceux qui s'en servent. Cef 
n'est qu'au deTaut de bons arguments qu'on peutr 
avoir recours à ceux-là. 

â/ Par rapport à de bonnes ^esurefs, ils sont 
inutiles ; do moins, ils ne peuvent pas être nidr 
eessdn*es* ■ - 

S.*" Npiï^seulement on p^ut les appliquer » 



3 Introduction. 

l'étal d'une persopn^ qui entretient uoe opinion 
fausse; le sophisme est un instrument d'erreur. 

Parler du bon vieux temps , .croire que les 
anciens, comme anciens, ëtoient plus sages , 
plus habiles que les kommes. d'aujourd'hui , ce 
sera , par exemple , une erreur vulgaire. Se 
pfeV'dôîr de èe préjugé , s'en servir pour com- 
battre des innovations utiles ou pour défendre 
des institutibhà vicieuses, ce sera sophisme. 

Chaque sophisme a spn caractère particulier, 
mais ils ont tous un caractère commun , celui 
d'êtue èirathgers à laquesfiqjt. — La question, 
dans une Assemblée politique , doit toujours 
êtrç celle-ci : l9:mesurç, propo&eie.e^t-eUe bonne 
01^ mauvaise ? Il s'agit, de çs^puler §f^ ^Oets*, de 
cpnip^rer les bieps .^t ^es .maux., qu'elle peut 
produire : autant dç bieps, iautaut d!argqment& 
^n S|a. f^yeup ; au.tant de maiix, autan|L..iâ'argu- 
menjLs j(^optre elle. Le Sppl^jsuie, allègue pour 
ou contre une loi toqte^^iutr^.Qhoseque, Ja cpi|- 
sidçr^tipn de<^es çffçtvS ; il. lend.à détourner 
X^m\y <lÇ ce^ ppjï}t.4Ç\^pe , à lui eja .^iibstituçr 
^quelqpe a^tï;ç/et ^ j^^Ma questi^u 5a;Etô>ëgard 
,j«^^oa oieritp in^rmsèqHe (i), ^ 



, (f )j y?J«* lî^t^ de .législation., Toip..^ .page io8. 
DesfcoMiW manières de rfùsonner en matière de loi. 



Introduction. 3 

Pour bieD faire comprendre ceci , je donnerai 
un eiLempIe tiré du barreau. Dans une Cour de 
Justice où la question seroit l'innoceoce ou le 
crîœe d'un accusé, le sophiste, au lieu d'exa- 
miner les preuves du fait, se jeieroit sur l'an- 
cienneté de la famille de l'individu , sur les 
services de ses ancêtres , sur la gloire dont ils 
se sont couverts , sur la fortune qu'il possède e^ 
l'usage qu'il en a fait, sur la faveur de l'opinion 
publique , sur les recommandations du Prince^ 
sur les erreurs des tribunaux,. sur Pincerlhude 
des preuves en générai; et il composeroit ua 
plaidoyer tiré de considérations dont aucune 
ne se rapporteroit directement au fait dont il' 
s'agit. 

D'après ce CËit*actëre, comn)un à tous les so- 
pbîsmes ^ 4;m pet^t aiuipiper les^ conclusions sui-^ 
vantes , qui seront justifiées par l'examen de 
chacun d'eux en pariiculier. 

1.** Les sopbismes fournissent une présomp-^ 
tion légitime contre ceux qui s'en servent* Cef 
n'est qu'au défaut de bons arguments qu'on peutr 
avoir recours à ceux-là. 

â.* Pat* rapport à de bonnes ^mesurés, ils sont 
inutiles ; du moins, ils ne peuvent pas êtrelnjjr 
cessakes. 

S**" Npu^seulement on p^ut les appliquer » 



3 Introduction. 

l'étal d'une persoQoe quieutretient uoe opinion 
fausse; le sophisme est un instrument d'erreur. 

Parler du bon vieux temps , .croire que les 
anciens, comme anciens, ëtoient plus sages , 
plus habiles que les hommesL d'aujourd'hui, ce 
sera , par exemple , une erreur vulgaire. Se 
pfevaflôir de be préjugé , s'en servir pour com- 
battre des innovations utiles ou pour défendrje 
des institntiotiâ vicieuses, ce sera sophisme. 

Chaque sophisme a son caractère particulier, 
mais ils ont tous un caractère commun , celui 
d'êti:e étrangers à la questiqji* — La question , 
dans une Assemblée politique , doit toujours 
êtrç celle-ci : U mesure, proposée. est-elle bonne 
oi| mauvaise ? Il s'agit de çs^.culer ^^ efietS| de 
.comparer les biens .et ^es maux., qu'elle peut 
produire : autant dç bieus, autant d'argqments 
en s^a fayeu^; autant de maun;, autan|Ljd'arga- 
mepis ji^optre elle. Le Sppl^jsme allègue pour 
ou contre une loi totale ;Dutr^:|[:;hose que. la cor- 
sidération de>^es effets ; il iend à détourner 
l'çsprlt de çe^ pQJnt. 4<& ^vyie , à lui eja substituer 
^quelque auiï:?,'et .^ jugeria questipo saJus .égard 
k^Oxx mérilp in^fînsèqtje (i), ^ 

> 
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Pour bîeo faire comprendre ceci , j^ donnerai 
n» eiLemple tiré du barreau. Dans une Cour de 
Juslîce où la question seroit l'innoceace ou le 
crime d'iia accuse', le sophiste, au lieu d'exa- 
iDÎner les preuves du fait, se jeieroit sur l'an- 
cienneté de la famille de l'individu , sur les 
services de ses ancêtres , sur la gloire dont iU 
se sont couverts , sur la fortune qu'il possède e^ 
Tusage qu'il en a fait, sur la faveur de l'opinion 
publique, sur les recommandations du Prince^* 
sur les erreurs des tribunaux,. sur Kincerûtude 
des preuves en gênerai; et il composeroil ua 
plaidoyer tiré de considérations dont aucune 
pe se rapporteroit directement au fait dont il' 
s'agit. 

D'après ce c&t*actëre , commun à tous les so^ 
pbismesi ^qo pe4;it aiuipiper l^s^ conclusions sui-^ 
vantes, qui seront justifie'es par l'examen de 
chacun d'eux en particulier. 

1/ Les sopbismes fournissent une présomp-^ 
tion légitime contre ceux qui s'en servent. Cer 
n'est qu'au. deTaut dé bons arguments qu'on peutr 
avoir recours à ceux-là. 

s.* Par rapport à de bonnes ^esurës^ils sont 
inutiles ; du moins, ils ne peuvent pas êtreinidr 
cessainres, 

S-*" Npn-seulement on p^ut les appliquer » 



3 Introduction. 

l'étal d'une personne c]ui> entretient une opinion 
fausse; le sophisme est un instrument d'erreur. 

Parler du bon vieux temps , .croire que les 
anciens, comme anciens, ëtoient plus sages , 
plus hal^iles que les hommes^ d'aujourd'hui, ce 
sera , par exemple y une erreur vulgaire. Se 
pfevaflôir de fee préjugé , s en servir pour com- 
battre des innovations utiles ou pour défendre 
des institution^ vicieuses, ce sera sophisme. 

Chaque sophisme a ^n caractère particulier, 

mais ils ont tous un caractère commun , celui 

d'êir^e étraf^gers à laqufsfiqji. — La quesûon, 

dans une Assemblée politique , doit toujours 

êtr^ celle-ci : l9:mesur^ proposée. e^t-eUe bonne 

,oiVQ3auvàise.? Il s'agit, de çs^culer §f^ ç^Oets, de 

^cpn^parer les biens et ^es .maux., qu'elle peut 

produire : autant dç .biexis, autant d!argqments 

^n Sta^f^yeup.; aujtant 4e maiii^, jautanf.,^'argu- 

.xnep|Ls çoptre elle. Le Sppl^jsme allègue pour 

ou contre une loi toqte^^^utre.Qho^e^ue, la cpn- 

sidératîpn de*^es çâet^s ; il iend.â djQtourner 

Vça^rit dç ce^ ppjiît. 4^ ,^jie , à lui eja sabstituçr 

.^quelque a^ii;^/et.^ jwgçr'ia questipo ^ax^iégard 

,(j^/sQçi i)aérilpin^-.in$èqMe(i), . 

t 
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Introduction. 3 

Pour bieo faire comprendre ceci , j^ donnerai 
un exemple tiré du barreau. Dans une Cour de 
Justice où la question se roi t rinnoceoce ou le 
crime d'iia accuse', le sophiste, au lieu d'exa- 
jDÎner les preuves du fait, se jeieroit sur l'an- 
cienneté de la famille de l'individu , sur les 
services de ses ancêtres , sur la gloire dont iU 
se sont couverts , sur la fortune qu'il possède e^ 
l'usage qu'il en a fait, sur la faveur de l'opinion 
publique, sur les recommandations du Prince,, 
sur les erreurs des tribunaux,. sur Pincerlitude 
des preuves en géne'ral; et il composeroiC ua 
plaidoyer tiré de considérations dont aucune 
oe se rapporteroit directement au fait dont il 
s'agit. 

D'après ce cbtactëre , comn)un à tous les so^ 
pbismesi ^qo pe4;it auticiper l.es^ conclusions sui-^ 
vantes, qui seront justifie'es par l'examen de 
chacun d'eux efn particulier. 

1/ Les sophismes fournissent une présomp^ 
tion légitime contre ceux qui s'en servent. Cef 
n'est qu'au deTaut de bons arguments qu'on peutr 
avoir recours à ceux-là. 

â.* Par rapport à de bonnes ^esurefs, ils sont 
inutiles ; dn moins, ils ne peuvent pas êtreiaidr 
cessaires, 

S-*" Npnrseulement on p^ut les appliquer » 
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];naavaise fin, mais c'est leur desUnaiion la plu» 
epmmune. 

4.^ Ils eotrataent toujours une perte de temps 
et un afFoiblissement d'attention pour les objets 
que l'on discute. 

6.^ Ils supposent, de la part de ceux qui les 
emploient ou qui les adoptent , un deTaut de 
sincérité ou un défaut d'intelligence, 

6.* Plus ils sont suspects de mauvaise foi , plus 
ils ont , si je puis m'exprimer ainsi , une pro- 
priéti irritante. Ils prennent souvent un ca- 
ractère de me'pris et d'insulte, et tendent à 
produire des débats pleins d'aigreur. 

Le mal des sophismes peut se diviser en deux 
branches, mal spécifique , mal général. 

Par le mal spécifique , j'entends l'èflfet immé-* 
, diat de tel sophisme contre une bonne mesui^ 
ott en faveur d'une mauvaise. 

Par le mal géneVal , j'entends cette de[5ra- 
vatioQ morale ou intellectuelle que produit 
l'hkbitude de raisonner sur de faux principes ^ 
eu de se jouer de la vérité même , en perver- 
tissant la plus noble faculté de l'homme. 
-* S^agit-il de délibérations qui aient de la pu- 
blicité y le mal du sophisme ne ^e borne pas 'à 
son opération sur l'Assemblée : il en résuhe'd'è 
plus un mal externe , qelui qui se répi^ dons 
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le public y seloD le degré d'iofluence que le so- 
phisme exerce. 

Le résultat s'offre de lui-même. A propor- 
tion de ce qu'on fait pour détruire ou affoiblir 
ces moyens d'erreur y on donne à l'intelligence 
publique un plus haut degré de force , et à la 
morale publique une plus grande pureté. On 
place toutes les institutions utiles sous la sauve- 
garde de la raison , et l'on'prépare pour le Gou- 

m 

vememeut le succès de toutes les bonnes me^ 

sures« 
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NB classification des ^phismes présente 
des difEculte's considérables et peut-être invin- 
cibles. Ceux qui viennent se placer sous un 
genre peuvent , dans plusieurs cas , se ranger 
sous un. autre , et l'on retombe dans le vice des 
divisions . a rbit ra i res. 

1/ La pretnière me'thode qui se présente est 
de les classer selon les partis politiques. Cette 
division auroit donné, à Rome, les sophismes 
des Patriciens et ceux des Plébéiens , — à Flo- 
rence, ceux des Noirs et ceux des Blancs^ 
— en Angleterre , ceux des TFTiighs et ceux 
des Tory 8 ; — ou mieux encore ceux du parti 
Ministériel et ceux de VOpposition : mais 
quand on voudroit mettre cette division en 
oeuvre , on s'apercevroit bientôt qu'elle n'est 
pas assez distincte , et qu'elle est sujette de 
plus à l'inconvénient d'irriter ceux qu'on vou« 
droit instruire. 

3.^ On peut trouver un second principe de 
démarcation^ en observant qu'ils s'appliquent 
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k différentes facultés de l'atine ou à diflerentes 
passions. Oo pourroit, d\)iprès ce principe ^ lés 
ranger sous les dénominations! suivantes : so* 
phismes, i.^ ad perecundiàm , a.^ ad quietem, 
3.* ad socordiam ^ 4.* admetum^ 5.* ad su- 
perstiiionem y 6** adauperbiam, 7/ ad odium^ 
8.^ adamicitianij ^.^ adinvidentiam, 10.* ad 
judicium (i). Mais on irouveroit dans cette 
division beaucoup de vague ; cependant elle a 
quelque utilité , et , en conséquence , on a référé 
chaque sophisme à la disposition de Famé à la- 
quelle il s'adresse. 

3.^ On peut encore les diviser en considé* 
rant leur destination ou leur but spécial. Les 

j0^^,^^^^mmamimmi^m^im^mÊmÊÊmimmÊmmÊmmmmmam^ÊmÊmmÊmtmmmmÊmÊimm^mmm*mmÊmmmmm^mmmmiÊmatmm^,^é 

(1) Ces affections ou passions ont toutes un nom pro- 
pre en françois; mais on a préféré de les énoncer dans 
une langue morte , à raison de la clarté et de là brièveté 
qui en résultent. La modestie, ^amour du repos , la 
paresse, la crainte , la superstition, ^orgueil, ta haine, 
Pamitiè, Fentfié. Le mot étranger est plus saillant^ et s^ 
sépare mieux des notions vulgaires qui importunent 
l'esprit dans les recherches de ceue nature. On a suivi 
Texemple de Locke ; il a fait usage de dénomînaiioriis 
latines pour quatre espèces d'arguments : 

1.* Ad verecundiam ; 2.* ad ignorantiam; 3.^ ad 
hominem; 4.* ad Judicium, 

* jid marque plus nettement lé bat que ta propôsiiiôit 
françbise à. 
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uns . sont . desûoés, à écarter une question sans 
l'examiner; — les autres à la différer pour 
gagner du temps j — les autres à l'obscurcir, si 
on ne peut se dispenser de la traiter. J'appel- 
lerai les premiers y sopbismes d'autorité ou de 
, préjugés \ les seconds , sophismes dilatoires ; 
les troisièmes , sophismes de confusion. Je me ^ 
suis attaché à cette distribution , non comme 
satisfaisante à tous égards y mais comme moins 
défectueuse que les autres : elle m'a présenté 
un fil qui conduit assez naturellement d'un so- 
phisme à l'autre, et donne une facilité de plus 
pour les retenir (i). 

(i) Cet arraDgement n'est pas celui de M/ Bentham. 
Il avoit rangé les sophismes sous Irob classes^ i.^ ceux 
qui sont jpropresaa parti ministériel, 3.^ ceux qui sont 
propres au parti de TOpposilion , 3.* ceux qui sont com- 
inun^ a^ux deux partis. Il reconnoissoit toutefois que 
ce(te division n'avoit pas le vrai caractère d'une classifica* 
tioQ logique \ les sophismes rangés dans l'une de ces 
clashs pouvoient souvent se placer dans les deux antres. 
Mais )'avois une raison de plus pour ne pas me conformer 
à ce plan. Mon objet étoit d'effacer la couleur du polé- 
mique anglois qui dominoit dans l'ouvrage^ et de lui 
donner un intérêt géipéral. J'avois en conséquence traité 
Ions ces sophismes comme, jutant d'articles indépen^ 
dant»; roais,un ami {trè^éclairé m'a suggéré la division 
que )'ai suivie ^ et dans laquelle tout s'est ^lacé* 
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II seroit bien à désirer qu'on pûl trouver un 
nom propre, un nom caracle'risiique, qui ser- 
vît à signaler chaque sophisme, et qui pût 
entrer dans la langue commune ; on auroit 
rendu par là un service éminent à l'art de rai* 
sonner. La logique auroit , pour ainsi dire , son 
Code Pénal. Chaque mauvais raisonnement au- 
roit un signe particulier de réprobation. Mais je 
n'ai pas ose hasarder des dénominations nou-* 
velles , et j'ai été réduit à désigner plusieurs so« 
phismes par des circonlocutions imparfaites (j)* 

J'ai séparé une classe de sophismes que l'on , 
peut appeler anarchiques ^ parce qu'ils ont une 

(i) L'auteur angloîs a bravé ce péril. II a ébauché 
pour chaque sophisme une dénominalion nouvelle ou 
une phrase courte et populaire qui le caractérise. On 
les trouvera dans la table 'des matières. Mais je me 
suis bien gardé de les traduire dans une langue plus 
timide et particulièrement ennemie du grotesque ou du 
burlesque. Je dirai ici par occasion que la difficulté de 
rendre en François les idées de M.' Bentham est prodi- 
gieusement augmentée par le néologisme de son lan* 
gage. Personne n'écrit , sous le rapport grammatical, 
plus purement que lui \ mais par rapport aux mots , il 
en crée continuellement de nouveaux, et un diction* 
naire beaucoup plus riche que le nôtre lui paroit en- 
core très*insuffisant. Je parl« particulièrement de ses 
dernières productions. 
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lieDdance à détruire tonte espèce de Gouverne- 
ment. Ils appartiennent^ à la troisième classe 
des sopbismes de confusion et d'obscurité 3 mais 
ils ont ce danger de plus, de préparer la disso* 
lution de toute autorité légale. 

La plupart de ces sopbismes ont été pro- 
mulgués solennellement dans la Déclaration 
des droits de Vhomme. C'est là ce qui donne 
un grand avantage pour lés combattre. Les autres 
sopbismes n'ont jamais été rédigés en corps de 
maximes ; ils changent de forme comme des 
Frotées , et c'étoit un travail tout nouveau que 
de les extraire d'urte masse de débats. Mais 
pour ces sopbismes anarcbiques y ils ont reçu 
une existence autbéntique y une forme perma- 
nente ; ils ont été proclamés ; ils servent de 
préambuleà un Code Constitutionnel. Les autres 
sopbismes ne sont que des erreurs individuelles; 
les sopbismes anarcbiques ont reçu la sanction 
d'une Assemblée de Législateurs. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



1>E8 80PHISMES DE PRÉJUGÉ OU 



J}^ AUTORITÉ. 



c 



£irx qui y dans une Assemblée politique ^ 
ont un grand intérêt à ne pas souffrir l'examen 
d'une question, s'efforcent de mettre le préjuge 
seul à la place du raisonnement. Or, le préjugé, 
en matière d'opinion , se réduit toujours à \au^ 
ioriié du jugement d'autrui, qu'on veut repré- 
senter comme étant décisive sur le point con- 
troversé, sans aucun appel ultérieur à la raison. 

n faut donc commencer par analyser l'^£//o-> 
rite même , en distinguant les cas où elle est 
une base légitime de décision y et ceux où elle 
ne l'est pas. Par rapport à ceux-ci, nous verrons 
que le sophisme revêt les formes suivantes : 

1.*" L'autorité fondée sur l'opinion positive 
de nos ancêtres. (( Voilà ce qu'ils ont fait. Nous 
devons faire comme eux. y> 

a.'' L'autorité fondée sur l'opinion négative 
de nos ancêtres, ce Ils n'ont pas fait ce qu'on 
nous propose j nous ne devons pas le faire. » 



l ^ Du Sophisme de préjugé ou d^autorité^ 

5/ L'autorité renforcée par robjeotioD ge« 
nérale tirée du danger des ionoTattions^ 

4."* L'autorité portée à son plus haut terme 
par des lois déclarées irrévocables ^ c'est-à-dire 
par des lois qui eochaîneut la postérité* 

ô.° L'autorité qu'on veut donner à la géoé-* 
ralité , en considérant le nombre de ceux qui 
entretiennent une opinion comme une marque 
de sa vérité» 

G."" L'autorité qu'on veut donner à son opinioa 
personnelle.. 
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CHAPITRE PREMIER. 

SOPHISME DE l'autorité. 
Umuquiaqne marult credcre quam judicart* 5ijr« 

* • 

I. V^ue analytique. 



'entends ici par autorité l'ôpioion de te) 
ou tels individus qu'on présente comme suffi- 
sant par elle-même, indépendamment de toute 
preuve, pour servir de base à une décision. 

Il est des cas où il est nécessaire de s'en 
refeVer à V autorité : ce sont ceux où on ne 
sauroit obtenir des arguments directs pour ou 
<5ontre une mesure. Hors de ces cas ne'cessaires, 
Femploi de Fautonté ne peut qu'être rangé 
parmi les moyens trotnpeurs de persuasion. 
' L'aûtorite' ayant Dne influence tantôt légi- 
time et tantôt illégitime , il nous importe d'exa-^ 
miner les circonstances qui constituent la valeuf 
d'une opinion , — c'est-à-^dtre , l'opinion de là 
personne pu des personnes dont l'autorité est 
alléguée. '• ' 

La valeur d'une opinion s'estime d'après lies 
considérations suivantes : > " 

1.^ Lq degré d'intelligence* de la personne 
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en question ; a." son degré de probUé; 5/ la 
conformité des deui cas, c'est-à-dire, celui 
dont il s'agit et celui ou fopinîon alléguée a 
é(ë rendue ; 4/ la fidélité des intermédiaires 
qui l'ont transmise ; fidélité qui consiste dans 
un rapport exact et complet de cette opinion. 

Telles sont les circonstances dont dépend 
la force légitime de l'autorité : telles sont les 
sources où l'on puise les raisons pour ou contre» 

L'intelligence paroitra en défaut j — s'il y a 
eu 1 .^ insuffisance par rapport aux mqtîfs d'at^ 
tention , d.^ insuffisance par rapport aux moyena 
d'information; — si, à raison de la distance des 
temps OU' des lieux , la personne quB l'on cite 
comme autorité n'a pas pu acquérir une ins- 
truction complète, relative à la chose, *— etc» 

La probité paroitra en défaut ou sera stispecte 
si la personne étoit soumise à l'influence de 
quelque intérêt séducteur : car alors on peut 
présumer que son opinion déclarée n'é toit pas 
l^onforme à son opinion réelle ^ -*- ou que cette 
opinion s'étoit formée , non d'après .la raison , 
mais d'après l'intérêt : car dès qu'il y a un in* 
térét séducteur qui opère , l'intelligence n'agit 
plus impartialement, elle ne considère plus les 
deux côtés de la questlon^vec la même atten^ 
jtiouy elle rejette les faits et les. argument!^ qui 
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l'inquîèteDt^ et ne s'aUache qu'à ceux qui s'ac- 
cordent avec son inclination. C'est dans ce sens 
qu'on a très-bi.en dit « que l'esprit étoit la dupe 
du cœur. » ' 

• • • 

En fait d'instruction et d'information sur un 
objet donQç',il est probable qu'elle sera d'au*' 
tant plus exacte et d'autant plus complète que 
l'individu aura eu plus de moyens et plus de 
motifs pour l'acque'rîr. 

Far ces deus; raisons , l'autorité la plus pro- 
bante est l'autorité profes&ipnnçlle ou scienti- 
fique y c'est-à-dire celle^ des bommçs qui on^ 
fait leur état, leur profession, d'ui^ art ou d'une 
science. Ils ont en gênerai les plus puissants 
motifs d'intérêt ^ d'bonneuret d'inclination pour 
ne négliger aucun de» moyens, d'acquérir les 
connoissances relatives à leur. état. Un juge«" 
ment erroné de leur part, s'il est reconnu pour 
tel y peut faire une brèche à leur réputation ^ 
et par-là naéme nuire a leur ay^pçeaient dan^ 
le monde. 
. An second degré de. cette échelle 4'&utorité^ 
je place celle qui est dérivée àxxPoi^poir. Plus 
un individu possède de pouvoir pplitique , pins 
l'autorité de son opinion dans les matières qui 
le concernant se rapproche de l'autorité pror 
fessionnelle I eu égard aux faciljtésque sasitui^^ 



** ^ -*»- 
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lion lui fournit pour obtenir les informations 

« 

nécessaires. 

Au troisième degré, vient Fautorité qui dé- 
rive de Vopulence. — L'opulence étant ua 
instrunient qui facilite, à tout âge, les moyens 
d'information , donne naturellement du crédit 
' aux opinions de la classé qui en jouit. 
' Tient ensuite l'autorité dérivée de la rèpù^ 
talion y par ou je n'entends pas la réputation 
spéciale, relative à un art ou une science qui 
h'est autre que Paàtorité des Experts , mais la 
réputation générale , celle de quelque inérité 
supérieur qui est une des causes naturelles de 
respect. 

Observez que de ces autorités , la première 
est la seule qui possède une force persuasive 
légitime', c'est-à-dire qu'elle seule, par rapport- 
à l'information , réunit lès motifs et les moyens : 
dans les autres cas, quels ^ue soient lés moyens 
que possède un homme, en vertu de sa situa- 
tion , il ne s'ensuit pas qu'il ait eu lès motifs , 
e'est-à-dire, des motifs assez forts, assez perse- 
'véi*ants poUr se mettre en possession des moyens. 

Au contraire , plus uç individu s'élève dans 

l'échelle du pouvoir ou de l'opulence, plus il 

est sujet à baisser même au-dessous du niveau 

Commun, par rapport aux^ motifs de travail et 
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^^application. Pourquoi ? c'est que plus il pos- 
sède, plus ses désirs sont dans un état de satu*^ 
ration, si j'ose employer cette expression de 
cliimie^ moins il lui reste de ces désirs non 
satis&iis qui opèrent sur l'esprit en qualité de 
motifs, qui lui servent d'aiguilton pour vaincre 
les difficultés de l'étudd. 

Mais si l'opinion des Experts forme unei^ase 
légitime d'autorité., c'est toujours dans la sup* 
position d'une probité parfaite de leur part , de 
cette branche de probité qui consiste en sin<* 
cénté : toujours dans la supposition qu'il n'existe 
froînt d'intérêt oblique , agissant sur leur opi-* 
sion pour la pervertir. 

Dans le cas contraire, l'entendement de Fin- 
dividu étant soumis à Pinfiuence d'un intérêt 
séducteur , plus la masse d'information qu'il 
possède est grande , moins son opinion doit 
avoir d'autorité. Si elle doit servir de guide ^ 
ce n'est que dans uti sens inverse: 

Supposez , par. exemple , une question relative 
aux salairesou aux récompenses pour les services 
publics , — l'opinion de tout homme actuelle** 
ment en office ou en attente d'office , non-seu- 
lement n'est pas égale pn autorité, mais elle est 
inférieure à l'opinion de tout individu sans in- 
térêt personnel à la question. L'autorité des 
XI. a 
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intéresses n'est pas y dans le langage mathéma- 
tique , égale ko: elle est ne'gative , elle est 
au-dessous de o ^ en tant qu'elle fournit une 
raison en faveur de l'opinion contraire. 

Supposez de même une question relative à la 
réforme de la proce'dure , tendant à la rendre 
plus expéditive, plus économique , moins vexa- 
toire^ — l'opinion 4'tao homme de loi qui s'en- 
nchit par les vices du système judiciaire n'est 
pas égc^le à oy mais dans un sens mathémati* 
que , elle «st négative , elle est au - dessous 
de o (i). 

Observons toutefois que ce qui détruit son 
autorité , c'est que son opinion marche dans 
le même sens que son intérêt; car s'il opinoit 
contre son intérêt, son autorité n'en seroit que 
plus grande. Pourquoi ? c'est qu'ayant à un plus 
haut degré tout ce qui constitue les bases d'un 
jugement éclairé, quand un homme de cette 
classé se montre supérieur aux intérêts person* 
nels, la probabilité en faveur.de son opinion , 
toutes choses d'ailleurs égales, est comparati- 
vement plus grande. 



»« I 



(i) Molière > dam le mariage forcé, a signalé cet 
intérêt séducteur par une expression que sa vérité a 
rendue proverbiale. — Monsieur Josse , vous êtes orfèvre. 
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Ccst d'après ce principe , fonde sur Pexpë- 
rîeoce , que oos Cours de justice ont établi una 
des régies les plus raisonnables et les moins 
sujettes à exception dans la procédure. La 
preuve la plus foible , c'est le témoignage d'un 
homnae en sa propre faveur; la plus forte, c'est 
son témoignage contre lui-même. 

Que feraa-on en conséquence? Doit -on 
exclure, doit-on refuser d'entendre les hommes 
qui, par état, possèdent les meilleurs moyens 
d'ioformation , parce qu'ils sont exposés à l'in- 
fluence d'un intérêt séducteur ? — Tout au 
contraire , c'est une raison pour les écouler 
avec plus d'attention : capablel comme ils le 
sont, euTcrtu de leurs connoissances relatives, 
de fournir tousies.arguments pertinents, toutes 
les objections directes contre la mesure pro- 
posée , plus on est fondé à couclnie , s'ils ne 
ia combattent que par de mauvaises raisons, 
qu'il n'y en a point de bonnes à alléguer contre 
elle. Le recours à des subterfuges est dans ce 
cas un aveu ^e défaite. 

Nous avons dit de plus que, pour estimer 
la valeur d'une autorité , il y avoit deux autres 
circonstances à considérer j la conformité des 
cas y et la fidélité des intermédiaires. Ceci ne 
demande que peu d'explication. 
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Relativement à la conformité , il est Olair 
qu'on n'en peut jngerpar aucune règle générale. 
Chaque cas requiert un examen particulier , une 
comparaison détaillée poiir apprécier les res- 
semblances et les différences entre le sujet im* 
médiat qui est en question , et le sujet passe' 
auquel Fautorité se rapporte. Je me borne à 
observer quç cet examen fournira souvent lé 
moyen le plus sûr de ruiner le sophisme de 
l'autorité. Plus les circonstances seront bien 
considérées , plus on trouvera que celles qui 
servoient dé base à l'opinion alléguée ne sont 
point semblables à celles qui existent actuelle- 
ûient. Se conduire par autorité, c'est souveïU; 
faire le contraire de ce qu'on croit imiter. 

Quant à la fidélité des intermédiaires par 
lesquels l'opinion a été transmise , on ne fuit 
mention de cette circonstance que pour la rap- 
peler. Il n'est pas besoin d'en prouver l'impor- 
tance» Qui peut ignorer par combien de causes 
le rapport d'une opinion s'altère ou se déna- 
ture en passant par différents canaux ? La force 
de l'autorité y en s'éloignant de sa source , va 
en décroissant de la même manière que dans 
le cas d'un témoignage juridique. 



ji»is»^ '^ 
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II. Sophisme de l^ Autorité. Réfutation^ 

Nous avons vu qu'il est des cas où rautoriXé 
constitue une base raisonnable de décision. . 

Quel que soit le sujet en question , il n^y a 
point de sophisme à citer des opinions, a ras* 
sembler des documents et des faits, lorsqu'on . 
se propose par-là de fournir une instï*uction plus 
complète. Ces citations , ces documents ne sont 
point donnés comme faisant autorité par eux* 
mêmes, ils ne sont point censcfs avoir une vaïeur 
indépendante de celle des arguments qu'on en 
peut tirer; oe ne sont que les matériaux de hi 
pensée: 

S^agit-il d^un sujet hors de Ta compétence de 
ceux qui sont appelés à décider , d'un sujet 
appartenant à une profession , il n'y a point d-e 
sophisme à se référer à l'opinion des Experts y 
seuls juges capables. On ne sauroit procéder 
autrement dans les cas qui concernent \z science 
médicale , la chimie , l'astronomie , les artslibé- 
. raux ou mécs^iqiAs, les diverses branches de. 
l'art militaire , etc> 

Mais il y a sophisme lorsque dans une Assem- 
blée politique , compétente pour former un juge- 
ment éclairé^ on a recours à l'autorité comme 
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à UDe espèce d'argument qui doit exclure tout 
argument spécifique ou qui doit lui être préfère 
comme faisant par lui-même une base légitime 
de décision. 

Lé sophisme est à son plds haut point dans 
le cas où l'autorité qu'on veut donner comme 
probante n'est autre que l'opinion d'une classe 
de personnes qui /par leur élat même , soni^ous 
l'influence d'un. intérêt se'ducteur opposé à l'in- 
térêt public. C'est renverser le principe de tous 
les tribunaux qui permettent de récuser nn juge 
quand il a un intérêt pet*sonneI dans la cause. 
Dans toute question concernant la conve- 
nance d'une loi ou d'une pratique établie, celui 
qui veut qu'on se décide sur autorité doit ad- 
mettre l'une ou l'autre de ces deux proposi- 
tions, -— 1.* que le principe de l'utilité, c'est- 
à-dire l'influence d'un acte sur le bonheur de 
la génération présente , n'est pas la règle d'après 
laquelle on doit se gouverner j -«-ou a.^ que la 
pratique des anciens temps, ou l'opinion de 
certaines personnes doivent être considérées 
eomme des preuves coud utotes^ qui dispensent 
de raisonner. 

S'il admet la première de ces propositions , 
en qualité d'homme public , il trahit les intérêts 
du public, il tourne la puissance qu'il a reçue 
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contre ceax qui la lui ont donnée , et proûre 
qu'un inlërét prive l'emporte dans son espril 
sur l'intérêt géne'ral. 

S'il admet la seconde , il se de'elare incapable 
de raisonner, de juger parlui^méme, et se met 
sous la tutelle de ceux qu'il considère comme 
ses guides. Docilité louable de la part des. 
individus qui , ne pouvant s'instruire , font 
sagement de s'en rapporter au jugement des 
plus habiles : mais soumission bomeuse et même 
soumission coupable de la part de ceux qui sont 
entrés volontairement dans la carrière publique ^ 
et qui n'ont qu'à vouloir, pour se procurer toutes: 
les informations nécessaires^ 

Celui qui, â l'occasion d'une loi proposée, 
veut tout réfe'rer à l'autorité, ne dissimule pas 
i'opinion qu'il a de ses auditeurs, il les croit 
incapables de former un jugement sur des preu- 
ves directes; «<» et s'ils sont disposés à se sou- 
mettre à cette insulte, ne peuVon pas présumer 
qu'ils en reconnoissent la justice? 

U semble d'abord que cetteinferiorité avouée 
devroit avoir pour compagne inséparable la mo- 
destie et même l'humilité ; maïs si on y regarde 
de plus près , on verra que les plus zélés pour 
l'autorité d'opinion ont toujours été les plus 
intolérantSé L'arrogance et la ^rvilité ne ^sojait 
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iDCompatibles ; au consFaire^ il n'est point à9 
dispositions qui s^accordent mieux ensemble. ' 
Celui qui s'bumilie devant un supérieur compte 
bien s'en dédommager par la soumission qu'il 
impose à d'autres. Ce qu'il veut, c'est d'infuser 
dans l'ci^prit des, hommes une foiblesse analogue 
il la foiblesse physique de l'enfance , pour les 
conduire par des lisières. Les penseurs les plus; 
libres , ceux qu'on accuse le plus d'être entêtes 
de leurs opinioos, se montrent , quand ils sont 
Contredits ^ moins irascibles , moins impatients 
que ces espèces de dévots politiques qui , ayant 
renoncé à la faculté de l'examen , ne veulent 
Paecorder 'à personne. Selon eux , l'appel à la 
raison est une téméiite' odieuse' ; offrir et de- 
mander des arguments, c'est une présomption 

ùitolérahle. 

D'où vient toute cette violence? Uniquement 
de ce que des Corps intéressés à des abus , ne 
pouvant les justifier par le principe de l'utilité, 
ont recours à ce sophisme d» l'autorité , qui ne 
fournit aucun critère pour distinguer clairement 
le bien du mal, qui prête son appui à tout, aux 
institutions les plus salutaires comme aux plus 
pernicieuses, aux meilleures lois comme aux 
.plus nuisibles. Laissez^es parvenir à persuader 
que l'autorité est le seul guide à suivre eu mo- 
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'^on , en religion , ils ne craignent 

'ubles dans lapossession des abus; 

Comme il est : il n'y aura pins d'ap- 

lé générale, J 

' i'autorite' que se soutiennent depuis 

' des les systèmes les plus discordaiits, 

' wjs les plus monstrueuses. Les religions 

• «nés, de Foë , de Mahomet, n'ont pas 

• a])pui. Si l'autorité a une force impres- 
•II lie, le genre humain, dans ces vastes 

i-ees, n'a pasl'espoir de sortir de ces ténèbres. 

t- chef-d'œuvre à cet égard fut de créer 

ion d'une autorité infaillible. Avec un pa-- 

jstrument, c'en étoii fait de la liberté du 

i» humain* Un homme jusqu'alors obscur 

le courage presque inconcevable d'en ap- 

. :r à la raison contre tout son siècle. Il 

ianie le droit de la pensée , le droit de l'exa- 

n , et il opère une révolution dans l'Europe, 

:j peut voir dans lés écrits de Bos&uet et 

Arnaud avec quelle éloquence, avec quel 

ii't ils ont défendu ce sophisme de l'autorité 

ontre les protestants, et dans les réponses de 

(Claude , de Bayle , .de Basnage , comment ils 

ont établi d'ume manière victorieuse le plus bel 

apanage de l'hommie, le droit de l'examen. 

Ce fût par une suiieiju mouvemeo^ îoiprimé 
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à la pensée qu'on brisa les chaînes de Fautorité 
d'Aristote et de Platon. Bacon , dans les ma- 
tières de philosophie naturelle , détruisît la 
suprématie des anciens. Il mit Ilioromehors 
du berceau. Il lui apprit à marcher seul. Locke 
osa se servir de la même logique, et fit une 
nouvelle histoire de l'esprit humain. Mais, quoi* 
que ces grands hommes eussent à combattre des 
préjuges dominants, ils n'avoient pas à lutter 
contre des intérêts adverses de la part des gou-^ 
vernements : la puissance politique resta neutre 
dans dette controverse. 

Le grand Hervey qui s'est illustre par la de- 
couverte de la circulation du sang, a consigné 
dans ses écrits que pour avoir me'prisé rautorité 
des anciens , il fut regardé comme un téme'rairOi 
et beaucoup moins consulté qu'auparavant. 

Tout a bien change'. Dans la physique, dans 
l'astronomie, dans la chimie, l'autorité a perdu 
son empire. Les grands noms ne tiennent point 
lieu de raison. La médecine a e'të la dernière 
science soumise à ce joug, mais elle en a senti 
l'ineptie, et les médecins de Molière ont à-peu- 
près disparu. 

Ouvrez les vieux auteurs de jurisprudence, 
les commentateurs de Justinien. Que trouvez- 
vous dans ces énorq^s recueils ? très - peu 
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â^argaments et for.cç citations. Ils suivent tous 
le même plan. A — propose quelques vagues 
conjectures. B. — né manque pas dé les trans^ 
crire avant d'y ajouter les siennes propres. C — 
ne vous donne son opinion qu-apres avoir rap- 
porté tout ce qui a ete' dit par A et par B. Ceux 
qui suivent se chargent toujours de tout ce qui 
précède, et la masse de l'érudition va grossissant 
comoie celle d'une avalanche (i). 

Il nous reste encore à développer quelques 
considérations importantes sur ce sophisme dé 
l'autorité ; mais elles appartienneât plus parti- 
culièrement à Vauioriié des ancêtres» Ce n'est 
qu'une espèce comprise sous le genre : mais 
le sophisme sous cette forme a un si grand as- 
cendant qu^il demande un examen séparé. 

(i) On peut leur appliquer ce que Voltaire , dans le 
Temple du Goût, met dans la boache des Erudiis de 
profession : ' 

Pour nÔHs,. Messieurs , noas avons l'habitude 

De rédiger au long de point en point 

Ce qu'on pensa , mais noué ne pensons poit&t* 
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CHAPITRE II, 

CULTE JDES jâNCÊTRES — OU ARGUMENT 
J)JN^ lE MODE CHINOIS. 

V^BT argument consiste à rejeter la mesure 
proposée , comme étant contraire à l'opinioB 
des hommes qui ont habite le méine pays dans 
les temps passés : opipîon que l'on recueille 
soit des termes formels de quetque écrivain 
distingué de ces temps-là , soit des lois et des 
institutions qui eiistoient alors^ 

Nos sages ancêtres — ta sagesse de nés 
pères -— le bon sens du vieux temps — la 
vénérable antiquité — voilà les termes domi- 
nants des propositions tendantes à rejeter une 
mesure proposée , par la seule raison qu'elle 
s'écarte des anciens usages. <( Nous ne sommes 
)) pas venus au monde, disoit Balzac, pour 
}) faire des lois , mai» pour obéir à celles que 
'S) nous avons trouvées , et nous contenter de 
7> la sagesse de nos pères, comme de leur terre 
» et de leur soleil. » 

Ce sophisme présente un exemple frappant 
dç deux principes contradictoires , réunis dans 
les mêmes têtes , sous Pinfluence conciliante 
de U coutume j c'est-à-dire du préjugé. 
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£xi effet y ce sophisme si puissant en matière 
de loi y est en opposition formelle avec un prin- 
cipe universellement admis dans tous les autres 
départements des connoissances humaines ; 
principe auquel nous devons tous nos progrès , 
tout ce qu'il y a de raisonnable dans la con- ' 
duite des hommes. 

ly expérience est la mère de la sagesse ; 
c^est-Ià une de ces maxime^ que les siècles se 
sont transmises Fun à l'autre , et qui passeront 
de l'âge présent aux âges futurs. 

Non — dit le sophisme — la véritable mère 
de la sagesse n'est pas V Expérience y mais 
V Inexpérience. 

Une absurdité' si manifeste se réfute d'elle- 
même. Examinons à quelle cause on peut 
attribuer l'ascendant qu'elle conserve en lé*- 
gislation. 

X* Erreur de langage. Une idée fausse a 
produit une expression incorrecte , et l'ex- 
pression devenue familière a perpétue' l'erreur. 
On a tout dit en faveur du sophisme , quand 
on a dit le vieux temps : et ce qu'on appelle 
]e vieux temps , est en effet ce qu*on devroit 
appeler le jeune temps. ^ 

£ntre individus contemporains placés dans 
la même situation , le plus âge possède natu- 



* •.». 



3o Culte de& ancéires^ , 

Tellement un plus grand fonds d'expeVrence. 
Mais entre deux générations, il en est autre-*- 
ment ; celle qui précède ne peut pas avoir 
autant d'expe'rience que celle qui la suit. 

Donner aux âges ante'rieurs le nom de vieux 
temps y c'est donner le nom de vieux homme 
à un enfant dans le berceau. 

La sagesse de ce prétendu vieux temps 
n'est donc pas la sagesse des cheveux gris : 
c'est la sagesse de l'enfance (i). 

s. Seconde cause de l'illusion. Préjugé en 
faveur des morts. 

On sait que dans les temps de l'ignorance 

■ 

primitive , ce préjugé a contribué plus que 
toute autre chose à ce qu'on appelle l'/rfo- 
latrie. Les morts sont devenus facilement des 
Dieux. La sup^stition les invoque, elle entre 
en correspondance avec eux , elle aUaçhe des 
vertus surnaturelles à leurs reliques , elle va 



(i) L'on ne veut pas nier qu'il n'y ait eu paripî les 
anciens des honime;^ éminents par leur génie. C'est 
à eux qu'on a dû successivement tous les progrès de 
l'espèce humaine. Mais leur génie n'a pu s'appliquer 
qu'aux idées alors reçues, et se développer qu'à prg* 
portion des moyens existants. Il ne peut pas faire auto- 
rité pour un état de choses qui ne ressemble en rien à 
çeli]ii-I^« 
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cberclier dans les tombeaux des ossements 

pour les offrir au culte du peuple. 

Si ces erreurs grossières ont cessé , le pre'- 

jugé même qui leur donna naissance n'est pas 
détroit. De mortuis nilnisi bonum. La raison 
dit qu'attaquer un être vivant , c'est blesser un 
être sepsible : qu'attaquer un *mort , c'est ne 
loi faire aucun mal. L'adage , tout absurde 
qu'il est , n'en est pas moins répété comme 
une iDa»me de sentiment et de morale. 

Ce préjugé en faveur des morts est prin- 
cipalement fondé sur ce qu'un hommç qui n'est 
plas y n'a plus de rivaui. A-t-il été distingué - 
par son génie ? ceux qui n'ont jamais élevé 
la voix en sa faveur, et même ses adversaires^ 
changeant tout-à-GOup de langage, se donnent, 
en le louant, un air de justice et d'équité qui 
ne leur coûte rien : au contraire , ils satisfont 
par-là cette passion maligne dont on a si bien dit : 

Triste amante des morts^ elle hait les vivants* 

L'envie , en effet , ^'exalte les uns que pour 
déprimer les autres. Elle ne veut que décou- 
rager les efforts généreux, en représentant une 
Régénération. graduelle dans l'espèce humaine, 
en substituant, autant qu'elle le peut, des regrets 
qui humilient, à des espérances qui animent. 
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Lçs mêmes individus qui ^ sous le nom de 
sagesse des ancêtres, exaltent des générations 
ignorantes et inexpérimentées, ne parlent jamais 
de la génération présente , c'est-à-dire de là 
masse du peuple , qu'avec le plus profond 
mépris. , ■ ^ 

Aussi long-temps qu'ils se renferment dans 
ces déclamations générales , qu'ils placent 
dans deux groupes distincts , d'un côté nos 
sages ancêtres , de l'autre , le peuple de nos 
ÎQurs ignorant et stupide ,* il est possible d'en 
imposer jusqu'à un certain point. 

Mais qu^on assigne un temps positif pour 
cette époque de sagesse. supérieure , qu'on la 
prenne où l'on voudra dans. les règnes passés, 
et que l'on compare classe à classe , les hommes 
de ce temps et ceux du nôtre , — la supériorité 
doit nécessairement appartenir à ceux qui onf^ 
eu le plus de moyens d'instruction. Si vous^^ 
remontez à une époque qui ait précédé l'im* 
primerie , vous trouverez même que les classes 
inférieures de notre temps. l'emportent sur les 
classes supérieures du temps passé. 

Prenez, par exemple, les dix premières années 
du règne d'Henri VIII. La Chambre des Pairs 
étoijt alors , sans contredit , la partie la plus 
éclairée de la nation. Il est. de fait que plu- 
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^Tétifs des Lords laïques n^ savoient jpas l^re; 
itiais accovdoiis-lieur à lotis là (ionnoîssatic^ dd 
C^i -an , qu'en atxtoient-lls fàîi', rèladvenaent k 
la scleuce politique ? quels ëioient les livres 
xyvL ils auroient . pu en puiser les éléments ? 
X^'ëcoDomie politique , là loi pénale , le droit 
^ecclésiastique , le droit international ^ loin 
d'eiLisier comme sciences, âvbient à. peine ud 
som tqui les désignât. Ce qu^on pouvoit prendre- 
dans les ouvrisiges d'Aristote ou de Ciûeron ^ 
B'éioit point applicable aux temps niodemes j 
«t d'ailleurs ces sources de science ou dé pré-^ 
tendue science , n'étoient accessibles qu'aux 
érudits. L^hisioire d'Angleterre n'éioit com- 
posée que de maigres chroniques, d'une sèche 
nomenclature de 'traites ^ de sièges, dé com«^ 
bats , de fondations de convents et d'abbayes ^ 
de cérémonies ^ dé fêtes et d'eitécutions ^ sans 
ancun. détail sur les causes , sur les caracières^^ 
sur le véritable état du peiiple^ 

Passez au règne de Jaques L*' > célèbre par 
^n savoir et son éloquence. Ses livres sur les 
apparitions , sur les sorciers., sur les Diables ^ 
sur leurs opérations et leurs différents pouvoirs ^ 
prouvent que ces notions n'étoient pas moins 
le partage des hommes les plus élevés 9 que 
celai du peuple : le seul privilège de ce mo- 
II. 5 
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* « 

i^arque, le fiàlooion de son temps, éloit de. 
pouvoir iQurœeQtet* et brûler ceux qui avoient 
le .malheur de né pas copuoitre aussi bien que 
lui la çomposiiioD delà pâture Divine. 

Sous Charles II ^ après que Bacon ^avoii 
tràcé le plan de là saine philosophie , vous 
trouvez sur le premier siège de la Justice un 
homme qui est encore le coryphée de la loi 
soiigiaise , le Ji|ge Haie , qui ne savoit pas dé- 
iuiir y comme il le dit lui-même y ce qu'e'toit 
le larcin y mais qui savoit trop bien ce qu'ëtoit. 
le sortilège y et qui, pour ces deux délits, 
condamnoit des hommes à mort sans aucun 
scrupule , au milieu des applaudissements uni*; 
versels des savants et des ignorants de ce beau 
siècle. 

La liturgie des Catholiques contient , sous 
le nom d'Exorcisme, une forme de. procédure 
pour expulser les diables qui se sont emparés 
du corps humain : bien entendu que cette 
opération ne pouvoit réussir qu^entré les mains 
d'un opérateur dûment privilégié. 

De nos jours , on est parvenu à se procurer 
une eniière sûreté contre toutes les Puissances 
infernales, par un moyen plus simple et niôins 
coûteux* Depuis que le peuple a su lire et 
qu'on a imprimé dès journaux, les revenants. 



•- . 4 



f^»M 



tf 



Calie des ancêtres^ 55 

l«s spectres, les vampires ^ les sorciers ont pri» 
la fuite pour cie plus revenir. MU le espèces de 
superstitions qui naissoieot de celle-U , toutea 
faites pour dégrader la raison ^ pour remplir 
la vie de terreurs , ont cédé au même talisman ; 
^t OQ conçoit à peine aujourd'hui que ce^ 
absurdes opinions aient pu. trouver créance, 
autrefois, non-seulement dansle peuple y mais 
parmi ses conducteurs temporels et spirituels. 

S'il est ridicule de vanter la sagesse dçs an- 
ciens temps, il ne l'est pas moins d'en vanter 
la probité. Nos ancêtres nous ont été inférieurs ' 
en probité comme en tout le reste. Plus on 
regarde en arrière , plus on trouve d'abus dansi 
la religion et dans le gouvernement : c'est la 
violence de ces abus qui a produit les degrés 
comparatifs de reTorme dont nous sommes si 
-fiers. Il a fallu commencer par sortir dç la 
servitude , qui étoit le lot des neuf diiièmes 
du genre humain. Qu'on choi^se dans les 
époques antérieures celle qu'on voudra : il 
n'en est aucune qui présente un état de choses 
dont un homme sensé pût désirer le rétablis-^ 
sèment total. 

On se laisse enthousiasmer par quelques 

beaux traits , par quelques grands caractères } 

' mais on est dupe d'une illusiop d'optique his* 
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iorîquô ; ôes beaux traits , ces grands carad-^ 
tères semblent se placer tous ensemble pour 
nous donner une îdëe très - fausse de leur 
nombre et de leur contiguïté. C'est ainsi que 
de loin , bn croit voir une forêt touffue où on 
ne découvre en approcbant que des arbres 
disperses à une grande distance. 

Maïs fatit-il donc agir et raisonner comme 
si nous n'avions point eu d'ancêtres ? Tout ce 
qu'ils ont fait , tout ce qu'ils ont pensé , doit- 
il être compte' pour rien? Devons-nous mé- 
priser tous leurs exemples^ et nous considérer 
éomme si nous étions au lendemain de la 
création ? 

Cette manière de raisonner seroit encore 
plus absurde et plus dangereuse que celle 
que je combats. Nos ancêtres ont été ce que 
i!ious sommes , il3 ont senti les maux , ils ont 
cherché des remèdes ; leur pratique forme 
une grande partie de notre propre expé- 
rience ; .ce qu'ils ont trouvé de bon en tout 
genre est notre bérita'ge ; et surtout les bonnes 
lois qui en vieillissant acquièrent un mérite 
de plus , celui d'être mieux amalgamées aux 
tnœurs , aux habitudes nationales , et d's(voir 
leur preuve toute faite. Mais dans les âges 
précédents comme dans Iç nôtre , et plus en-* 
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eore que dams le nôtr^ , tous ceux qui avoîent 
en maiD le pouvoir s'occupoiem plus de. leuf 
intérêt personuel que de rioiérét public ; i]^ 
ne trouvoient pas dans une ppiuion éclairée ui)i 
frein puissant. La corruption , par rapport aui: 
abus , éloit U nii4in€L jet l'antidQte etoit plu^ 
Toibie. 

Les matériaux utiles que fournissent les as^* 
ciens temps ne sont pas les opinions , ce sont 
les faits. L'instruction qu'on peut tirer des fait^ 
est indépendante de la sajj^sse des opinions; 
et même entre celles-ci, les plus folles sont 
peut -être les plus instructives. Une opinion 
insensée conduit à des actions insensées , et 
les désastres qui en résultent prpduisçnt les 
avertissements les plu.ssalutaires. 

La folie de nos ancêtres est donc plus ins- 
tructive pour nous que leur sagesse : et ce-^ 
pendant, ce n'^st pas à leur folie , mais à leur 
sagesse que nous réfèrent , pour notre instruç^ 
tion, les prétendus sages de notre temps. 

Mais en supposant que nos ancêtres- fussent 
aussi bons juges de leurs intérêts que nous le 
sommes des nôtres, s'ensuit-il que leur opinion 
doive faire autorite' pour nous ? non , puis- 
qu'elle n'éloit point formée sur Fétat des faits 
actuels y et qu'eo fçtisant 4çs Ipis pour ^\xx, ^ 
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Se n'ont pas pu imaginer quelles seroiesc 
les eîrcoDStaûces oè nous serions places^ La 
^onnoissance des faits est la première base 
4t\xïï bon jugement, et cette base manque & 
toutes les inductions qu'on veut tirer de l'au- 
torité'. Vouloir se guider par les opinions d'un 
autre siècle , ce seroit faire comme un voyageur 
qui, pour aller de Paris à Home, aimeroit mieux 
M fier à un itinéraire du douzième siècle qu'ait 
livre de poste le plus récent. 
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CHAPITRE III. 

SOPHISME DIT rSTO UNIVBltSBU 
Il n'y a point ^antécédent. 

M i ^ARGUMENT coDsiste à alléguer contre 
une mesure proposée qu'elle est nouvelle , 
et que sur le point en question , il n'y a pas 
d'antécédent ou d'exemple d'après lequel on 
puisse se conduire. 

Une telle observation, loin d'être condam- 
nable en elle*méroe , est au contraire d'une 
très-grande utilité : elle sert a fixer l'attentioa 
sur le sujet ^ et à rappeler à l'Assemblée toutes 
les précautions ne'cessaires quand on entre dans 
une route qui n^est pas encore frayée, ce Con- 
9> sideVez mûrement ce qu'on vous propose : 
>i il n'y a point. d'antécédent qui vous ser^ 
» de règle ^ irons allez faire une expérieiK)«» 
"% Usez de. votre jugement. )) 

Quel est donc le sens dans lequel cette ob*- 
nervation se range parmi les sophismes ? Cest 
lorsqu'on prétend l'employer comme untf 
raison sùffisaate pour rejeter la mesure e|i 
question. 
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C'est iiDe branche da sophisme préee'dent-» 
On disait par Pur , (c nous voulons maintenir 
» tout ce qui a été élabK par nos ancêtres ; » 
on dit par celui-ci : (C nou& refusons de faire 
y> ce que nos ancêtres n'ont pas fait. » 

II est cUir que cette objection, réduite à 
elle-même ) O^a rien de commun avec le mé- 
rite ou le démërite de la mesure ; et tend à 
la rejeter saus examen. Avec un tel argument ^ 
on aurolt condamné tout ce qui a été fait jus-i^ 
qu'à présent ; on condamneroit de même tout 
ce qui se fera dans la suite. Une maxime qu| 
seroil fatale à taus les progrès de l'esprit hu- 
main dans tous les arts , dans toutes les sciences^ 
peut-elle être bonne en politique, en légblation? 

« Mais , )> dira un raisonneur subtil , (( ce 
» qui nous porte à faire, coodamner une mesure 
>) qui n'a point d'ante'cedent , c'est qu'il est à 
)) présutner que si elle eut été bonne, elle se 
)) seroit dé)à pl*ésentée. Sa nouveauté est 
i) contre elle , parce qu'on n'a pas attendu 
y> jusqu'à présent à trouver ce qui est vraiment 
>; utile. )> 

Bien de plus foible et même, de piqs faux 
qu'une telle présomption. Combien «l'y a-t-il 
pas d'obstacles, soit politiques, soit naturels , 
^ui ont pu empêcher \^ ipesur^ quoique très-» 
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convenable en ellç-çnéoie , d'être préçenlée 
au Iégisl9tear? 

1. Si, toute bopne qu'elle est pour rintérét 
gênerai , elle ne s'accorde pas avec les intcfréts 
privés ou les préjuges de ceux qui gouvernent, 
loip de s'étonner qu'elle n'ait pas été pro- 
posée plus tôt, il y auroit lieu d'être surpris 
qu'elle osât enfin se produire. Est- il besoin 
de demander , par exemple, pourquoi la Traite 
des Nègres a été soufferte si long-temps ? Ne 
doit-on pas admirer, au contraire, quemalgrç 
tapi d'intérêts oppoaçs , son abolition ait été 
sollicitée avec une .persévérance infatigable ^t 
çnfîq victorieuse ? 

2, Si la mesure proposée est du nombre de 
celles qui supposent un certain progrès dans 
les lumières publiques , ou un degré parti- 
culier de science, d'application et de talent , 
cette circonstance suffit pour rendre compte 
de ce qu'elle se présente si tard. La capacité 
de l'esprit hqmain s'étend par toutes ses dé- 
couvertes , et plus il faut de cpnnoissances ou 
de génie pour l'accomplissement d'un objet , 

^ moins il est probable qu'on ait pu l'atteindre 
daps une époque passée, - 

Le développement du génie a trouvé plus 
d'eptrf^vçs dans I9 législation» <jue'dans touien 



s. 
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les autres eciences ; ce seroit-Ià an beau sujet 
a traiter, mais il mèûeroit trop loin. II faudroit 
montrer qu'à chaque pas l'esprit humain a eu 
à lutter, avec des forces inégales, contre fe des* 
potisme d'une part et les pre'jugés religieux de 
l'autre. Il faudroit montrer surtout que les 
hommes de loi ont été , en général y. ses plus 
grands ennemis ; leur inteVét particulier les 
portant sans cesse à s'opposer à l'établisseoient 
d'un système clair et précis , uniforme et 
certain , par la même ^raison que les ouvriers 
s'opposent à l'Invention des machines qui 
abrègent le travail , et rendent la maia- 
d'œuvre moins chère. 
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E sopbîsme précèdent tend à rejeter tonte 
mesure nouvelle comme superflue. Celui-ci y 
ajoute ridée de danger. Changement est un 
terme neutre , c'est-à-dire qui n'implique ni 
bien ni nial^ et qui exprime simplement un fait. 
Innovation est un terme de blâme. Outre 
l'idée de changement , il présente à l'esprit un 
jugement anticipé que le changement en ques- 
tion renferma un mal ou un danger. Plus on 
est accessible aux impressions qui résultent du 
langage Yuljgaire , plus on est prêt à recevoir 
' ce sophisme. Innovation devient synonyme d6 
bouleversement , d'anarchie. LHmagination 
évoque des spectres , et la raison ne peut plus 
agir. 

Exposer la nature de cé sophisme ^ c'est le 
réfuter. 

Si la seule oouveamé d'une mesure est une 
raison pour la condamner^ cette même raison 
auroit dû faire condamner tout ce qu^ existe* 
Dire qu'une chose est mauvaise parce qu'elle est 
nouvelle , c'est dira que toutes les choses sont 
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mauvaises , du moins à leur commenGement ; 
car tQUt ce qui est ancien s^ été nouveau : tQut 
ce qui est établissement a étd innovation. 

En adoptant ce pre'tendu s^rgunient y vous, 
tombez mille fois par jour en contradiction 
avec vous -r même. Vous croyez le Parlement 
ne'c^saire au maintien de la liberté ; mais , 
sous Henri III , vous auriez condamné l'insti-r 
tution dçs Communes, Vous professez un grand 
zèle pour la réformation ; mais, sous Elisabeth, 
TOUS l'auriez combattue de toutes vos forces^ 
,Vous croyez que l'Angleterre a dû son salut k 
la révolution qui mit Guillaume III sur le 
trône ; niais voQs. auriez défendu avec zèle la 
détestable cause de Jaques II , etc. , etc.* 

Il faut observer toutefois que ce sophisme 
n'est pas:faux sovi& toua les rapports. Il y a dans 
la plupart des changements up mal certain qu'il 
est nécessaire de dëméler« 

Les choses établies vont , pour ainsi dire y 
d'elles-mêmes. On ne les change point sans un 
certain travail. Une loi nouvelle ne peut qu'é^ 
prouver quelque résistance de la part de ceux 
qui ne se gouvernent que par l'habitude, et 
peut produire des aqimosites et des contentions. 
Il n'est point de changement qui ne coûte quel- 
qqe pçiqe à ceux auxqu^U il impose de non- 



Ija pjur de Vinnovaiion. 45 

idéaux devoirs , et qu'il appelle à sortir de leur 
roatijDe ordinaire. 

Il y a souvent un mal ultérieur et plus grave. 
La xDesuré , bôntie dans sa totalité' pour le 
public, peut nuire à. quelque inte'rét privé, ac- 
tuel ou contingent, à des jouissances présentes 
ou à des espérances futures. C'est là particu- 
. lîërement le cas de tout ce qui tend à réformer 
des abus. 

Si la mesure n'est point .accompagnée d'une 
compensation pour ceux qui en sont l'objet, 
ou si la compensation est incomplète , cela 
seul est une raison très-légitime , sinon pour la 
' . rejeter , du moins pour y ajouter une compen- 
sation suffisante. Un argument tiré de cette 
source n'a rien de commun avec le sophisme (i)« 
Mais quand la nature .du cas est telle , que 
celui qui souffre de la réforme auroit honte do 
56 plaindre, quand l'abus attaque' est si criant 
• qu'il n'oseroit le défendre d'une manière ou- 
"verle^, quel autre recours peut-il avoir que le 
' ^ri vulgaire de l'innovation ? C'est le mot de 
ralliement de tous ceu^ qui ont quelque intérêt 
clandestin à sauver, et des esprits foibles qui. 



(i) Voyez Tbéorie des Peines et des Récompenses. 
lom. II. cb. 13; p. àog. 
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faute de réfléchir , sont déjà prévenus contre 
tout ce quî porte ce nom réprouve'. 

Parmi les anecdotes dû barreau , on connoit 
le trait d'un procureur qui , pour défendre son 
client d'une fausse obli^tion^lui conseilla de 
faire une fausse quittance. 

C'est ainsi qu'au lieu de combattre lé so- ' 
phisme en question , on lui a quelquefois oppose 
un contre-sophisme. « Le temps lui-même est 
» un grand innovateur* Le changeaient pro- 
)) posé n'est point une innovation : au contraire, 
)) il n'a d'autre objet que de pre'venir le Ghao-* 
» gement ou de rétablir les choses comme elles 
)) étoient. Eh un mot, ce n'est pas innc valîon, 
)> c'eçt restitution de félat ancien et primitif. y% 

Ce contre - sophisme n'est pas si dangereux: 
que le précédent , mais ce n'est pas moins un 
sophisme, i.* parce qu*il ne fournit aucun ar«- 
gument spe'cifique sur le me'rite ou le deméiîte 
de la mesure proposée y et qu'il est par conse^ 
quent étranger à la- question,; ^^ parce qu'il 
ipiplique une sorte de concession. qui ménage . 
et protège le sophisme opposé, admettant que 
si la mesure étoit une innovation , elle meVi* 
leroit, à ce titre seul , d'être rejetée. 

Récapitulons. Il n'y a point d'inconvénient 
spécifique allégué contre la mesure j car ^ s'il 
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y en avoU , robjectîon ne seroit plus un so- 
phisme. 

Tout ce qu'on allègue , c*est qu'il en resul- 
-lera un mal ^ — et pourquoi ? parce que la 
mesure est nouvelle. Or, si c'est là un argu«- 
ment, il s'applique. également à' toutes les me- 
sures passées , présentes et futures ^ à tout ce 
qui a eVé fait , à tout ce qui peut se faire dans 
tous les lieux et dans tous les pays. Ce propos, 
dans une j^ouche vulgaire, peut passer pour de 
l'ignorance ; maisdans celle d'un politique, c'est 
df^ l'imbécillité ou de l'hypocrisie. 

J'ai oublié le nom de ce magicien qui , par 
le simple altoucbemem de sa baguette, forçoit 
les possédés- de confesser la> vérité , et dé dé- 
clarer le nom du Démon avec lequeFils avoient. 
iuit un pacte. 

Que de earieuses découvertes produiroit cette 
baguette entre les mains d'un Membre d'une 
Assemblée politique! 

— I ■ ■ ■ , I m ■ ■■ .1 .11 ■ .M II 

. (i) On ne peut pas donter qu'il n'entre beancoup 
d'hjpocrisîe clans la terrenr de l'innovalÎQn^ c'est le 
çrî de l'intérêt personnel quand il se sent en opposition 
avec l'intérêt public. Mais après les malheurs innora^ 
brables d'une révolution qui ayott ouvert la plus belle 
carrière à l'espérance , on doit quelque indulgence à ceux 
qui se défient des promesses et qui ont associé les idées 
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CHAPITRE V. 

éopniSMÉ jûEè LOIS innàrocAÉtÊH p 

ou SOPHISME DE CEUX QUI ËNCBMlfËNT 
LA^ POSTÉRITÉ^ . . 

Sedet œternumque êedebiê 
ïnfelix Theseua, Virg» 

I. Observations générale^ 

V>/ B sophisme , considère dans soa inÛuetice 
sur le malheur deshommes^ ei daoslenomhre 
de ceur dont il affecte le sort^ s'élève infitiiment 
dans l'échelle de l'importadce y au - dessus de 
'tous les autres. Il n'opère pas seul et par lui* 
même ; il en reunit plusieurs, et agit avec uue 
force composée. Ce que nous avons dit du 
culte idolâtrique des ancêtres , s'applique à ce' 
sujet. La doctrine de la perpétuité d'une loi 

amÊÊmmÊit0^mmmmmtmÊÊtama^mi»mmm'i'aa^mmmm^mmmmÊmmmmam^ammÊmÊÊmimtÊm»t0m^mmÊtmmmÊ»amm»mÊatmm*ÊmtmmÊmm 

d'innoTaiion et de danger. Je ne puis que les renvo}er 
,à an autre ouvrage de M.' Bentbam ^ où il a exposé tous 
les calculs à faiire ayant d'innover dans les lois> et tous 
les égards dûs aux institutions existantes. S'il combat 
la peur de Vinnovation, ce n'est qu'après avoir corn- 
battu les méprises et les égarements^ des innovateurs* 
Voyez TraUés de législation. Ibm» IIL p» 345, etc» 
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est, en efle^i^jCe ipême sophisme porte au plus 
baut degré de force imagiaable. 
. Il a pénétré , plus ou moins, dans toutes nos 
législations; mais c'est parmi les peuples de 
l'Orient qu'il a établi son empire le plus ab- 
solu» Il les tieot dans un asservissement y dont 
OD conçoit à peine comment ils pourront sortir» 
Ce qui nous en re^te en Europe n'est qu'une 
ombre ^ ep comparaison; cependant, jusqu'à ce 
^ue cette ombre soit dissipée , elle servira de 
prétexte pour conserver des institutions nui* 
^bles, et repousser des améliorations népes-* 
saires; elle eoibarrassera les esprits foibles, et 
fournira pn moyen déplus à. ceux qui veulefit 

les iro^ipef* ,: , . i 

Quand ou considère ce que la raison a fait 

dans nos'^vçrses contréei^^et'ce qui lui re^to. 

à faire , on en trouve une image dans ces êtres 
. à. denui-éçlo^ qui n'ont pas ache|^e leurs meta- 

morp^9ses.\La, tête se montre dé}à hora de J^ 

Çh^jsajide , les^ ailes se dégagent du fourreay; ; . 

Qfiai^ on voit encore toute la. charpeAte de la 

prison où ils ont .été renferipés. 

Il n'est pas naturel de penser qije, ceui^'qpi 

ont enchaîné la ppstérité aient; pr^yu les mav^x 

dont ils sieroiept les autei^rs; On. p^ut le^ jus** 

tifier par une méprise d'intention; La ,mêi:^0 
IL 4 
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eiccuse ne s'applique pas à ceux qcii , après Fex- 
périence, veulent prolonger celte servitudert^.. 

Division du sujet. \^: 



f.*» . I 



Ce chef pre'sente deux sortes de sophisfai^rt 
1.* Sophisme de^ lois irre'vocables. 
a.** Sophisme des vœux. ' ^ 

Tous deux doiverit être considérés conjoîo- 
'^teoient ; leur objet est le nséme , la différence 
n^est que dans le moyen. 

Lés premiers fondent la perpétuité des lois 
&ur ridée d'un contract. Les seconds appellent 
à leur aide un pouvoir surnaturel , qu'ils font 
intervenir comme garant de l'engagement. 

• Exposé du i.*' sophisme j et sai réfutât ion J 

Une loi (ri'împôftè quelle loi) 'étant pro- 
^dsée à l'Assemblée Legishitivé ^ et ayant pour 
'but dé corriger une instîttiliôn vîcieusë dû un 
^abùs quelconque, h; sophisnie colQsitsté 4 là re- 
jeter sous cette forme d'argument : •— <t le 
^'ii' rejette cette lorVnrin parce qu'ëllie est man- 

• )i vaisè , car «je ne me permets pas même de 
» l'exàmidèr , je lia rejette parce qu'elle est 
)} contraire à une loi'ijue nos prédécesseurs oÀt 
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1» déclarée irrévocable. J'admets en principe que 
» le Législateur passe' a eu le droit de lier les 
> mains du L'ëgidateur futur ; -^ que le Légis-^ 
» lateur actuel doit se considérer comme en- 
)) tièrement privé de son pouvoir , par rapport 
H à cette branche de législation ; -^ et que s'il 
B osoit l'exercer , l'acte résultant ne seroit point 
» obligatoire pour les sujets qui doivent, dans 
» ce cas , adhérer à la volonté du Souverain 
V mort, en opposition à celle du Souverain 
3E> vivant.» 

Paur peu qu'on y pense, on comprendra 
bientôt que ce profond respect pour les morts^ 
pour ceux à qui nous ne pouvons plus^ faire ni 
bien ni mai , n'est qu'un vain prétexte quand 
OD l'oppose au bien^^etre de la génération ac* 
tuelle , et que ce prétexte couvre qnelqu^autre 
dessein. 

Envisageons d'abord la question sous le point 
de vue de l'utilité. 

A chaque période donnée, ie Souvei^ain ac^ 
tuel a tous les moyens actuels pour setôettre 
au fait des 'circonstances et des besoins qui peu- 
vent requérir telis ou tels actes de légisflàtiéfl^ '• 
Relativement à l'avenir, il s'en .fàui'^bién 
qu'il ait les mêmes moyens d'informalû([in.' Ce 
n'est que/ par t^onjecture, par une vague aria- 
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logie, qu'il peut former un jugement sur ce 
que les circonstances pourront exiger dans dix 
ou vingt ans; et qu'est-ce que ce jugement 
pour une époque plus recule'e? 

Or, pour tout cet avenir sur lequel la pré- 
voyance a si peu de prise , voilà le Gouverne- 
ment transféré de ceux qui auront tous les 
moyens possibles de bien juger, à ceux qui ont 
éle' dans l'in.éapacité d'y rien connoitre ! 
. Nous, l^s hommes du dix*neuvièniejsiècle, 
au lieu de consulter nos propres inlérêts, nous 
nous laisserons guider aveuglement par les 
hommes du dix-huitième. — 

JVous, qui avons la connoissance des faits et 
tous les moyens de former un jugement éclairé 
sur l'objet en question, nous nous soumettrons 
à la dé<^s}On d'un^ classe d'hommes qui n'ont 
pu avoir aucune des connoissances relatives. 
; Nous , qui avons tout un siècle d'expérience 
de plus que nos devanciers , nous abdiqueroné 
tout cet avantage , et nous nous rangerons gra- 
tuîteiaent sous l'autorité de ces mêmes devan- 
ciers, qui ^ avec ceu^ expérience de moins ^ 
n'pfîit.eùiaucuùe supériorité d'un autre geni^ 
pwïr! c»,qp(p4o$er ce défaut 
.Cacardons, si l'on veut , qu'ils onti été nos 
supérieurs en îoielligence, en génie.; -t- s'ensuit* 
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il pour cela quHls doivent être les arbitres de 
notre sort ? Ont-ils possède' une autre qualité 
non. moins nécessaire pour nous gouverner, 
quand ils ne sont plus ? Peu^-on. leur supposer 
un zèle égal pour nos intérêts ? Ne se sont-ils 
pas occupés de leur bien -^ être plus que du 
nôtre ? Ont-ils aimé la génération présente au-» 
tant qu'elle s'aime elle-méoie ?* 

Voilà pourtant les absurdités qu'il faut dé- 
vorer dans ce système» Croyez à cette tendre 
anxiété de ces Prédécesseurs pour le bonheur 
des temps à venir. Croyez à leur intelligence 
supérieure, è leur prévoyance infinie. Croyez 
qjH^Js ont pa juger mieux que vous de vos in- 
térêts, sans connoitre le^ circoostaoces où vous 
seriez placés.. 

Il ne semble pas passible de se refuser & 
l'évidence de ces réflexions , — et cependani 
c'est la supériorité prétendue de nos ancêtres; 
c'est leur attention au bien-être- de leur chère 
postérité, qui sert de base à l'argument de nos 
Sages, pour lier les mains de nos Législateurs^ 
et pour faire de nous d'éiernels pupilles qui 
doivent toujours se laisser guider par ees véné- 
rables, tuteurs ^ et ne jamais penser par eux-- 



mêmes. 



\ 



Mais si W hommes du 18.*" siècle ont pu 
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faire des lois irrévocables , ceux da 19/ ont le 
ÏÉiiêine droit k leur tour. Il n'y a poiot de raison 
pour accorder aux uns ce qu'on refuseroi(; aux 
autres. Et quelle en est la conséquence ? C'est 
qu'on arrive à une période où l'œuvre de la 
législation toute anticipée ne peut plus s'exercer 
sur rien. Tout est réglé, tout est déterminé 
d'avance par des Lé^slateurs {Jus étrangers aux 
affaires présentes , aux besoins actuels^ que les 
habitants les plus reculés du globe. 

Cette loi irrévocable , bonne on mauvaise à 
Fépoque où elle fut consacrée , devient - elle 
funeste dans la ^uite, il n'y a point de remède. 
Elle pèse sur toutes les générations qui se suc-* 
cèdent. 

Le despotisme ^ fut-ce celui de Caligula ou 
de Néron , ne sauroit jamais produire des effets 
aussi pernicieux qu'une loi irrévocable. La 
crainte , la prudence , le caprice , la bienveil- 
lance même (car il n^y a point de tyran qui n'ait 
ses moments de bienveillance ) j peuvent en-< 
gager le despote vivant k révoquer des' lois 
oppressives. Mais le despote mort , que peut* 
il? et. quel accès peut-on avoir dans sa tombe? 

Observez que ce Sophisme , comme tous les 
autres instruments de déception, ne peut jamais 
être employé que pour défendre dé itnauvaises 
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Ipîs ; car si la loi même es.t bonne , c^est son 
utilîtë qui la soutient. Forte par elle-même, 
elle n'a pas besoin d'être appuyée par des er- 
reurs jet des mensonges. 

Mais est- il possible d'imposer la contrainie 
d'une loi perpétuelfe à des millions d'hommes 
vivants, au nom d'un Souverain qui n'est plus , 
au nom d'une législation dont tous les Membres 
pnt disparu de la terre? Un système de ser- 
viiride. où les vivants sont les esclaves, où les 
iports sont les tyrans , n'est-ce pas une trop 
grande invraisemblance ? 

Si un pareil système peut $• soutenir , il est 
clair que ce n'est pas par la contrainte , puisque 
les morts n'ont aucun pouvoir ; c'est unique- 
ment par la force de la persuasion, parla force 
de quelque argument qui égare "^la raison pu- 
blique ; c'est en présentant aux hommes le 
fantôme de quelque mal imaginaire : c'est sans 
doute aussi par le me'lange de quelque vérité^ 
sans lequel il n'y auroit point d'illusion. 

On peut réduire à deux chefs les moyens 
employés pour donner de la force à ce système., 

1 ." La loi sera nulle: voilà l'expression dont 
se servent ses antagonistes. La loi sera nulle^ , 
puisqu'elle e&t contraire à line loi déclarée irr 
révocable y à une loi q^ue oous considéroné 



/ 
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comme fondamentale ^ à un dvoit que nous 
appelons imprescriptible, etc. (t). 

Ceux qui disent d'une loi qu^elté est nulle ^ 
ne peuvent avoir en ciela qu'un seul but , — 
celui de disposer le peuple à se soulever contre 
elle» C'est le sens de ce mot, ou il n'en û aucun. 
Il a une tendance purement anarcbique. C'est 
un sophisme sorti du même moule que les 
Droits de F homme j qufoîqu'il soit mis en œuvre 
par des hommes bien différents, et qui ne se 
proposent point d'en tirer parti pour subvertir 
la Constitution de l'Etat. 

Si ie peuple doit considérer la loi comme 
huile y elle ne doit être à ses yeux qu'un acte 
de tyrannie , voilef sous le nom de lo\, un acte 
injuste et oppressif que ses Chefs n'ont pas eu 
le droit d'exercer. Il doit l'envisager comme 
l'ordre d'un brigand, auquel on obéit quand 
on est le plus foible , en attendant le moment 
où l'on pourra le désarmer. 

a.** Le second moyen. pour maintenir l'im- 
mutabilité se tire de la Convention , c'est-à* 
dire d'un engagement entre deux ou plusieurs 
parties contractantes. La fidélité dans l'exécu-: 



(i) Cette fiction de nullité sera plus )[»af ttcdlièreineiit 
examinée dans les tophisiues anarchi^uech 
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\iOD clés contracts est une des bases les pins 
solides de la socîe'té , et no argument tiré de 
ce principe incootestable ne saproît manquer 
d^être plausible. * 

Mais entre parties inte'ressëes , le contract 
n^est pas par lui-même le but ; il n'est qu'un 
moyen pour un but : et ce n^est qu'autant que 
ce but est le bonheur commun des parties 
contractantes, que l'observation du contract est 
désirable et conforme à la raison. 

Considérons d'abord les diverses espèces de 
Conventions auxquelles on a voulu donner ce 
caractère de perpe'tuité. 

i."* Les Traités de Souverain à Souverain, 
par lesquels chacun d'eux s'engage lui-tnéme^ 
et engage tout son peuple. 

Mais, par rapport à cesTraite's, le dogme de 
la perpétuité n'a jamais produit d'inconvénient 
politique. On a beau déclarer ces Traite's per- 
pétuels et irrévocables , la plainte ge'oeVale 
tombe bien plus sur la pernicieuse disposition 
^ des deux parts à les enfreindre, que sur une 
odhésion trop scrupuleuse à les observer. 

2.** Concession de privile'ges de la part du 
Souverain à toute la Communauté dans le ca- 
ractère de sujets. 

3/ Concession de privile'ges dé la part du 
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Souverain à telle portion de ses sujets, for^ 
uiant des CommunaïUe's partielles. 

4/ Distribution de pouvoir ou arrangements 
politiques entre les différentes branches qui 
composent la Souveraineté'. 

5.^ Actes d'union de différentes Souverair 
netës qui se réunissent sous un même Chef | oa 
pour ne former qu^un Etat. 

Qu'on prenne tel ou tel de ces Contracta, aussi 
long-temps qu'il réstihe de leur observation un 
effet total avantageux k la Communauté, il n'y 
faut faire aucun changement. Si, au contrairey 
il en résulte un effet désavantageux en total ^ 
la raison de l'observer cesse , et il y faut faire 
les changements requis par les circonstances* 

Il est vrai que , vu l'alarme et le danger qui 
résultent naturellement de " la rupture d'un 
Contract où le Souverain est partie , tout chan*: 
gement porteroit l'appréhension publique au 
plus haut degré , si le plus fort des Contractants 
obtenoit, par là, ^quelque avantage aux dépens 
du foible , ou s'il n'y avoit pas une parfaite 
compensation. 

Le principe de la mutabilité des Contracts est 
sans danger, pourvu qu'on n'en sépare point 
l'obligation de compenser. Mais on suppose ici^ 
pour base de l'opération ^ la probité et aon 
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l^mprobite , la Teracitë et non le mensonge : 
on suppose que le bien public est l'objet réel 
et non le pre'texte ; que la compensation est * 
complète et non purement apparenté ou nomi-» 
nale. Si vous faites une supposition contraire ^ 
â vous partez de l'idée que ceux qui gouver- 
nent pe méritent aucune confiance , il ne leur 
sera pas moins facile d'ëluderle Contract ou de 
le. violer, que de donner une compensation 
inégale. S'ils ont le pouvoir d'être injustes et la 
volonté' de l'être , ils ne seront pas retenus par 
le Contract. Il ne fait point sûreté contre eux. 
La seule sûreté est dans la connoissance de 
l'union de leur intérêt avec l'intérêt commun. 

Appliquez maintenant Ce principe aux cas 
énoncés ci-dessus* * 

1. Les privilèges accordés par le Souverain 
à tous ses sujets. 

— - Sij dans le cbangement supposé', les nou-' 
veaux privilèges sont d'une valeur égale à ceux 
qui sont abrogés , il y aeompensation. S'ils sont 
supérieurs, il y a une raison évidente en faveur 
de la mesure. Le Contract est changé, mais non 
violé. 

3. Les privilèges accordés par le Souverain 
à une portion de la Communauté. 

Si les privilèges en question sont utiles au 
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petit nombre et nuisibles à la socie'të en ge'nê«' 
rai, ils n'auroient jamais dû être accoixlés. 

Cependant il ne faut point les révoquer sao» 
une compensation aussi complète que possible 
aux parties intéresse'es. Leur bonheur fait partie 
du bonheur public , autant que Celui de tout 
autre nombre égal d'individus (i)« 

3. Nouvelle distribution de pouvoirs polîr^ 
tiques entre les différentes branches qui com«- 
posent le pouvoir souverain. 

Si le changement doit produire une augmen- 
tation sensible et réelle dans le bonheur public , 

'i ^ ^ . 

l'arrangement antérieur ne doit point opérer ea 
qualité d'obstacle. 

Ce n'est point ici un cas de compensation. 
Les Membres d'e la Souveraineté ne sont *pas 
propiîétaires du pouvoir politique ; ils ne sont 
que des agents fiduciaires ; ils ne le possèdent 
qu'en dépôt. Rien ne leur est du quand on en 
change lau distribution : rien à titre de dette ; 
mais , selon les cas , il petit être prudent , pour 
faciliter l'opération , de leur accorder une in- 
demnité plus ou moins grande (a). 

--> • 

(i) Voyez , sur eetle importante obligation , Traités 
cle législation. T. U. ch. IV. 

(3) Théorie des récompenses. Liv. II* Gh. XII. 
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4. Actes d'union de Souverainetés qui se 
réunissent sous un même Chef. 

Ce cas présente plus de difficultés que les 
précédents. 

Lorsque deux États ( nous n'en supposons 
que deux pour ne pas trop compliquer la ques- 
tion) viennent à se réunir sous le même Chef 
et la même Législature , ils ne laisssent pas de 
rester encore étrangers et indépendants à cer- 
tains égardâ. 

Quand on met en réunion une multitude 
d'hommes qui ont des habitudes diverses, il 
faut compter sur des jalousies , des défiances j 
des soupçons réciproques. Si l'inégalité est 
grande , l'État supérieur en force et en richesse 
voudra conserver une influence proportionnelle 
à ses avantages. L'État inférieur doit craindre 
naturellement qu'on ne lui fasse porter une 
trop. grande partie du fardeau public, ou qu'on 
ne le tyrannise dans ses coutumes, nationales j^ 
dans sa religion, dans ses lois civiles, etc. 

Si vous ne faites aucun pacte , voilà, la nation 
la plus foible exposée au danger de I'4;^pressioj9| 
au naal de l'insécurité. — 

Si vous faites une convention qui spécifie d.es 
privilèges , qui limite les pouvoirs de l'État pré- 
dominant , tôt ou tard , par le changement des 
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cîrcoiîstances, ces clauses restrictives devien-' 
neat autant d'obstacles au bien public , et pro-*, 
duiseût des inconvénients intolérables à Tune 
ou à l'autre des parties intéressées, on à toutes 
les deux. 

Heureusement, la durée même de l'Union 
prépare un remède à ce mal. Les deux Peuples, 
par l'habitude d'obéir au même Chef et d'agir 
de eoncert , assimilent leurs sentiments et leurs 
intérêts. L'eiipérience a tout au moins afibibli 
leurs appréhensions réciproques, et les barrières 
de réparation ne paroissent pins autant néces- 
saires. 

Si , au moment de l'Union , il y avoit , dans 
Fun ou l'autre des États contractants, dea 
hommes on des Corps en possession de quelques 
privilège abusif, ils mettront tout en œuvra 
pour les faire reconnottre-dans cet acte solennel 
et leur donner un caractère de perpétuité. 

Lorsqué^ l'Union se fit entre l'Angleterre et 
l'Ecosse^ les Torys , partisans de, l'Épiscopat , 
ne manquèrent pas de saisir cette circonstance 
pdur affî^rjnir le triomphe qu'ils avoient déjà 
obtenu sur les Presbytériens anglois (i). 

;. » • . • ■ ■ ^ ^^ 

(i) Par \acu ^Uniformité passé sous le règne de 
Charles II. 
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Dans les traites entre Nations, si Punci fait 
UDe concession à l'autre , il est d'usage , pour 
.sauver le poim d'honneur, dé donner aux ar- 
lîcles un air de réciprocité. L'objet seroit-il , 
par exemple ) de permettre en Angleterre l'im^ 
portation des vins de France, on stipuleroit qu6 
les vins des deux contrées peuvent réciproque*^ 
tuent s'importer , en payant les mêmes droits. 

Les auteurs de l'Union, après avoir très^ 
justement stipulé la cpnservaiioi^ de l'Eglise 
Presbytérienne en Ecosse , pour rassurer les 
quarante-cinq Membres Écossois contre les cinq 
ceut treis^e Anglois, procédèrent avec un air de 
candeur à stipuler réciproquement la conserva- 
tion de l'Églke Anglicane, pour rassurer les cinq 
cent treize Anglois contre les quarante-cinq 
Écossois. 

Quelle crainte pouvoit*il exister pour l'Église 
'Anglicane ? Aucune de la part à\i Monarque , 
trés-inteVessé à itiaintenir l'Épiscdpat; aucune 
de la part des quarante-cinq Écossois. Mais les 
Torys^ qui dominoient alors, craignoient de ne 
pas dominer toujours, et ils profitèrent de ce 
suornent de pouvoir pour lier la postérité par un 
acte considé^iî comme indissoluble (i)» 



" '^^-^ , *' ' 



(i) V. Ctomm. dé Blaclstone. I. p. 97, 98. 

9 ' 

La conserTi^tioa des deux Eglises lui paroit si pé^ 
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, Pans rarticle XIX de 1 acte d'Union , l'objet 
des Écossois etoit de conserver leurs lois et leur 
procédure , et de ne pas tomber sous le sys* 
tème légal de }' Angleterre. Mais dans toute sa 
teipeur ^ on y observe une attention soutenjje à 
pe pas priver l'Ecosse du bénéfice éventuel de^ 
réformes. Voilà le modèle à suivre. On doit, 
dans*de pareils actes, ménager. au plus foibl^ 
Jtoute la sécurité nécessaire y sans nuire à son 
intérêt f^tur. 

Résumons* On pourra faife des lois perper 
tuelles quand on sera parvenu à un état d^ 
choses perpétuel : on pourra prendre un eor 
gagement perpétuel quand on aura la certitude 
que les circonstances où on le prend seronf^ 
perpétuelles. , 

Mais les lois , et surtout les lois politiques ^ 
ne sont-elle^ pas, par leur nature^, des dispo- 
sitions faites fft)ur l'avenir ? N'est-ce. pas l^ur 

principal mérite de fixer ^'iqconstance des 
■ ' ' " ■ > " ■ ' ' ■ 'I 

cessaire qu'on iie pourroit changer , dit-il^ la liturgie 
de Tune ou de l'autre , sans exposer l'union même a 
^n grand danger. 

Si par exeiBpjle op TQvjloit supprimeri^ans la litorgie 
anglicane Farûcle de, la damnation nniyerselleppur Iç 
crime d'être néj c'est-à-dire né en^ péché originel, — 
rUqion, selon. Blfickstoney seroit exposée à uq; danger 
iinminent S 
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bommes , et de leur doDoer celte sécurité qui 
ne tieut qu'à la permanence? 

Oui , sans doute , et Tappréhension de Pins- 
tabiliié des lois est uh sentiment trës-raisonnable 
comme très-utile. II est ia sauve-garde naturelle 
de tout ce qui est bon. A l'exception des règle* 
ments temporaires , les lois sont faites dans un 
esprit de perpétuité : mais perpétuel n'est pas 
sjoonyme d'irrévocable. Dans la langue des lois 
et des traites, on entend parJa une perpétuité 
éventuelle et conditionnelle, qui signifie qu'au- 
tant que \qs raisons qui ont servi de motif à la 
loi subsisteront, la loi doit subsister de même* 
On ne prévoit point de changement, mais dès 
que l'état des faits sera altéré , c'est-à-dire dès 
que la raison de la loi aura cessé et fait place à 
des contre-raisons prépondérantes, la loi devra 
subir un changement. Durante ratione, duret 
lex. Cessante ratione , cesset lex. — Cessante 
r'atione legis , duret lex y est une absurdité 
frappante. 

Ce n'est pas en déclarant les lois immuables 
qu'il faut cherche^ à leur donner de la stabi-^ 
lité. Une telle déclaratiqn ne peut que fail*6 

(i) Voyez Traités de législation^ Tom» IIL p. ajS, 
Promulgation des rqisons deê lois. 

II. 5 
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naître le préjuge' le plus légitime contre elles. 

C'est presque un aveu qu'elles ne peuvent 
pas être défendues par leur propre mérité , et 
que , laissées à elles-mêmes y elles ne subsis- 
teroient pas long-teiûps. 

Il y a na autre moyen qui a une tendance 
bien opposée, une tendance à exclure les mau- 
vaises lois et à conserver les bonnes. Je rap- 
pelle Justification. La justification de la loi 
consiste à lui annexer les raisons sur lesquelles 
elle est fonde'e. 

Four faire des lois bonnes en elles-mêmes ^ 
c'est-^à-dire pour lesquelles oa puisse assigner 
de ^bonnes raisons , il faut que le Législateur 
ait conçu le principe de Futilité dans sa 
plus grande e'tendue , et qu'aucun intérêt sé- 
ducteur ne l'ait fait dévier de son but : en un 
mot , il lui faut autant d'intelligence que de . 
probité. Mais pour faire des lois sans raison , 
et pour les déclarer irrévocables ^ il ne faut que 
de la puissance. 

L'auteur d'un Gode de bonnes lois pourroit 
éprouver un légitime orgueil à la pensée d'en- 
chaîner les générations futures : son triomphe 
seroit de leur laisser la liberté de les changer 
et. de leur en ôter le désir. 
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II. Sophisme des vœux. Le vœu de Jephté. 

Le sophisme est le même que dans les cas 
précédents. Toute la diSéVence est dans I9 
moyen. Là, une loi irrévocable étoit fondée 
sur la force du contrat. Ici , elle est fondée sur 
la force du serment. L'homme s'est engagé avec 
Dieu même. Le lien est indissoluble. 

L'absurdité de ce raisonnement n'est pas 
difficile à démontrer. Le serment pris^ le for- 
mulââre prononcë| — l'Être Tout-puissant de^ 
vient-il garant de l'exécution ? est -il tenu de 
punir l'infracteur, ou ne Test-il pas ? 

De ces deux propositions contraires y quelle 
est celle que vous adoptez ? Si Dieu n'est pas 
tenu, l'obligation n'a aucune force ^ le serment 
ne donne aucune sûreté de plus. 

Si Dieu est tenu , observez la conséquence. 
La puissance divine se trouve liée , et par qui? 
De tous les insectes qui rampent sur la terre 
sous la figure humaine , il n'en est pas un qui 
ne puisse de cette manière imposer des lois au 
Créateur de l'Univers. 

£t à quoi est -il tenu ? --« à maintenir les' 
observances les plus frivoles , les plus incom--* 
paiibleS) infinies en nombre^ i^bsurdeset wir 
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sibles dans leurs contradictions , toutes les fois 
qu'il plait à des Législateurs , à des tyratis ou à 
des fous d'assujettir les hommes à des serments, 
c'est-à-dire d'assujettir la Sagesse éternelle à 
exécuter leurs caprices. 

L'obligation qu'on impose à la Divinité n'est , 
il faut l'avouer, qu'eVentuelle. Aussi long-temps 
que le vœu est gardcf , Dieu n'est appelé à au- 
cun exercice de sa puissance. Mais dès qu'il est 
enfreint , il faut qu'il agisse , et cette actioa 
* consiste à infliger à l'infracteur des punitions 
qui ne produisent rien pour l'exemple , puis- 
qu'elles sont secrètes et invisibles. 

La peine, dira -t- oh, étant infligée par im 
Juge infaillible et tout -puissant, sera exacte- 
ment proportionnelle au délit» 

Oui; mais à quel délit? — Ce n'est pas celui 
qui consiste dans l'acte prohibé par le vœu , 
car cet acte prohibé peut être en lui-même 
non-seulement innocent, mais méritoire; et si 
cet acte, est criminel , il est tel et doit être 
puni comme tel , indépendamment du ser- 
ment. Ainsi le délit n'est autre que la profana- 
tion de la ceVémonie , profanation qui est la 
même dans tous les cas, dans ceux où Je vœu 
étoit salutaire, comme dans ceux où il étoit 
pernicieux. 
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Tout ce qui précède revîeot à ceci. 11 est 
absurde de penser que Dieu y doqt les lois im-^ 
xnuabies soat celles de l'Intelligence et de la 
Justice , puisse éire soumis par les hommes k 
user de sou pouvoir pour être garant des lois 
absurdes, contradictoires et malfaisantes qu'il 
leur plaît d'appuyer par la sanGtion-dù serment. 

£t comme il est prouvé que l'institution des 
lois irrévocables est une des plus funestes inven- 
tions du despotisme , il s'çosuit que l'applicatioq 
de la sanction religieuse à ceis lois est un délit 
contre la Religion^ car le délit contre la Reli-« 
gion consiste k employer cette force, contre 
riniérêt de l'humanité (1). 

Je pa^se maibteoaot à l'ei^amea d'un cas ^ar- 
ticuli:er^ 

Parmi, les statuts du premier Parlement de 
Guillaume et Marie , il en est un ïnihulé jicie 
pour instituer le serment du Couronnement. 

La cérémonie est ainsi réglée. L'Archevê- 
que adresse au Monarque certaines qjuestioa^ 



H » . *! I ^■^^■r»»»' 



(1) Les Théologiens et les Moralistes ont toujours 
rangé les serments défendus sous trois classes^ — faux, 
serments., — serments téméraires, —serments crirai-» 
neis. — Ceux dont il est question ici sont toujours témér 
raires et peuvent souvent deveoir criminel 
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prescrites, et ses réponses également prescrites 
constituent son serment* 

La troisième est dans cette teneur: « Voulex- 
ji TOns de tout votre pouvoir maintenir les lois 
» dé Dieu, la vraie profession de l'Évangile et 
3» la Religion protestante réformée , établie par 
y> la loi ? Et voulez- vous conserver aux Evê- 
j) ques et au Clergé de ce Royaume €t aux 
)> Églises commises à leur charge , tous les 
y> droits et privilèges qui leur appartiennent 
» et leur appartiendront également à tous et 
3) à chacun ? y> 

Il est des personnes qui ont prétendu que , 
par cette clause du sierment, le Roi s'étoit mis 
dans l'impossibilité d'émanciper (i) ses sujets 
catholiques qui composent plus des trois quarts 
du royaume d'Irlande j aussi bien que de ré- 
former l'établissement ecclésiastique protestant. 

/ 

il I II ■ I 

(i) On emploie le mot émanciper poar abréger : il 
< emporte la suppression des lois pénales contre les Gatho-^ 
liques , et leur admission à tous les mêmes droits civik 
et politiques que les Protestants. Sous le règne actuel > 
les lois pénales ont été supprimées^ sans que personne 
ait songé à objecter le serment du couronnement. Mais 
quand ils ont réclamé l'admission à tous les droits , on 
a prétendu que ce seraient j meltoit un obstacle invin- 
cible. Cette objection n'a jamais été faite dans les deux 
Chambres du Parlement. 
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Si là cërëmonie du serment pouvoit avoir 
Feffet qu'on lui attribue, si en prononçant ee^ 
mots je promets ^ je jure, un Roi se œettoit 
dans l'obligation d'exercer sa prérogative d'unf 
manière absolument contraire au bien de se^ 
peuples y en opposition avec tous leurs senti- 
ments; — ne craignons pas de le dire, — un 
tel serment seroit un crime. 

Si une cérémonie de cette nature est obli- 
gatoire ^ans un cas , elle l'est également dans 
tout autre. Henri YIII, à son couronnement ^ 
ayant juré de maintenir la suprématie du Pape, 
n'a jamais pu faire un seul acte légititne pour 
la reTormaHon. La religion catholique doit être 
encore la religion nationale. La volonté de Isi 
Nation n'a jamais pu légaliser le parjure de ce 
Monarque. 

Mais prêter au serment ce sçns anarchique^ 
supposer qu'il a été institué pour mettre le Roi 
dans l'impuissance de consentir à une loi qui 
lui est présentée par les deux Chambres di| 
Corps législatif, imaginer qu'on a voulu rept 
fermer dans cette clause le germe d'une guerre 
civile , c'est raisonner contre l'évidence. 

Il est évident que le Parlement, en rédigéani 
ce serment , n'a pas voulu anéantir sa propre 
puissance, ni rendre le Roi indépendant et 1^ 



7» Lois irréi^ocahies. 

nieltre dans robligatîoa de maintenir des loi» 
contre le vœu général. — II n'a Totilu attacher 
eette obligation au Ilfonarque que dans sa ca- 
|>acité executive ^ et non dans sa capacité légis- 
lative. 

Si par la troisième clause, il est interdit au 
Roi de consentir à un Bill qui altérât là cons- 
titution ecclésiastique , il lui est donc interdit 
par la première de consentir à un Bill quel- 
cfonque : car il jure solemnellement, par cette 
première clause « de gouverner le peuple 
}> selon les statuts du Parlement, selon les lois 
3^ et les coutumes établies. » Mais comment 
peut-il consentir à des lois nouvelles sans en 
nhérer d'ailciennes , sans abroger ou changer 
des coutumes? 

Il est vrai que cette interprétation seroit trop 
absurde pour en imposer à personne. Il est 
clair que l'objet n'étoit pas de restreindre le 
Monarque dans son autorité législative, et par- 
conséquent de paralyser celle des deux Cham- 
bres , mais de lé guider dans l'exercice de son 
pouvoir exécutif; — or, si c'est là l'intentioix 
manifeste de la première clause, peut- on en 
supposer uueautre relativement à la troisième? 

Mais voules «^ vous forcer la conscience da 
Souverain ? Quel que soit le sens que voua 
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Vïonnez à celle clause , voulez-v^us lui ôlcr le 
droit de Feniendre dans le sien ? Exîgéz-vous 
de lui le sacrifice de son jugement, landis que 
^ous re'clamez la liberté du vôtre? * 

3Von ; — '- mais faut - il qu^en alléguant sa 
conscience, on obtienne un pouvoir absolu , et 
en particulier celui de maintenir des lois répu- 
tées pernicieuses? 

Hie serment, selon les termes dans lesquels 
il est conçu, est wnjrein ou une permission. 
Souvent c'est une permission sous l'apparence 
d'un frein : un frein dans la forme , une per- 
mission dans la réalité. 

Ce sont des cbaines qu'on donne au pouvoir. 
Oui ; — mais des cbaines comme celles qui figu- 
rent sur le théâtre , des chaînes qui font du 
bruit et qui ont de l'e'clat, mais très -légères 
pour celui qui les porte. Ce sont des décora- 
tions plutôt que des gênes , puisque c'est lui- 
même qui a choisi les liens' qu^ lui convient 
de porter.* 

Le Roi s'engage a ne rien changera l'ordre 
ecclésiastique , — Ou paroît limiter son pou- 
voir; — point du tout, on l'éiend si on lui 
donne ainsi la faculté de se refuser au vœu de 
la nation. Le pouvoir qu'il a perdu est' préci- 
sément celui qu'il ne veut pas exercer y et la 
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gêne apparente du serment est préciséofent un 
moyen de despotisme. 

Si un Roi d'Angleterre se croyoitlie' par son 
serment à refuser une loi qui seroit jugée ne« 
cessaire par les deux Chambres et par le vœu 
national, la constitution donne heureusement 
des moyens de sortir du labyrinthe. Il ne trou- 
yeroit plus de Ministres, ou ces Ministres ne 
pourroient plus obtenir la majorité du Parle- 
ment pour aucune mesure. Le Roi seroit réduit 
à céder ou à abdiquer. 
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C H A P I T R E V I. 

UE l/OPINION DU OnASD NOMBKB OONÈI- 
DÈRÈS COJUMS AVTOniTÈ. 



S 



H Ton considère l'opinion d'un seul individu 
pris dans la masse comme ayant un cer^in 
degrë d'autorité' probative , la force de cette 
autorité doit s'accroître avec le nombre des 
individus qui ont la même opinion, et cet 
accroissement est indéfini comme celui de la 
multitifde. 

.Mais si dans la théorie , vous attribuez le 
plus petit degré de force aux nomades éle'- 
inentaires qui constituent ce corps d'autorité 
qu'on appelle opinion publique ^ ou si , en 
d'autres termes , vous considérez le nombre 
de ceux qui entretiennent une opinion comme 
une preuve qui doit dispenser de l'examen; 
la conséquence en devroit être une entière 
subversion de l'ordre établi : , 

1.^ S'il n'étoit pas bien entendu que la dis- 
tance , en fait de temps , détruit la force pro- 
bative de l'autorité du nombre , il s'ensuit 
que toutes les , anciennes erreurs devroient 
être rétablies 9 parce qu'elles ont été univer- 
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selles : il s'ensuit que la religîaa Catholique 
devroît être remise en vigueur dans les États 
protestants , que les lois de tole'rance devroieot 
être abolies , et qu'on devrolt prononcer un 
veto absolu contre tous les changenaents inaa- 
ginables. » 

â.^ Si la distance , em fait de lieu > n'étoît 
pas considérée .comme détruisant la force pror 
bative de Fautorité du nombre , il s'ensuit 
que la religion Mahometane devroit être subs- 
tituée à la religion Chrétienne^ ou la religioa 
de la Chine à l'une et à l'autre. 

L'autorité du nombre, en matière d'opinioiic, 
prise en eUe-même , indépendamment de toute 
preuve, est donc un argument sans aucune 
force, ^i on vouloil lui donner de la valeur 
dans quelque foible degré que ce fût, on seroit 
d'abord conduit à l'absurde (l)« 



«^w*^ 



(1) « Que ne poavons-nous voir ce qui se passe dans 
l'esprit des hommes lorsqu'ils choisissent une opiuîon ! 
Je suis sûr que si cela étoit , nous réduirions le suffrage 
d^une infinité de gens à l'autorité de deux ou trois per— 
sonnes, ^ui^ ajant débile une doctrine que l'on sup— 
posoit qu'ils avoient examinée à fond , Font persuadée 
<«i plusieurs autres par le préjugé de leur mérite , et 
ceux-ci à plusieurs autres qui ont trouvé mieux leur 
compte ; pour leur paresse naturelle ; à croire tout d'un 
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Je De veax pas dire par là que le législateur 
ne doive avoir égard à Fopinion du grand 
nombre , même iodépendammeut de toùie 



raison. 



coop ce qu'oa leur dîsoit, qu'à l'examiner sérieusement. 
De sorte que le nombre àe$ sectateurs crédules et pa- 
resseux s'augmentant de jour en jour , a été *un nouvel 
engagement aux autres hommes^ de se délivrer de la 
peine d'examiner une opinion qu'ils vojoient si géné- 
.rale , et qu'ils se persuadoient bonnement n'être deveVne 
telle que par la solidité des raisons desquelles on s'éloit 
servi d'abord pour l'établir. £^ enfin on s'est vu réduit 
à la nécessité de croire ce que tout le monde crojoît , 
de peur de passer pour un factieux qui veut \yî\ seul 
en savoir plus que tous les autres, et contredire la véné* 
rable antiquité : si bien qu'il y a eu du mérite à n'exa- 
miner plus rien et à s'en rapporter à la tradition. Jugez 
-vous-même si cent millions d'hommes engagés dans 
quelque sentiment de la manière dont je viens de le 
représenter , peuvent le rendre probable. — Souvenez- 
Tous de certaines opinions fabuleuses à qui l'on a donné 
la chasse dans ces derniers temps , de quelque grand 
nombre de témoins qu'elles fussent appuyées , parce 
qu'on a fait voir que ces témoins s'étant copiés les uns 
les autres , ne dévoient être comptés que pour un ; et 
sur ce pied-là, concluez qu'encore que plusieurs nations 
et plusieurs siècles s'accordetit à accuser les Comètes 
de tous les désastres qui arrivent dans le monde après 
leur apparition ; ce n'est pourtant pas un sentiment 
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S'il ne la considère pas comme bonne , il 
doit la respecter comme forte. St elle n'est 
pas potir lui , elle sera contre lui. Si elle n^est 
pas son plus puissant auxiliaire , elle sera soo^ 
plus formidable antagoniste* 

Il doit faire le bonheur des hommes , et 
on ne feroit pas leur bonheur , 'même avec 
de bonnes lois, quand elles blesseroient leurs 
opinions. 

Si la mesure proposée est bonne , mais con- 
traire à l'opinion du grand nombre , ce n'est 
pas une raison pour y renoncer , c'en est une 
pour différer , c'en est une pour éclairer les 
esprits ^ pour employer tous les moyens légi- 
times de combattre l'erreur. Mieux fait dou- 
ceur que violence. (( J& suis fille du Temps , 
» dit la Vérité ^ et à la longue j'obtiens tout 
» de mon père. » 

Il y a donc sophisme à citer l'opinion du 
grand nombre 9 comme faisant preuve pour le 



d'one plus grande probabilité que 's'il n'y avoit que 
sept ou huit personnes qui en fussent , etc. 

Bayle, Pensées diverses sur les Comètes. T. I. p. 10. 
L'auteur s'attache en plusieurs endroits à combattre 
l'argument tiré du consentement général comme mar- 
que de la vérité. 
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logicien 'y mais il n'y a point de sophisme à la 
citer comme faisant raison pour le législateur. 
On a traité ailleurs des égards dûs aux institu- 
tions existantes , aux préjugés dominants , et 
on a trace la marche qu'on devoit suivre, non- 
seulement pour faire le bien y mais pour le bien 
Caire (1). 

II ne faut pas toutefois oublier 1 / que ceux 
qui allèguent Yopinion contre une réforme 
proposée , s'en servent souvent comme d'un 
prétexte ou d'un faux certificat qu'ils ont fa- 
briqué pour le service du moment, et a.** qu'en 
général l'utilité publique est, en matière de 
législation, le meilleur critère de l'opinion 
publique. 



(0 'Voyes Traités de législation, maximes relatives 
à la manière dHnnover dans les lois. Tom. IIL ch. 3. 
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CHAPITRE YII. 

jtUTRE SOPHISWE D'AUTORITÉ^ CELLE qv'uS 
INDIVIDU VEUT SE DONNER A LUI-MÈMB. 

I 

JlIL I e n n'est plus commun dans la société 
que le stratagème de l'amour-proprc d'un indi- 
vidu qui, presse par quelque argument, cherche 
à s'y dérober en faisant valoir son opinion 
comme faisant autorité par elle-même, La va- 
ïiité prend , à cet e'gard , deux tournures bien 
opposées, celle de l'hypocrisie et celle de la 
franchise. Par la première , on cherche à af- 
foiblir l'argument de son adversaire , en feignant 
de ne pas Fentendre ; par la seconde , on se 
place imroe'diatemeut à une hauteur d'où l'on 
prend tous ses ^avantagés contre lui. 

Ce genre d'artifice et d'arrogance n'est point 
e'tranger aux Assemblées politiques : on y voit 
souvent des individus se faire un moyen impo* 
sant de leur ignorance affectée , ou de leur 
supériorité prétendue. 

I. Sophisme de V ignorance affectée. 

Un homme élevé en dignité se lève contre 
une mesure proposée , contre un projet de ré- 
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forme en matière de lois civiles ou pe'nales. Il 
»e l'attaque point directernent * il se borne à 
une insinuation oblique. Il prend un ioti plus 
que modeste pour déclarer qu'il' n'y entend 
rien 9 que l'auteur est sans. doute plus^babîle 
que lui , qu'il n'a pas pu pénétrer le sens d|e 
la loi en question ^ qu'en un mot il ne sauroit 
former un jugement sur la convenance de la 
mesure. 

Jusque là , dîra-t-on , où est le sopbisme ? 
Un tel aveu n'est- il pas franc et modeste? 
Oui , si celui qui parle «insi n'entendoit pas 
que cet aveu d'un homme comme lui , cons- 
titue en dignité^ et censé, par son oiBce même, 
supe'rieur en lumières, dut former une pré- 
sooiption contre la mesure , et entraîner sa re'- 
jection sans examen. « Si J'avoue mou incapa- 
cité' , que devez -vous penser de la vôtre? » 
Voilà ce qu'il veut faire entendre. C'est une 
manière détourne'e d'intimider; c'est de l'arro- 
gance sous un mince voile de modestie. . 

Un bomme de bonne foi, dans cet état d'igno- 
rance qui l'empêcbe de juger , pourroit-il rai- 
sonnablement demander autre cbose que du 
temps pour s'cfclairer ? K'ènlreroit-il pas dans 
les détails de la mesure , pour montrer ce qu'elle 
a d'obscur et ce qui requiert des explications? 

IL 6 
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Avec un vrai sentinient de son încalpacué , 
on ne p^rendroît aucune part au débat : n^ais 
celui qui se fi^it fort d^ son ignorance prétend 
condamner la, reforme proppse'e, sans alléguer ' 
aucune raison ; et ce prétexte est un, aveu ta- 
cite qu'il n'a. point de raison a donner contre 
elle. Il veut e'yiter la discussion , dont il ne 
soflîrpît pas à son avantage , et il se réfugie 
dans celte prétendue ignorance sur laqLjtelIe il 
e^t bîej^ sûr de n'être pas pris au mol. '- — Mal- 
heureusement , c'est là le symptônje d'un mal. 
incurable; car, selon le proverbe, « il n'y a 
' » point de plus mauvais sourd que celui qui 
)> ne veut pas entendre. » 

L'autorité qu'on donneroit à ce sophisme est 
fondée sur ce que des hommes de loi sont plus 
compétents que d'autres en matière de loi. Ceci 
demande une distinction : ils connoissent ijnieui^ 
la loi telle qu'elle est; et s'ils n'ont point d'in- 
térêt séducteur, ils sont plus à portée dç juger 
de ce qu'elle doit être : mais s'ils n'ont étudié 
la loi que comme un métier, s'ils n'ont songé 
qu'à tirer parti de ses imperfections , bien loia 
d'qlre plus capables que d'autres de diriger le 
Législateur, ils sont plus propres à l'égarer. 

Qu'un homme qui a vieilli dans une routine 
légale, s'avoue incapable de saisir d'autres idéesi^ 
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ce n'est pas toujours un prétexte faux. 'Tonte 
sa sagacité s'est épuisée à étudier le systèdiâ 
quHl avoit intérêt de connottre : il ne trouve 
ni facilité ni plaisir à combattre ^es habitudes et 
à donner à son esprit iTne direction totrtè nou- 
velle. Il ne seroit pas tîlonnanl <jà'tiri triilHaiVe 
qui a passé sa vie dans les cotnbàts hé fût poiriè 
propre à changer de service et a pSnser les 
blessés. Cest une ii^dustrie tbulcP diflKVenie. 
Télephe n'a point laissé de successcni^s r ' sa 
lance qui fâisoit les blessures et qui'lès^^fiëns-^ 
soit, ne s'est point retrotiTée dàn's^les*<Â!iifesiVés 
d'Herculaneum* . I • • j/ *. 

II- Sophisme du panégyriste de luî-ménie: 

La vanité qui se préconisa eTlc-nicHie sous 
le rapport des talents , ne doit pas éirè attaquée 
sérieusement ; le mérite le pliis' distingué fekt à 
peine un litre d'indulgence pour celte foîBIe^sel 
Ce qu'on voit souvent dans lès Assérhblées 
politiques, ce sont* des hommes élèves en dignité 
qui veulent entraîner les opinions par ta confiance 
qu'ils réclament. Letii' probité , l'absence de 
' tout intérêt personnel , leur dévouement absolu 
a Fintérêt public, voilà ce qu'ils fdnt^valoir, 
avec plus ou moins de dextérité^ contre des 
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mesures de reforme ou des lois de prëcaatioit 
qu'ils, veulent faire rejeter comme inutiles, ou 
vfàêm^' comme injurieuses à leur caractère. 

De telles consideVations sont des sopbismes, 
non - seulenient parce qu'elles sont étrangères 
au mérite die la question , mais encore parce 
qu'elles renferment implicitement des assertion» 
q^i ne 30jQt poin^ d'accord avec la nature de 
l'homn^ej, e|les vont contre les faits les mieux 
. e^bli^ sur les motifs qui déterminent le cœur 
humain ï^^Ues nient l'influence d'un intérêt per- 
sçqnç^, ij^çs, des cas où* on peut présumer qu'il 
agit avec le plus de force. 

Jusqu'à ce qu'il soit donné à l'homme de lire 
daqs les cœurs ^ l'hypocrite pourra parler comme 
l'homme de bien; et même, moins la vertu 
gouverfie ses actions, plus il a d'intérêt à l'étaler 
dâQS sçs discours. Celui . qui .agit bien par un 
sent^ni^nt habituel , accoutumé* k cette probité 
- qui nffjie quitte. poiot, ne. pense pas plus à s'en 
faire honneur ^a^x yeux d'autrui qu'aux siens 
mêmes. L'ostentation est presque toujours 
l'emprunt d'une qualité qu'on n'a pas. 

Il faut donc compter parmi les sophismes cet 
appel à des vertus dp là part d'un homme pu- 
blic qçi veut faire juger de sa conduite par. son , 
caractère, et non de son caractère par sa conduite» 
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SECONDE PARTIE. 



SOPHISMES^^ lïILATOIRES^ 

I i ORSQUE les antagomstes d^une réforme pro- 
pose'e De peuvent pas re'ussir à la repousser par 
les sophismes d'auloiîté ou de pre'juge' , il leur 
reste la ressource d en renVoyer TexameQ à un 
autre temps. Us se prévalent de tous les motifs 
qu^on peut tirer de Findolence, de la crainte , 
de la haine , de lai défiance ^ pour eiçiier une 
prévention contre la mesure sans aborder la 

questîoa même. Voici les différents sophismes 

qu'on peut ranger sous ce chef. 

1.^ La mesure n'est pas nécessaire , elle n'est 

pas réclamée 9 il n'y a point de vœu public 

énoncé ^ point de murmure : on peut donc 

rester tranquille. Sophisme du Quiétiste. 
2.** La mesure peut être bonne ^ mais le 

moment n'est pas venu. On en trouvera un plus 

favorable. On peut y penser à loisir. Sophisme^ 

du délai dépure chicane^ 

5.^ Si on adopté la réforme propesée ^ il faut 

du moins ne l'exécuter que par parties y il faut 
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procéder lenteméof» Sophisme de la marché 
graduelle. 

4.^ On ne peut pas re'unir tous les avantages 
à-Ià-fois , et le mal des uns est compensé par 
}e bien des autres : considération dont on tire 
un prétexte pour ne pas soubger des souSraucefi 
réelles. Sophisme des fausses consolations ou 
des consolations vicaires. 

5.® Cette mesure est un premier pas qui en- 
gage on ne sait à quoi. Ceux qui la proposent 
ne disent pas tout. Ils ont d'arrière-pensées* 
Sophisme de défiance. 

6.^ Ceux qui la proposent sont des homme» 
dangereux : il ne peut rien venir de l>ou de^ 
leur part. Sophisme des personnalités inju^ 
rieusen. 

7.° Ceux qui la combattent sont vertueux et 
sages ; leur désapprobation est une raison suf- 
fisante pour ne pas s'en occuper. Sophisme des 
personnalités adulatrices. 

8.° Enfin , on peut rejeter cette mesure , 
car il entre dans nos intentions de proposer 
quelque chose de mieux. Sophisme des diver^ 
sions artificieuses. 
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. CHAPITRE PREMIER. 

SOPHISXB Dtr QtriÉTl&TE. 

Toat est tranquille. Point de mnrmiire. 

JLfANS le cas où on propose une mesure de 
reforme relative à quelquçè abus dont Texis- 
tence* n'est pas contestée, le sophisme en ques- 
tion consiste à la repousser comme n'ëlant pas 
nécessaire. — Et pourquoi n'est-elle pas néces- 
saire ? c'est qu'il n'existe point de plainte à cet 
égard , point de vœu public , point de pétition. 
.« Dans un Gouvernement libre, où l'humeur 
3) chagrine est un des caractères de la liberté', 
3) où l'on se plaint si souvent sans cause , ou 
y> se plâindroit , à plus forte raison , s'il y avoit 
7) quelque souffrance réelle. » L'argument re- 
vient doiic^ à ceci : Personne ne se plai:it, 
donc personne ne souffre. 

Cet argument est plausible , et le seroît bien 
pins s'il e'tort aussi aisé d'obtenir l'attention du 
Gouvernement sur un grief que de s'en plain- 
dre ; — si on avoit une grande chance de succès 
en lui faisant connoitre le mal j — si le silence 
de ceux qui souffrent n'etoit point la rësignatioa 
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du déconrâgemenl fondée sur l'inutilité éprau- 
vée des réclamations et dès plaintes. 

Combien de maux ne souffre «- 1 -^ on pas en 
silence , parce que le recours à l'autorité ne 
pourroît s'obtenir qu'avec dies frats , des soins y 
une perte de temps et des difficultés infinies, 
au point qu'il est inaccessible à des individu» 
placelp ddns les classes inférieures, et même dans 
les classes moyennes! 

Combien de maux encore ne souffrent- on 
pas en silence , parce qu'il faudroit attaquer 
des hommes accrédités et puissants ^ s'exposer 
à des inimitiés redoutables , risquer d'empirer 
son état eu cherchant à l'améliorer [ 

Dans un Gouvernement où la presse n'est 
pas libre y où il n'y a point d'assemblée repré- 
sentative , le prétexte ex silentio n'a pas même 
une folble couleur de vérité, quoiqu'il nçsoit 
pas moins familier chez ceux qui gouvernent. 
Là y le silence de ceux qui souffrent ne prouve 
souvent que l'excès de l'oppression. La plainte 
ne seroit pas simplement inutile^ elle seroit 
séditieuse. II n'y a que le désespoir qui ose se 
faire entendre. Aussi à Constanlinople, le plus 
foible murmure annonce l'orage , et la révolte 
suit de près. Malheur au Souverain absolu qui 
prête l'oreille à ce sophisme. Il doit avoir tou- 
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jonrs présente à l'esprit cette maxime qn! en est 
Vaotîdole. 

Le silence du peuple est la leçon des Rois. 

Ce sophisme renferme une espèce de F^eio 
iconire toutes les mesures qui tendent à prë- 
'?ei]ir Fexislence d'un mal. II établit en politi- 
que un principe absolument contraire a celui 
de la prudence la plus commune dans la vie 
privée « 11 interdit de poser des garde- fous sur 
UD pont , avant que le nombre des accidents ait 
excité une clameur publique. 

Si on veut toujours attendre la plainte pour 
y remédier , on n'est pas même sûr que le re*- 
Hiède soit efficace ; car on aura laissé fomenter 
un levain d'humeur qui ne se dissipera pas aisé- 
ment, et qui se portera sur d'autres objets. 
Au lieu de faire un mérite au Gouvernement 
d'une réforme volontaire , on fait d'une réforme 
forcée, une victoire pour les mécontents; et la 
concession ainsi arrachée non-seulement perd 
la grâce du bienfait, mais elle prend le caractère 
de la foiblesse. 
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C H A P I T R E II. 

SOPHISME DE VÊLAI DE CHICJiTE. 

Le moment n'est pas Teno. 
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E sophisme, quoique simple dabs sa nature^ 
est très-varie' dans ses modes d'expression. Une^ 
mesure e'tanl proposée pour remédier à quelque 
mal positif, on répond qu^elle est prématurée ^ 
sans en alléguer aucune preuve, telle que se- 
roit par exemple le défaut d'informations suffi- 
santes ou la convenance d'une mesure prépa- 
ratoire , ^tc. 

Ce mode d'objection est la ressource de ceux 
qui voulant faire échouer la proposition , n'osent 
pas la combattre ouvertement. Ils ont presque 
l'air de la favoriser. Ils ne diffèrent que pat 
rapport au choix du moment. Leur intention 
réelle est de la faire tomber pour toujours ; 
mais pour ne point alarmer , et pour ne point 
donner de prise contre eux, ils se bornent à 
demander un simple renvoi. C'est en matière 
de législation un procédé semblable à celui d'un ' 
plaideur frauduleux qui cherche à lasser ou à 
ruiner sa partie adverse à force de délais et de 
vexations. Les temporiseurs savent bien qu'il y a 
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une grande difFerencc entre ceux qui défendent 
les abus et ceux qui les attaquent; que Ie$ pre*- 
mie'rs forment naturellement une ligue active et 
permanente ; que les autres , n'ayant aucun lien 
commun , agissent rarement de concert ^ et se 
laissent facilement rebuter. 

IJpe réfutation sérieuse d^un prétexte si faux 
et si frivole seroit un travail en pure perle. 
L'obstacle n'est. pas dans la raison, il est dans 
la volonté'. Or , quand il est trop tôt pour faire 
]e bien aujourdliuv, il sera encore trop tôt de- 
main, ou il sera trop tard. 

ce £s<-il permis de faire du bien un jour de 
sabbath (1)? » telle fut la question des hypo- 
ciTtes Pharisiens à Jésus-Christ. Ni^on exem- 
ple , ni sa réponse n^onx corrige' les scrupules 
de leurs successeurs. 

' Fontenelle disoit que s'il tenoit dans sa main 
toutes les vérités, il se garderoit bien de l'ouvrir 
tout d'un coup. Mais s'il y avoit tenu le soula- 
gement de tous les maux , sa prudence auroit 
été le comble de l'inhumaufté I 

Observons toutefois que s'il s'agissoit d'une 
grande réforme , le délai pourroit bien être 
conseillé par un ami de la mesure. 



(1) St. Mathiea. Cb. XtL 
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Je ne sais s'il en sera autrement dans uik 
siècle ou deux ; maïs, jusqu'à présent, il me 
paroît que le tort du peuple n'est pas tant de 
murmurer contre des griefs imaginaires, qne 
d'être insensible à de vrais griefs, — insensible 
non au mal , mais à la cause du mal. Il souffre 
et U ne sait à quoi attribuer sa souffrance , ott 
il Fattribue à des causes qui n'y ont point de 
part. 

Or, en matière de législation, il est beaucoup 
de griefs très- réels et très-sentis, par rapport 
auxquels une mesure de réforme seroit préma— 
turée : pourquoi? parce que lé peuple qui est 
la victime du mal ne se fait aucune idée jaste 
de sa cause. Dans cet état d'aveuglement j il 
ne verroit qu'avec indifférence tous les efforts 
qui auroient pour but de le soulager ; il mé- 
connoîtroit son bienfaiteur , et repousseroit la 
main qui veut le guérir. 
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CHAPITRE lil. 

SOPHISMM DS LA MARCHE GRADUELLE. 

V^In propose un plan de réforme ou d'amë- 
lîoratîon qui , pour produire son effet total , 
requiert un certain nombre d'opérations qui 
peuvent se faire tout à la fois ou successivement, . 
sans intervalle ou avec de courts intervalles* 
Le'sopbisme consiste à jeter à la traverse l'idée 
d^une marche graduelle , à vouloir séparer ce 
qui devroit faire un tout , et à rei^dre la me- 
sure nulle ou inefficace en la morcelant. 

Cet expédient est un des plus adroits et 
des plus sûrs. Tant qu'on reste dans les termes 
généraux , il est facile de donner à cet ar- 
gument une apparence plausible. Tout se fait 
par degrés dans la nature. Tout doit aller par 
degrés dans la politique. La marche graduelle 
est escortée de toutes les épitfaètes flatteuses , 
elle est tempérée , elle est paisible , elle est 
conciliante. La marche opposée est téméraii e , 
elle est alarmante; elle a contre elle l'expé- 
rience universelle. Un orateur qui sait manier 
ces lieux communs et qui ne spécifie rien, peut 
n'en jamais finir. 
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l)îre que *des opérations doivent se suivre 
graduellement , c'est dire qu'elles doivent se 
suivre dans un ordre tel qu'elles s'appuient et 
se facilitent réciproquement. C'est dire qu'on 

doit commencer un édifice par la base et non 

• 

par le sommet. Reprocher en ce s^ens à <]es 
opérations politiques de n'être pas graduelles y 
c'est faire l'objection la plus raisonnable (i). 

Le sophisme consiste à se servir de la juste 
faveur attachée à ce sens dû mot gradiœl , 
pour tirer de ce mot seul une excuse', un pré- 
texte pour ne pas faire ou ne pas finir des 
opeValions contre lesquelles on n'a rien de 
solide à objecter. 

Supposez cinq ou sii abus qui ont tous 
besoin d'être re'formés avec là même prompti^ 
tude et qui peuvent tous l'étfe à la fois. Le 
sophisme, sans autre raison que la magie du 
mot graduel , permet de corriger l'un, et ne 
souffre pas qu'on attaque les autres. 

(i) Telle fut la gran<le erreur des-réyolutionnaîres 
françoîs. Ils commencèrent par décréter ce qu^ils ap- 
fAoXtVLl àe% principes , et ils ne pouvoient plus revenir 
•ur leurs pas pour organiser le Gouvernement. Ils dé- 
Imisoient Tordre judiciaire avant d'en ayoir établi un 
nouveau. Us abolissoient les impôts avant d'avoir pourvu 
à leur remplacement, etc., etc., etc. 
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^|Da justice il laquelle le fî<:he et le pauvre 
doivent avoir. «iifdeoMï*^gaf eSt rnîse , par les 
frais de proeédnré'^^iors' dé' Ik portée des neiiF 
dixièmes du .peupcle. Vous pi^oposez la sup- 
pression des taxes )nndlf|Uës/ On ne conteste 
pas le .mal.y'iOna û6 oontestè^pÂS' lé remède.' 
Mais avAclei cbanrnietdei^tmiis syHâbes, avec 
Ij5 simple sa» du* mol^'^rttduèl , oiï réduira 
d'abord la réforme à la>^Ufiprèssib6 d'im dixième 
de c^ frais inutiles', et ensuite d'un autre 
dixième^ de manière' que dans un siècle oa 
deux y la justice jsera enfin accessible à tout le 

monde<^ 

Vous avez pieul-être dans votre code cent 
modificatious de délits' f)ortafit dès* peines ca- 
pitales qu'on n'exécute jamais/ Oi% Vous pro- 
pose de passer l'éponge > sur ee^ lois* d'un temps 
d'igooraooe et de bail^arie. Le sophisme ne 
permet de les attaifoer' que l'une après l'autre ^ 
afin que vous soyez «ent ans à mettre vos lois 
au niveau de votre civilisation adulte. 

Supposez un homme à qui sa fortune ne 
permet plus d'entretenir un seul cheval sans 
^'endetter , toais qui cftoit accoutumé à en 
avoir dix. Pour transférer , sar ce théâtre do- 
mestique y la sagesse et le.biené&ce du système 
graduel| recooimande sur le grj^nd théâtre po- 
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litique, Voici le k^ngag^/que vous^evez te!»r 
à votre ami ruine'. Employez une année à con- 
noître quel est colui de ce» ckevaui dont vous 
devez d'abord vou& défaire ; l'aqnéé snivaute y 
si vous avez pris voire parti , vous ferez le sa-: 
crifiqe d'un qu de • deux } et afwès avoir aiAsi 
établi votre réputation d'économie , vous irez 
votre train comme à l'ordinaire^ vous garderes» 
vos chevaux et vos dettejs» ' : . 

Ceux qui sont gagnés par ce sopliisnye , se 
laissent tromper par quelque comparaison ^ 
quelque métaphore qui leur présente l'image 
d'une catastrophe physique , amenée par un 
excès de célérité , par exemple , un malade 
tué par des soignées trop rapides , un char 
emporte dans des précipices par' des coqrsiers. 
fougueux ; ' un vaisseau submergé pour avoir 
déployé trop de" voiles dans un temps* d'orage: 
mais ils ne font pas attention que toutes ces 
expressions figurées peuvent se rétorquer 
contre eux , . qu'elles supposent toutes un 
degré d'imprudence extraordinaire, et que si 
la mesure en question pouvoit- justifier l'ap-* 
plication d'une de ces métaphores, son absur-* 
dite seroit démontrée. 

Les amis d'un plan de réforme savent très-* 
bien tout ce qu'ils ont à craindre du mot 
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ffradael^ et c'est souvent une affaire de né- 
cessite de se prêter a la foiblesse du grand 
nombre , et de morceler des opérations pour 
eo assurer le succès* 

Tous aurez , par supposition j dix abus à 
attaquer : — les dix abus auront , chacun dans 
le siège même de la législature , leurs protec->. 
teurs intéressés* Attaquez- les en phalange ^ 
tous se réunissent contre vous y et triomphent. 
Attaquez-les séparément , la victoire devient 
possible. 
• Possible ! oui , mais probable ? — Dans 
chaque branche de service , il y a des hommes 
qui ont des intérêts obliques à soigner et a 
couvrir; cela étj^iblit entre eux une affiliation 
naturelle qui va toujours , et se conserve in-? 
tacte à travers même des démêlés personnels. 
Dès que l'un d'eux est attaqué, tous le joignent. 
Chacun se trouve à son poste y et le. concert est 
parfait. C'est une tactique où personne n'est 
en défaut ; elle est parfaitement comprise par 
tel individu qui n'a jamais rien su de plus^ qui 
ne saura jamais davantage. 

IHoc discunt omnes ante alpha et betapuellù 

S'il est un cas où il soit raisonnable d'ac- 
céder à une marche lente y c'est celui où 
II, 7 
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c^est .une condition nécessaire pour obtenir 
le concours des Membres indépendants de 
l'Assemblée. 

Cette classe renferme beaucoup d'hommes 
opulents; et ces hommes opulents, quoique 
généralement bien intentionnés , et peut-être 
même par une suite de leurs bonnes intén- 
tentions , sont extrêmement timides sur des 
objets de loi qu'ils entendent peu ; si timides 
que , sans l'assurance d'une extrême lenteur , 
il n'y auroit pas d'espérance de les engager à 
favoriser la mesure. Leur disposition est celle 
d'un voyageur qui, se trouvant de nuit dans un 
chemin dangereux , n'avance yn pied qu'après 
avoir affermi l'autre. Il n'y a que le temps qui 
puisse dissiper les craintes de l'homme inex- 
périmenté, parce qu'il n'y a que le temps qui 
puisse éclairer l'ignorance. 
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CHAPITRE IV, 

SOPHISME, DES FAUSSES CONSOLJTIONS OV 
DES CONSaLATJONS riCAIRES (l). 

X^IBL£ qull faut supporter certains maux , à 
raison des avantages supérieurs qui en re'sultent ; 
présenter les côtés favorables en opposition 
AUX mauvais, pour faire une juste balance , ce 
n'est point donner dans le sophisme des fausses 
consolations: c'est, au contraire, la seule vfaie 
consolation qu'admettent les affaires humaibes 
clans la vie publique et privée. 

Maïs quand on propose de soulager un mal y 
de réformer un abus, de faire cesser une op- 
pression qui tombe sur quelque classe de la 
^société, il n'est pas rare dans une Assemblée 
politique de voir quelque ennemi intéressé de 
la mesure qui cherche à l'écarter adroitement, 
ou à l'affoiblir , en opposant au tableau de ce 
mal ou de cette injustice , soit le bonheur du 
peuple en général, soit ses avantages, compa- 
rativement à d'autres nations, ce A quoi pensez- 



(i) Yoyes^ Théorie des Peines, T- I7 p* ^^- Des 
Peines vicaires. 
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)) vous de produire ces plalùles amères ! vous 
» vous faîtes tort à vous-mêmes, vous ne 
» rendez pas justice à votre heureux gouver- 
)) nement ; jetez les yeux sur la condition de 
)) vos voisins. Considérez combien votre élat 
)) est préférable au leur. Votre prospérité , 
M votre liberté', votre commerce vous rendent 
y> un objet d^envie , et quand on veut doqner 
)) des leçons aux autres peuples. , c'est vous 
» qu'on prend pour modèles. » 

C'est ' ainsi qu'on parvient trop souvent à 
donner le change à une Assemblée , a la rendre 
indifférente sur des maux réels , à de'tourner 
son attention d'un objet qui l'humilie vers un 
tableau plus agréable et plus flatteur. 

Aucun argument n'est plus étranger à la 
question. Si je souffre d'un mal qu'on puisse 
faire cesser, le bonheur universel du genre 
humain ne seroit pas une raison pour me 
laisser en souffrance. 

L'individu qui se paie si facilement de cet 
argument, quand il s'agit d'autrui , le recevroit- 
il -pour lui-même ? Prenez rOrateur qui vient 
de le soutenir , et qui en paroit si satisfait. — 
Que son fermier , ne lui payant pas sa rente , 
prétendit le consoler par la prospérité géné- 
rale du payS| seroit-il disposé à accepter c& 
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mode de remboursemeût? Que dîroit tm Juge 
si, dansuoe action pour dommage, ud Avoeat 
opposoît les benéfiees d'un tîei*s , comnle ua 
ntioyen de non-^recevoir? A ^ partie le'sée , ne 
doit pas être indemnisé , parce que* B et C 
soDt en gaiQa 

Si ce raisonnemeat seroit impertinent Bans 
une Cour de Justice ,. que ''doit-il être dans una 
Assemblée Le'gislative ? Ce que le commei^ce 
sur * la plus grande échelle est au plus petit 
trafic , n^est qu^^une foible image de rîmpor- 
tance comparative des besoins pour lesquels 
on s'adresse au |lie'gislateur et aa Juge. — - 
li^injustice du Législateur qui refuse une lot 
convenable, est à celle du Juge qui refuse de 
juger , ce qu'est une banqueroute générale au 
refus de payer une délie privée» 

On ne sàuroit imaginer un cas possible, -où 
Ton pût tirer de cet argument uqe objeçtiom 
sérieuse contre la. plus petite amélioration, ou 
le soulagement du plus petit mal. Supposez -un 
projet de loi pour amender une route ou eu 
ouvrir une nouvelle. - — Peut-il entrer dans la 
tête d'un homme en son bon sens , de s'y 
opposer sans alléguer aucune autre raison que 
le grand nombre ou la bonté des routes déjà 
établies ? 



10 SI Fçtussfis consolations. 

Le bon Samaritain versa de l'huile sur les 
plaies du padvre voyageur. Le Prêtre et le 
Lévite 9 eu passant aiiprès de lui, se consolèrent 
par Tagréable réfleiion que ce mal. a'e'toit pas 
tombé sur eux-mêmes (i). 



(i) G'e»t sans dooie on caractère trës'-aimable; [qae 
celui de l'opiimiste quî^ au lien de s'affliger d'un mal 
impossible à guérir ou à préveolr , dirige aussitôt son 
imagination vers les câtés les plus favorables de la. vie , 
et oublie ce qu'il a perdu pour mieux jouir de.ce qu'il 
possède. 

Mâts il ne faut pas confondre ce caractère avec celui 
de ce3 égoïstes que Boi:fteeau a dépeints, si paisibles sur 
les injustices publiques, si bruyants au moindre tori 
qu'on leur fait , et qui oe gardent leur philosophie 
qu'aussi long - temps qu'ils n'en ont pas besoin pour 
eux - mêmes. « Ces honnêtes gens du grand monde, 
» dont les miiximes ressemblent beaucoup à celles dea 
» fripons , ces gens si doux , si modérés , qui trou- 
^ » vent toujours que tout va bien^ parce qu'ils ont in* 
» térêt que rien n'aille mieux ; qui sont si contents de 
» tout le monde j parce qu'ils ne se soucient de per* 
» sonne; qui> autour d'une bonne table, soutiennent 
i> qu'il n'est pas vrai que le peuple ait faim \ qui , le 
» gousset bien garni , trouvent fort mauvais qu'on dé« 
% clamé en faveur des pauvres; qui, «fe leur maison 
» bien fermée, verroient voler, piller , égorger, mas- 
» sacrer tout le genre humain sans se plaindre, attendu 
> que Dieu les a donés d'une douceur très-méritoire à 
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CHAPITRE V. 

SOPHISME 2>E DÉFI J NCS. 

On ne toit pa$ tout. Cette mesure cache d'arrières. 

pensées. 

jLéB sophisme de défiance consiste à inter-^ 
jeter , au lieu d'une objection spécifique 
contre la mesure proposée , un soupçon in* 
sidieux qui donne à entendre que cette mesure 
en prépare beaucotip d'autres qui sont en ar« 
rière, qu'elle est le commencement d'^un plan 
que Ton cache et qui se développera par degrés 
selon le succès, ce Je ne prétends pas <;on-^ 
3> damner la mesure actuelle , dit l'antago- 
1» niste qui fait valoir ce sophisme. Si c'éloi» 
^ là tout , il n'y auroit pas de quoi s'alarmer : 
Ti prise en elle**même et isolement , elle peut 
D. être bonne y mais soyez sur vos gardes y 
- 

» supporter les malheurs d'autrui. » Lettre à dlAlém-' 
hert , sur les Spectacles, 

Si Rousseau eàt ajouté que ce portrait . étoit . eelu» 
d'un homme public , d*uti homme spéëialem/çut changé 
de soulager ces maux , de faire cesser ces injustices ^ il 
auroit. exacteiaent défiui l'espèce de sophiste dont il es^ 
ici question* 
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» cette mesure n'est pas seule ; on ne vous 
D dit pas tout ce qu'où veut faire , et vous 
'!> ne savez point où Ton vous mène. Arrêtez- 
^ vous à temps , ou vous irez par degrés plus 
}» loin que vous ne voulez. » 

On voit que ce sophisme s'appuîe sur un 
autre, sur la haine de l^ innovation. Mais il 
est plus ^adroit , il élude mieux toute réplique ; 
il n'engage point le combat , car il n'attaque 
paS( la mesure ; il tend seulement à l'éearier 
ou à la différer sans bruit , en l'exposant à une 
défiance vague qui ne fournit aucune preuve. 

Cet argument , si ojii peut lui donner ce 
ixom^ renferme une contradiction manifeste. Il 
commence par admettre la eonveûance de la 
mesure en question , en la considérant seule 
et par elle-même , et cependant il conclut à 
a. la rejeter. L'absurdité n'est -elle pas du 
même genre que celle du Juge qui déclareroit 
tin homme innocent^ et qui en même temps 
prononceroit sa condamnation? 

. Supposons deux mesures qui ne sopt pas 
liées l'une à l'autre. Désignons-les par A etB. 
A est bon , B est mauvais. Rejeter A à cause 
de B, ce^ serôit une conduite qui auroit plus 
Tapparence dû caprice que de la raison. Mais 
le sophbme dont^ il s'agit va beaucoup plus 
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l^In. Les deux mesures qu'on présente sont de 
Dâture à ne fournir aucune objection positive : 
cependant, il tend à les faire rejeter uniquement 
sur deux présomptions , l'une qu'elles seront 
suivies d'autres mesures , l'autre que ces me- 
sures subséquentes seront mauvaises. En com- 
parant encore ce cas à celui d'un Juge , il 
revient à condamner un innocent à raison de 
ce que d'autres pourront dans la suite se rendre 
coupables d'uû délit. Ce sophisme est si vague , 
si déraisonnable qu'on le croiroit inventé 
comme un exemple imaginaire d'absurdité. 
Cependant il n'est point d'Assemblée politique 
ou il ne se soit fait entendre fréquemment et 
avec succès. Quand on s'adresse à la de'fiance, 
on est presque toujours sîir de se faire e'couter. 
Les uns s'y rendent par timidité , les autres 
pour faire honneur à la sagacité dé leur esprit. 

Si cet argument peut. servir de motif à rejeter 
une mestire , il peut servir à les rejeter toutes : 
car, qu'elle est là mesure dont on peut affirmer 
qu'elle ne séria pas suivie de quelque autre qui 
sera jugée mauvaise? 

He'rodé est a<^cusé d'avoir détruit une foule 
d'innocents , pour exterminer un individu qui 
lui étoit suspect; Ceux qui emploient cet 
argument ne peuvent qu'approuver cette po~ 
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lîtlque d^Hérode , et à sa place , pour élre 
conse'quenis , ils auroîent du agir comme lui. 

Il n'est point de sophisme quivani^once plus 
de mépris pour ceui à qui on s'adresse. Il 
semble qu'on leur tienne à peu près ce lan* 
gage. c( Messieurs , il y a une chose qui vous 
manque , c'est la faculté de discerner. Si vous 
acceptez cette première mesure qui est bonne 
en elle-même , vous voilà comme pris dans 
un filet et engagés à en recevoir d'autres qui 
seront mauvaises. Condamnez indistinctement 
tout ce qui vous vient sous ce caractère suspect 
de réforme : car de vous fier à vous-mêmes 
pour prendre le bien et rejeter le mal , c'est 
un choix de raison dont nous vous déclarons 
incapables. )) 

Il n'est pas rare que cet argument injurieux 
soit offert à une Assemblée politique, et qu'elle 
s'y soumette avec la plus grande patience. 
Ciiaque Membre auroit-il donc une çpinion si 
humble de lui-même? Ceit^ humilité n'est 
guère probable. Si on pense bien de soi, seroit* 
ce qu'on pensât mal de la majorité de ses 
Collègues ? Cette supposition est moins in- 
vraisemblable que la première ; et quand on 
voit une Assemblée acquiescer à une insulte , 
onseroit porté à soupçonner qu'elle y reconnoit 
une sorte de justice. 
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CHAPITRE VL 



pEnsoNyjLtrÈs injubibuses. 



j 



£ rassemble sous ce chef un groupe de 
sophismes si intimement liés éntr'eux, que les 
mêmes réfutations s'appliquent plus ou moins 
à tous. 

1. Imputation de mauvais dessein. 

d. Imputation de mauvais caractère» 

3. Imputation de mauvais motif. 

4. Imputation de variations. 

5. Imputatioû de liaisons suspecles. Nosciiur 
ex sociis. 

6. Imputation fondée sur des dénominations 
de parti. Noacitur ex cognominibus* 

Tous les arguments puisés dans cette source 
ont pour objet de détourner l'attention de la 
mesure proposée et de la diriger sur Vhomme 
qui la propose , de manière que le préjugé 
qu'on élève contre la personne devienne un 
préjugé contre la mesure. 

L'argument mb en forme logiqne revient à 
ceci. L^auteur de la mesure a un mauvais des- 
sein , une mauvaise réputation , un mauvais 
motif : — - donc la mesure est mauvaise. — - Il 



lo8 Personnalités injurieuses [ad odium]. 

a soutenu sur ce sujet une opinion différente ; 
il a des liaisons avec des hommes suspects ; il 
embrasse les intérêts d'une secte qui a soutenu 
autrefois de^ principes dangereux : — donc la 
mesure en question est mauvaise. 

Ces six espèces d'arguments forment tioe 
échelle. Chacun, dans son ordre de succession , 
s'appuie sur celui qui précède , et en tire sa 
preuve ; en sorte que leur force probante va 
toujours en diminuant, ou, en d'autres termes, 
le premier e^t le plus fort de tous , et s'il ne 
vaut rien , la conclusion se tire d'e|^Ie - même 
pour le reste. 

On n'est embarrassé que. dans lé choix des 
raisons pour démontrer leur futilité. 

i."* Ils ont le caractère commun à tous les 
sophismes ; ils sont étrangers à la véritahle 
question , celle du mérite intrinsèque de la 
mesure ; ils ne tendent qu'à* l'éluder. 

2*.° Ils sont inconcluants au plus haut degré. 
S'ils avoient quelque valeur , ils n'iroient pas 
moins à faire rejeter la meilleure mesure que 
la plus mauvaise. 

Dans une Assemblée nombreuse où il entre 
un mélange de tous les caractères et de tous 
les esprits, il y aura, dans les partisans de 
chaque mesure , des hommes moraux et im- 
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moraux à divers degrés. Or , si une mesure est 

boDoe , devient -elle mauvaise, parce qu'elle 

est soutenue par des hommes improbes? Si 

elle est mauvaise , devient - elle bonne , parce 

qu'elle est soutenue par des hommes probes? 

Après ces observations générales, entrons 

dans quelques détails sur ces différents chefs. 

I. Imputation de maupais dessein. 



Observons bien ici que la mesure en questiou 
n'est pas attaquée comme mauvaise , c'est*- à- 
dire comme tendante à produire du mal ; car 
si elle étoit combattue sous ce rapport, il n'y 
auroit plus de sophisme. 

Le mauvais dessein impute n'est donc pas 
dans la mesure actuelle : l'imputation porte 
sur quelque mesure ultérieure qu'on suppose 
par anticipation devoir être mauvaise. 

Il faut donc prouver, 1.* que l'auteur de la 
niesure actuelle , contre laquelle on n'objecte 
rien , projette en effet des mesures ultérieures 
qui seront mauvaises ; a."* que si la mesure ac- 
tuelle qui est innocente est admise , les mau- 
vaises mesures contingentes le seroift aussi. 

On voit que ce sophisme est absolument le 
même que j'ai déjà combattu , sous le nom d^ 
sophisme de défiance. Voy. Ch. V. 
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II. Imputation de maupais caractère. 

Je suppose ici que l'auteur de là mesure est 
vulnérable sous le rapport du caractère ou de 
la réputation. Celui qui, sans attaquer la me* 
sure même , l'attaque indireetemenl dans le 
caractère de son auteur, se propose de le faire 
envisager comme un homme qui a probable* 
ment de mauvais desseins, c'est-à-dire qui pro«- 
jette quelque mesure contingente d'un geore 
pernicieui. Ce n^est donc que le sophisme de 
défiance p rendu plus plausible à proportion de 
ee qu'il existe plus de préjugés contre l'indi-' 
\idu en question. 

Il faut observer -que plus on se laisse gou« 
veroer par cet argument , plus on se met au 
pouvoir des hommes qu'on mesesûme. 

Dès que vouTs prenez pour votre règle de 
TOUS conduire en sens contraire de tel ou tel 
individu , il devient le maître de toutes vos 
démarches. Il vous jette sur un écueil en l'evi* 
tant^ Il vous éloigne du port en y entrant lui- 
même. Vous lui donnez sur vous, par votre 
aveugle aiiiipathie, le même empire que vous 
donnerie;s à vos amis par la plus entière défé'- 
rence àieurs volontés» 
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Cette folie , qui n'est pas sans eieriiple dans 
la vîe privée , a souvent prévalu chez des na- 
tions entières. On ne vouloit pas adopter telle 
loi 9 telle mesure salutaire , parce qu^elle étoit 
établie chez des voisins odieux. Ce n'est pas 
ain^ que se conduisoient les Romains. Fas est 
et ab hoste doceri, 

III. Imputation de mauvais motif. 

D'un mauvais motif, on veut conclure h un 
mauvais dessein. Ce n'est donc encore que le 
sophisme de défiance^ mais extrêmement foible, 
1.^ parce que les motifs se cachent dans les 
replis du cœur humain , 2."* parce que si la 
mesure n'est pas mauvaise , le motif de son 
auteur , fût-il purement personnel , fût-il même 
anti-social , ne fournit aucune raison pour la 
rejeter. ' 

Direz -vous que les mollis personnels sont 
mauvais ? vous direz une absurdité : c'est de 
leur influence, c'est de leur ascendant que dé- 
pend la conservation de l'espèce humaine , et 
celle de chaque individu. S'ils cessoient un mo- 
ment d'agir , tout tomberont dans l'inertie et le 
néant. ^ ^ 

Mais si la mesure passe , celui qui la propose 
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ou qui la défend y trouvera son avantage per- 
sonnel , son avantage pécuniaire. — Soit. C'est 
une raison de plus pour l'examiner. Mais si 
vous n'avez point d'autre objection contre la 
mesure , devient-elle mauvaise à raison de ce 
motif? doit-elle en être coasidérëe avec moins 
de faveur ? en perd-elle un grain de sa bonté ? 
— Tout au contraire , elle n'en vaut que mieux ; 
car de quoi se compose le bien public que de 
la somme des avantages individuels ? 

Ce sophisme a ceci de particulier, c'est qu'il 
porte sur une base absolument fausse. Il sup- 
pose l'existence d'une classe de motifs auxquels 
on peut légitimement appliquer l'épithèie de ~ 
mauvais. 

Qu'est-ce qui constitue un motif? c'est l'at* 
\ente e'ventuelle d'un plaisir ou de l'exemptioa 
d'une peine : or, comme en soi, il n'y a de boa 
que le plaisir ou l'exemption de peine , il s'en- 
suit que , philosophiquement pariant , il n'y a 
point dé mauvais motif. Chaque espèce de mo- 
tif peut produire , selon l'es circonstances , des 
actions bonnes et mauvaises (i). 



(i) Je dois renvoyer les lectears à ce qui a été dit 
s\ir les môlifs dans les TVaiùés de LÀgiàlation. Tom. II ^ 
ch. YIIL De VinjUience des motife sur la grandeur de 
Falarme^ 
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IY« Imputation de ^ariations^ 

Xje fait des variations étant admis | l'argu- 
ment cfu'on en veut tirer contre la mesure en 
question, D'est encore que le sophisme de dé^ 
fiance^ x g 

Il faut convenir toutefois que des variations 
tranchantes et soudaines présentent un indice 
lrès-<léfavorable et mépae concluant , par rap- 
port au jugement ou au caractère d'gn iqdi^idu. 

Si , par exemple , il a coml^attiA 1^ roejs]iu|^ 
^3 question quand il .étoit dç 301^'içtér^t de 
s'y opposer, et qu'il lasoqtiepne quand.il lui 
convient de la soutenir ; — s'il s'»gi^. à*\in fait 
quHl ait nié dans une occasion où. il lui impor- 
toit de le nier, et qu'il l'affirm^Q lorsqu'il lui 
est avantageux de l'affirmer ; -—s'il cherche à 
couvrir de mépris ceux qui étoient autrefois les 
objets ^e son admiration j — s'il insulte une 
cause qu'il avoit auparavant ^ défendue avec 
chaleur : — toutes ces variations ne peuvent 
qu'opérer à son préjudice , à moins qu'il ne. les 
explique d'une manière satisfaisante , et ne les 
jastifie par la diversité des circonstances. 

]L.a présomption qui en résulte contre l'indi- 
vidu p toute forte qu'elle est , n'a cependan 
XI. 8 



ii4 Personnalités injurieuses. 

ancune valeur logique contre la mesure ea 
question, tout ce qui doit en résulter , c'est 
d'affolbUr l'autorité de la personne, dans le cas 
oii celle autorité auroit opéré en faveur de la 



mesure. 



■ V. Imputation de liaisons suspectes. Noscitur 



'"' • "ex socKS. 



; Admettant le fait que Tautenr de la raesum 
est tî^ avec des personnes d'un caractère suS- 
â'é'ct, l'ar^umeril qu'on en yeut tirer contre là 
Ine^yire biêtîie, n'est autre que le sophisme de 
défiance , c'est à dire la présomption d'un mau- 
vaîs'desseiD ûllërieur. . 

Mais , pour donner quelque couleur à cet 
ai^gument', il y a trois faits préliminaires à 
établir : — i." que les associés dont il s'agît 
sont suspects à bon droit, comnae ayant de» 
desseins pernicieux; a. r qu'il existe une vérî- 
tatle intimité , une association entr'eux et l'au- 
teur de la mesure ; car il y a des liaisons de 
tcius les degrés possibles; 3.^ que la mesure 
eh question est le fruit de cette association , 
^t n'auroit pas eu lieu sàUjS cela. 

La preuve de ces faits dépend des circons- 
tances parlicuUères du cas. Mais il faut faire 
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ioi nue observalion générale. Il n'en est pas des 
liaisons poliliqués commères liaisons privées» 
Dans la vie privée ^ l'influence des liaisons sur 
la conduite et les opinions d'un individu , es% 
uoe présomption établie par une eipérienc9 
lournaliëre. Le proverbe qui* npus apprend à. 
îiiger d'un homme par ceux, qu'il fréquente ^ 
est , dans ce cas , d'une vérité reconnue ; mais 
ii n'a pas 9 à beaucoup près , la même force 
qaaad il s'applique à des liaisons formées pour 
no objet politique. Là , A faut s'unii* avec des 
individus plus par nécessité que par choix. On 
est déterminé à agir de concert , sans consulter 
les ressemblances morales dans les dispositions. 
Tous les partis sont des agre'gations miscella-- 
nées ; on y troiive des hommes de tous les 
earactères» La seule nécessité de recueillir de& 
informations sur des faits peut produite des 
rapprochements qui ont toute l'apparence d^un 
eommerce social entre les personnes des incli- 
nations les plus opposées. > ">" 

'VI. Imputation fondée sur uns ittentité de 
iUnominatioHs. Nosôrur ex cognominibus. 

I>ans l'argument précédent, l'auteur )de la 
mesure étoit représenté, coo^me suspect ,-i rai- ^ 
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6on de ses liaisons avec des personnes vivantes. 
Dans Fargument actuel, il est représente comme 
tel , à raison d'une certaine identité nominale 
avec. des personnes qui ne vivent plus, mais 
qui ont eu , dans leur temps ^ des desseins sus- 
pects ou pernicieux. 

m J^oilà ce qu^ont fait des hommes qui 
portaient la même dénomination que vous 
portez aujourd'hui : voilà ce qu* on pourrait 
attendre de vous. Il- faut juger de vos des- 
seins par la conduite de vos prédécesseurs. » 
:t II .est vrai que si l'esprit n'est pas changé, si 
les intérêts sont -les mêmes , on peut conclure 
de là boqpmunâute' de nom a, la communauté 
tle idessein. Mais , dans ce cas, c'est la commu- 
Daûté 'd'<esprit et d'intérêt qui est le vrai liea 
de Tuàion ; la communauté de nom n'en est 
que le signe et non pa^Ja-cause. Les Romains 
d^ nos jours qu'ont-* ils de commun avec les 
ftd mains i d'autrefois? Pensent* ils à réclamer 
l'empire du monde ? 

Ceux qui jugent d'une classe d'hommes par 
Ies>etcfesid« lenrs devanciers oublient tpu]ours 
une oitfcdnstance esseotielie , ceue amélîoratioi^ 
graduelle dans les caractères et dans les prin- 
cipesl depuis les âges de barbarie jusqu'à noès. 
Lès «itct^s qui partent le même nom n'ont plus 
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1^ tnême esprîu. Le dograe^ a perdu , et la mo- 
rale a gagnée L'individu diffère moios dç la 
jeuDesse à la vieillesse, qu'une secte d'un siècle 
à un autre. 

-Qu'on oe donne^ pas à cette considëratioa 
tout le poids qti^elle doit avoir^ on arrive à dœ 
conséquences aussi désastreuses qu'absurdes. 

Ce qui. a été ne pouvant cesser d'être , le 
potnbre^ des générations qui se succèdent ne 
peut apporter aucun changement à leur égard. 
Les mesures lès plus rigoureuses qu'on ait pu 
prendre contre les ancêtres égarés ou coupables^, 
doivent être continuées conire leuj: postérité 
jusqu'à la fin des siècles. 

<( Mes haines sont, mortelles , mes amitiés 
immortelles. » Ce mot d'un Sage a été juster 
ment applaudi. Le sophisme que nous réfutons 
recommande,, au opntraire , la perpétuité de la 
haioe. . 

C'est surtout en matière de religion qiie c^ 
sophisme exerce l'empire le plus funeste. ; 

Un France , les ennemis de la tolérance s^rr 
gumentoient contre les Protestants d'aprèsiles 
. guerres civiles ) d'après lés temps de trouble ejt 
d'anarchie , où des Chefs de parti formoient un 
État, dans l'État , et osoient prend^-e ks arme^. 
contré feur Souverain». 
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En Angleterre , on refuse encore d'accorder 
9iMX Catholiques tous les droits que possèdeot 
les autres citoyens, parce que leurs, prëdeces* 
seurs, dans des circonstances toutes différentes, 
ont cherché à renverser FEglise qui avoit sup- 
planté la leur, le Vos ancêtres Catholiques oni 
allumtt des bûchers ; ils ont prétendu avoir le 
droit du glaive contre les He'rétîques. — Vou» 
donc qui êtes Cathôliqnes , vous allumeriez 
de méme^des bûchers, si vous aviez la force 
en niain ; vous useriez du droit du glaive pour 
nous faire périr. Vos ancêtres , il y a cent cin- 
quante ans , sViant trouvés un moment les plus 
forts ) firent un massacre affreux de leurs con<» 
citoyens Protestants : donc vous n'attendeas 
qu'une occasion favorable pour vous souiller 
des mêmes barbaries. En un mot, vos ancêtres 
ont été nos ennemis^ et il a fallu les désarmer 
et les enchaîner r.doûc nous devons vous traiter 
eb ennemis, et tous les droits que vous récla* 
mez ne seiroient dans vos mains que le droi\ 
de nous nnire^ » 

On oublie, dans tout ce raisonnement, que 
la Religion Catholique a renonce' à ses maximes 
sanguinaires , que les foudres du Vatican se 
5ont étreintes ; que dans la Saxe , dans l'Au* 
triche^ dans la France, l^s Protestants jouissent ^ 
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^sous des Souverains Catholiques, de la même 
sécurité que leurs sujets Catholiques. Tout a 
changé à cet égard , depuis cinquante ans. Le 
droit que prétendoient les Pontifes de Rome , 
de délier les sujets de leur serment de fidélité 
envers un Koi hérétique, a été solennellement 
nié par toutes les Autorités ecclésiastiques dç 
celle Rëlig\on (i). 



^[i) « Il seroît absurde de déchber aujourd'hui la Sor- 
bonne y parce qu'elle présenta requête autrefois pour 
JBÎre brûler la Pucelle d'Orléans ; parce qu'elle déclara 
Henri lïl déchu du droit de régner, qu'elle l'excom- 
ihania , qu'elle proscrivît le grand Benri lY. On ne 
recherchera pas sans doute les autres corps du roiyaume 
qui commirent les mêmes excès dans ces temps de fré- 
nésie ; cela seroit non - seulement injuste, mai» il* j 
auroît autant de folie qu'à purger tous les |habitant9 
de Marseille^ parce qu'ils ont eu la peste en i7ao....« 

3> La fureur qu'inspirent l'esprit dogmatique et l'abus 
Ae la Religion Chrétienne mal entendue , a répandu 
autant de sang, a produit autant de désastres en Aile- 
magnie, eiî Angleterre, et même. en Hollande , qu'eo 
ï*ramce : cependant aujourd'hui la différence de Reli- 
gions ne cause aucun trouble dans ces États. Le Juif, 
Je Calviniste , le Grec, le Luthérien , l'Ànabatiste / le 
Socinîen, le Memjloniste^ le Moraye et tant d'autres. 
Tirent en frères dans ces contrées , et contribuent égar 
lement au bien de la société*.»t. Là philosophie , ceitQ 
sœur de la Ricligion , la philosophie a désarmé den 
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CHAPITRE VIL 

PERSONNALITÉS. ADULATOIRES. 



C: 



.^E sophisme est exactement la coDire-partîe 
de celui que nous venons d'exposer ; mais , 
quoiqu'il puisse avoir les mêmes nuances oujes 
mêmes modifications, il n'est pas nécessaire de 
les examiner en détail, parce que rargui;nent 
qu'on veut en tirer n'a pas, à beaucoup près, 
la. même force. 

Dans le cas pre'cédent, il &'agissoit de discré- 
diter une mesure de réforme par le caractère 
de ses partisans ;* il s'agit ici de discréditer la 
même mesure en exaltant les vertus de ceux 
même qu'on veut soumettre à cette réforme. 
£Ue,leur déplaît, donc elle est mauvaise ; car 
il est dans leur nature de vouloir tout ce qujr 
est bien , de préférer l'intérêt public au leur ,, 
de ne considérer en toute chose que l'avantage 
de la communauté. La réforme proposée seroit 



mains que la superstition avott si l^ng- temps ensan- 
glantées, et l'esprit humain, au sortir de son ivresse , 
8*est étonné des excès où Favoit emporté le fanatisme. » 
yoltaire. Xom. XXX. De la Tolérance. Ch. 3, 
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pn acte de défiance injurieux à leur vertu. Xes 
précautions ne sont nécessaires qu'autant que 
le danger existe^ et ^ dans ce cas, les clisposi-> 
tioos morales des individus en question sont 
une garantie suffisante , une sauve- garde supë* 
TÎçure à toutes les autres , contre tous les dan- 
gers possibles. 

lie panégyrique s'élève graduellement des 
raogs inférieurs aux classes supérieures j cons- 
tituées en autorité. Les Ministres, comme placés 
plus haut dans l'écbelle , sont plus éminents en 
talent et en vertu, et quand l'argument s'ap- 
plique au Chef suprême de l'Etat, il acquiert 
une force proportionnelle à sa dignité.. 

i .^ Cet argument a le caractère général du 
sophisme. Il est étranger à la question. La. 
mesure doit avoir quelque chose de bien ex- 
traordinaire en elle-même , s'il n'y a pas de 
moyen plus sûr de juger de sa convenance que 
par le caractère général des Membres du Gou- ' 
vernement. 

12.^ Si la bonté d'une mesure a été prouvée 
par des arguments directs , l'accueil qu'elle re- 
çoit est un meilleur critère des dispositions des 
hommes en place, que celui qu'on peut tirer de 
leur morale supposée et des éloges qu'on leur 
donne. 
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5.^ Si cet argument est bon dans un cas , il 
est bon dans tous; et s'il est admis, il ne tend 
pas moins qu'à donner aux personnes en pou- 
voir un vetb absolu sur toutes les mesures qui 
seroient contraires à leurs inclinations. 

4.* Quand le Législateur confie un pouvoir^ 
il doit supposer, delà part du dépositaire, une 
disposition à abuser de son dépôt pour son 
avantage personnel. Cette supposition appliquée 
à tous les individus , n'est injurieuse à aucun. 
Voilà le principe : et la conséquence pratique 
est de prendre, contre les abus de pouvoir ^ 
toutes les prcfcautions compatibles avec son plein 
4 exercice. Ainsi ces arguments tires des vertus ' 
de ceux qui gouvernent, sont en contradiction 
avec le fondement même des lois (i). 



(i) a Choisissons de bons Magistrats et brûlons nos 
lois. » «Tai entendu ces propres paroles, prononcées par 
un homme respectable , ilans le Conseil Représentatif 
d'une République. Ceux qui applaudissoient à ce sen- 
timent ne considéroient pas qu'il ne tend oit à rien 
moins qu'à établir l'autorité arbitraire sous le nom 
d'autorité paternelle. Ces sortes de bergeries politiques 
sont un objet de dégoût pour ceux qui savent que les 
bonnes lois seules font dé bon3 Magistrats, et que he 
premier tqsu d'un bon Magistrat est de ne gouverner 
que d'après de bonnes lois. 
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6.* Qu'une mesure sbîl proposée parVbomme 
1^ plus probe, il n^eo doit résulter aucun pré** 
juge en sa faveur. Il peut être homme de bien 
et ignorant. Nul homme plus vertueux que 
Thomas Morus, le Chancelier d'Angleterre. 
ïïul individu qui ait éle plus dangereux par son 
fanatisme. Le vertueiii I^as-Casas n'eut pour 
objet que de soulager la, misère des malheureux 
Indiens , lorsqu'il proposa de leur substituer^ 
pour les travaux des mines, les robustes Afri^ 
cains; et avec la meilleure intention du monde , 
il fut l'auteur du plus grand de tous les maux , 
la traite des Nègres. 

Observations générales sur les sôphismes 

tirés des personnalités* 



Observons .que ces sôphismes sont souvent 
ennployés comme moyens de défense. Ils ser- 
vent à repousser d'autres sôphismes ^ et dans 
ce cas, ils ont nne sorte de justice et d'utilité , 
puisque leur opération ne tend qu'à détruire 
]e succès illégitime d'une espèce d'imposture* 
Ainsi dans le cas où on fait valoir en faveur 
d'une mesure l'autorité d'un grand nom , il est 

• * • 

permis de combattre cette autorité par les 
considérations qui l'aSbiblissent. On ne fait 
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par-Ià que rétablir la cause - au » point ou elle 
doit être, eo écartant l'influence d'un moyea 
séducteur, et en réduisant au silence ceiix qui 
ne cherchoient qu'à en imposer. 

L'auteur' d'une mesure veut-il la faire va- 
loir par une prétention de désintéressement 
personnel ? Il sera très -loisible de mettre au 
jour l'espèce d'intérêt séducteur qui peut être 
le motif de son action. 

Les variations d'un individu ne prouvebt rieo 
contre la mesure qii'il soutient, mais elles prou- 
vent contre lui; et si son autorité personnelle 
de rang ou de talent lui donne un ascendant 
illégitime , il n'y a pas de meilleur moyen de 
l'afFoiblir que dç le mettre aux prises avec lui- 
même. 

Ainsi dans le cas où l'un de ces sophismes 
est le contre-poison d'un autre sophisme , il de- 
vient légitimé d'en user; mais il ne faut s'ea 
servir que pour amener la question à son vrai 
point , celui du mérite interne de la mesure , 
indépendamment de ces considérations étran- 
gères qu'on, peut opposer sans fin les unes aux 
autres. 
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Causes de leur €tscendani. 



Les sophismes de cette classe ne sont si fré- 
quemment employer qu'à raison de leur succès; 
Mais ce succès ^ à quoi pèut-'on l'attribuer ?> 
N'a*t-on pas asae2 d'eiperieuce pour se défier 
des personp^litié^ ' soit injurieuses soit adula- 
toirès? Ne sent-op pas qu'elles sont e'trangères. 
à la question ,, et ne tendent qu'à la couvrir 
d'un épais puage ? , 

licur succès .n'est dû. qu'à l'ignorance et aux 
passions. . . 

1/ Four appliquer à une question des argu- 
ments pertinents-, tirés du sujet même, il faut 
avoir fait une étude profonde de ce sujet, et 
ppsse'der la faculté d^ raisonner. Mais, pour 
employer des pei^soniaàlite's, il ne faut ni peine 
ni recherche. Le plus ignorant est à pet égard 
de niveau avec le plys savant, si même il ne 
lai est supérieur vR-ien de plus commode pour 
ceux qui veulent parler sans avoir la fatigua 
de penser. On reproduit sans cesse les mômes 
idées, et Fesprit ne s'exerce qu'à varier les 
tournures. . y . 

a.^ Des arguments pertinents n'ont en géneVal 
que peu de prise sur les passions ; ils tendent 
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même plus à les réprimer qu'à les flatter. Mettez 
les personaalités en jeu : celui qui attaqué trouvé 
dans la censure personnelle un attrait d'indé- 
pendance et de liberté , ou la jouissance d'hu-* 
milier des supérieurs , ce et ne pouvant atteindre 
à la grandeur, ir se venge par en médire. » Celui 
qui loue se plaît à faire cause comcnune avec de 
plus puissant» que lui , et croit entrer en société 
avec eux par les éloges qu'il leur prodigne* 

L'ignorance et l'indolence^ la haine et l'a* 
mitiéj.Ies intérêts communs et contraires, la 
servile dépendance et l'indépendfince jalouse , 
toiit concourt à donner abx personnaliiés cet 
ascendant si général. Plus on est soumis soi- 
même à ces passions , plus on est porté à croire 
à leur influence sur les autres; et le préjugé 
le plus légitime contre un individu , est celtii 
qui résulte de son penchant a user de person** 
nalités injurieuses et inflammatoires. 

Ces injures politiques tournent souvent* an 
triomphe de l'homme ferme et modéré qui sait 
les repousser avec dignité. T^reip/?^^ dinl, mais 
écoute. Les personnalités qu'il dédaigne re« 
tombent sur ^antagoniste imf)rudent qui se sitY% 
)>Iessé de ses propres armçs» 



137 

« . 
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SOJPHISMS DES JDirSfiSlONS JRTlFlOIEtrSJBS. 
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rE mode d'ârgumentatioQ frauduleuse peut 
5'expliquer sous la forme d'uoe instruction 
pour remployer. 

Propose «t*- 00 quelque mesure qui ne s'ac<- 
corde p^s avec votre ioteVét ou votre ioclinà-' 
lion , mais qu'il ne vous paroii pas prudent 
d'attaquer de front et de repre'senler comme 
absolument pernicieuse ; « — mettez en avant 
quel^u'autre mesure relative ou non à .celle 
que vous* voulez éluder, et qui puisse rivaliser 
aTec elle. <( Pourquoi cette mesure y — et pour- 
quoi pas celle*ci ou telle autre ? )> par ce moyen; 
^ous opérez une diversion^ vous détournez l'at<«v.. 
tention du projet qui vous contrarie , vous afibi** 
blissez son importance en présentant d'autres 
objets à l'esprit de vos auditeurs. 

Ce mode d'agir ne pourroit point se ranget 
dans la classe des opérations sophistiques, dans 
le cas où la mesure proposée en substitution 
de la première , seroit réellement d'une utilité 
plus immédiate* 

Quelquefois on j^ette en avant ces oi^sut'Cfl 
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rivales sans les convenir en motions dislincies ; 
on ne se propose par-là que de suspeûdre ou 
d'écarter ]a»première question. Et quoique cette , 
espèce de diversion paroisse très'-foible , tous 
ceux qui ont l'habitude des assemble'es politi* 
ques savent que ce moyen est très- efficace y 
qu'il déroute les idées, et qu'il peut bonsumer 
des séances avant qu'on puisse se rallier au 
point en question, si même il est possible d'y 
revenir. 

Mais on se sert encore plus ingénieusement 
de ces diversions en introduisant une contre- 
mesure , soit tout-à-fait étrangère a la ques«^ 
tion , soit analogue , mais inférieure. S'agît-il 
par exemple d'un plan de réforme ou d'écono- 
mie ? le parti hostile lui oppose un plan rival 
qui limite la réforme ou l'économie à quelque 
objet^ minime (i). 

Cependant cela même est encore un sacrifice 
d'intérêt, auquel on ne se résout qu'à la der-- 
nière extrémité. 



(i) Ceci n'est paS) à proprement parler^ iinsophisme^ 
mais comme il y a une grande connexion entre ces 
deux stratagèmes,. qui ont également pour objet d'opérer 
V.ne diversion, on a cru que ces observations ne paroi-, 
tçoient pas déplacées» 
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Tue grand point est de susciter une contre- 
mesure tout-à-fail étrangère, qui fasse une di- 
version complète , et qui occupe un temps 
<:onsiderabIe. Les^ événements publics en four- 
nissent souvent l'occasion ou le prétexte , et 
Vou se saisit , dans cette vue , des o^oindres incî- 
<ients, surtout des personnalités , pour donner, 
«m autre coui^ aux débats et aux afiaires. 

Mais enfin , s'il n' j a pas moyen d'éluder 
entièrement la mesure , si la nécessité d'un sa- 
crifice existe, le premier objet, pour vous, doit 
être de vous emparer du plan et de son exé- 
cution , d'annoncer que vous êtes prêt à offrir 
vous-même un projet relatif ^ et quand vous 
âvez gagné ce point qu'un parti ministériel est 
toujours sûr d'emporter , on' ne sauroit vous 
refuser le temps nécessaire pour le préparer ^ 
vous prenez vos engagements pour la session 
suivante, et vous voilà tranquille. 

La session suivante est arrivée. Le commen-* 
cernent n'est pas favorable pour la proposer ^ 
on a trop d'affaires coiirantes et urgentes à ex- 
pédier , vous avez ensuite le bénéfice des cir- 
constances imprévues; mais s'il n'est pasavisable 
de la remettre , vous la proposex à la fin de la 
session : il faut nécessairement l'ajourner à la 
cession suivante j voilà du temps gagné ^ et voua 

IL 9 
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n'avez encouru aucun blâme j ce que vous aviez 
promis , vous Pavez fait. 

Votre mesure est - elle enfin sur le tapis ? 
TOUS avez à choisir entre deux plans d'opéra- 
tions^ -—celui des délais ^ celui d'une rejecûoa 
totale. 

« 

Celui des délais sera naturellement préféré : 
tant que Ypus pouvez les prolopger , vous ne 
perdez rien ni pour votre objet ni pour votre 
réputation. L'extrême importance et l'extrême 
difficulté de la mesure sont des topiques mer- 
veilleux et que les échos de la salle repètent 

merveilleusement. 

• • • * 

A-t-on épuisé le fonds des délais / la ques- 
tion est-elle en débat, il y a des moyens qui 
nç sont point trop inconnus pour faire naître 
uue (apposition secrète à la mesure même qu'on 
proposé; mais sans avoir recours à ces moyens ^ 
on peut toujours compter sur les adversaires 
naturels de toute innovation , de toute réforme. 

Après tout cela, que la mesure soit relative 
à la loi pénale, à la loi civile^ à la procédure ^ 
QU à tout autre objet important, vous auriez 
joue d'un grand malheur^ si la réforme, d'abord 
proposée d'une manière menaçante , ne s'éloit 
l'éduite, ^ntre vos mains ou dans celles d'un Co- 
mité favorable y à quelque modificatioh d^abus 
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presque iosîgDifianUs , à quelque léger change- 
meiii y à quelque miDime e'conomie ^ à quelque 
enquête superficielle , et s'il n'en résultoit même 
pour vous , sans aucun sacrifice réel de votre 
intérêt 9 un accroissement de réputation dans 
le caractère de réformateur. 
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80PHISMES DE CONFUSION. 
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[ES antagonistes d'une mesure proposée sont- 
ils forcés dans leurs retranchements , n'ont-ils 
aucun moyen d'éviter la question y il ne leur^ 
reste d'autre parti à prendre qu'à répandre sur 
la matière qu^on traite une obscurité profonde» 
Ils peuvent espérer de se sauver dans les té-^ 
nèbres. 

C'est à ce chef qu'on feul rapporter les 
sophismes suivants. 

1 • La théorie tournée en reproche — le ridi- 
cule jeté sur les. idées de perfectionnement — 
le mépris affecté pour la philosophie appliquée 
à la législation.rr- Sophismes des anti-penseurs, 

a. La confusion des causes. Ils attribuent 
Ie$ heureux résultats du gouvernement à des 
institutions qui , loin d'y avoir contribué, n'ont 
pu faire que du mal. Sophisme de Vobstacle 
pris pour la cause. 

3. La confusion de la partie avec le tout. 
Ils rejettent une réfofme proposée, pour quel- 
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que léger inconvénient qu'il seroit aisé de faire 
disparoitre. Sophisme des inconvénients re^ 
médiables présentés comme moyensi con-^ 
cluants contre la mesure. 

4^ La confusion de l'abus avec l'usage -^^ils 
-veulent les représenter comme inséparables^ 
ou ils s'efforcent de protéger l'un par l'auirev 
Sophisme de partialité apouée.^ ' ' 

5. La confusion des mots ou remploi des^ 
termes ambigus. Ce sophisme se subdivise en 
'plusieurs branches» 

6. La confusion des individus qui composent 
le Gouvernement , avec le Gouvernement 
même. — Ils s'identifieBt avec lui , et disent ^^ 
<£ Qui nous attaque, attaque le Gouvernement.» 
Sophisme qui protège leé préparicateûré 

ojliciels. 

' , • - . 

7. La confusion des hommes et des mesui^s.. 

.^ - < ' . 

I>a saine raison dit qu'on doit }uger des hoiïmièsF 
qui gouvernent, par leurs mesures. L'esprit m 
parti a pour m»icime de' juger des mesures pat^ 
les hommes. Sophisme d' opposition générale 
st^ personnelle. 



t » 
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80PBISMES DBS jUrTI'PBNSEVRS. 

[ad «uperbUni) ad metom.}. 
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A raison est*el]e en opposition avec les 
intérêts d^ane classe d'hommes, ils feront natu- 
rellement tous leurs efforts pour attaquer la 
faculté même dé raisonnerVpour la rendre un 
0bjei de crainte ou de mépris. Leurs sarcasmes^ 
leurs phrases favorites portent l'ironie suf la 
pensée <nèm^ y comme si un penseur étoit, à 
ce titre ^elil, un être impraticable, étranger 
aux affaires , dangereux k écouter ^ et préala-^ 
blement suspect. 

1/ A la. simple ouverture d'un projet qui 
lie leur convient pas, le plan d'attaque le plus 
&cile est dé le qualifier de spéculation. Ce 
terme heureux , très-bien entwdu des leurs y 
emporte que le projet ne mérite pas d'être 
' discuté , qu'on peut s'épargner la peine de le 
com^battre par des objections raisonnées : Pro- 
jet spéculatif 9 — projet inadmissible à l'honneur 
de Texamen ~ 
Ce mot est souvent remplacé par des syno- 
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nyraes qui^ en se multipliaot , paroissent former 
un crescendo d'objections. Le projet sera de-* 
claré théùrétique , visionnaire, chimérique, 
romanesque , uiopien. 

s.** II y a des cas où une distinction est ad- 
mise y et où Ton cède quelque chose. Le plan 
est bon en théorie , dira-t-on , mais il seroit 
maupais en pratique, 

3.* 11 y a d'autres cas où Pon va plu$ loin 
encore. Le plan est déclaré trop bon pour être 
praticable. C'est al^rs sa perfection qui lé rend 
inadmissible. 

4/ Enfin Ton est arrive' au point que le mot 
plan a çté sérieusement représenté comme une 
raison suffisante pour rejeter un système "de 
iDCSiires. Les mots perfectionnement , extret^ 
lence, ont été mis en défaveur comme devàm 
éveiller la défiance et le dédain. 

Quoiqu'il y ait une liaison intime entre tous 
ces moyens de déception , il y à cependant 
entr'eux des difierences qui les rendent suècep-t 
tibles d'être réfutés sépa rément « 



• . :^l 



I. ^bus des mots spéculatif ^ théorétiqùe , eto^ 

Je ne condamne pas Pusagé de ces mots ^ 
mais leur abus. Or^ il y ^ abus toutes lès ibis; 
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que dans une discDssix>n seVîeu&e , saris alléguer 
aucune objection spe'cifique y on prétend faire 
rejeter une mesure en lui appliquant une de 
ces ëpithëtes de réprobation « 

Supposez en efiet que la mesure en question 
$oit telle , qu'on puisse justement la qualifier de 
visionnaire y romanesque, chimérique, il faut 
que les idées d'un homme soient bien confuses 
et son vocabulaire étrangement rétréci , s'il ne 
peut faire entendre ce qu'il y trouve de mau- 
vais qu'en lui appliquant des epithètes inju- 
rieuses qui ont si souvent servi à jeter du blâme 
sur tout ce qui s'est élevé au-dessus des no- 
tons vulgaires. 

, La peur des théories a un fondement dans 
la raison. 

Il y a une propension commune de la part 
^c ceux qui adoptent une théorie , k la pousser' 
trop loin y — c'est-à-dire — à mettre en avant 
telle propositiop générale qui n'est vraie qu'a- 
près qu'on en a déduit certaines exceptions , à 
la mettre^ dis -je, en avant sans égard à ces 
exceptions, et par conséquent à s'écarter pro- 
portionneUement de la vérité. 

Ce penchant à abuser des théories a été la 
source d'upe foule d'erreurs dans toutes les 
sciences j mm qucUe. est la conclusion qu'on 
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en peut îustem^ot tirer ? Ce n'est pas de re- 
jeter comme fausses toutes les- propositions ' 
tfaéorétiques , mais de n'en admettre aucune^ 
dans un cas particulier,- sans avoir bien examiné 
s'il n'y a point d'encepiion à faire dans la ma^ 
^ime ge'neVale pour la tenir dans les limiies.de 
la vérité et de Futilité. 

La raison , l'intelligence , les connoissances 
d'un individu sont exactement proportionnelles 
9 l'étendue et au nombre des propositions gé- 
nérales qu'il a formées sur de bonnes preuves: 
en d'autres ternies , l'étendue de sa théorie est 
Fétendue de son savoir. 
. Conclure d'un exemple de fausse théorie que 
toutes les théories sont fausses, c'est conclure 
qu'on doit mal raisonner parce qu'on raisonne , 
ou qu'on doit parler faux parce qu'pn parle. 

On diroit qu'il exisite un préjugé secret contre 
la pensée, qu'elle n'est pas une chose tout-à- 
&it innocente et qu'on. ose. avouer. On voit 
nombre de gens qui^pnt une disposition à s'en 
défendre et à la renier. ((Je ne donne pas dans 
» les spéculatipns, je ne suis pas pour les 
y> théories. )> Mais spéculation , théorie, -—est- 
ce autre chose que pensée , ou du moins pensée 
un pen au:dessus des pensées com^iunes ? Peut- 
on abjurer la spéculation y la théorie | sans ab^ 
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jurer la faculté de penser? Et cependant si ce 
' n'est pas là ce qu'on vent dire, on ne dit abso- 
lument rien. 

Il faudra donc , pour échapper à rimputatioa 
d'être un the'orîste, un homme dangereux, re— 
noncer à tout ce qui nous élève au-dessus de 
la classe inculte qui ne pense point* 

c( Le plan que vous proposez, je le rejette 
parce que l'objet en est -mauvais; •— où si 
l'objet est bon , lés moyens ne sont pas propres 
à Fatteindre. i) — Si c'est là ce que vous en- 
tendez , ne pouvez - vous pas le dire ? Cette 
manière d'objecter ne seroit-elle pas plus utile , 
plus franche , plus honnête , plus d'accord aveo 
le bon sens, que ce vain reproche de specu-^ 
lation et dé théorie ? 

II. Utôpianismem 

Il y a un cas ou le mot utopie peut être 
employé , à juste titre , dans un sens de ré-* 
probation , — lorsqu'on s*en sert pour caracté- 
riser un plan dont on promet les plus heureux 
effets , sans qu'il renferme aucune cause éqiû- 
valente pour les produire. 

JJUfopie de Sir Thomas Morns représente 
un Gouvernement imaginaire où le bonheur 
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public est porte au plus haut degré que l'au- 
teur eût pu coDcevorr. 

£q coDsideVant ie siècle où' il a écrit et l'es-- 
pèce de religion qu'il professoit avec un zèle 
si honnête et si opiniâtre , oh pefat bien pre!- 
sumer que les institutions politiques dont il 
faisoit dériver de si beaux efiets , n'étoient 
point capables de les produire* 

II en est de même de tous les autres ro- 
mans de félicité politique. Le romancier fait 
les hommes comme il les veut ; il dispose des 
circonstances comme il lui convient ; il écarte 
a son gré les obstacles ; il ne cherche point de 
rapport entre le but et les moyens , entre le 
bonheur qu'il décrit et les institutions dont il 
trace le tableati^ Son Utopie est une terre 
magique qui donne ses moissons sans culture , 
ou , pour mieux dire encore , c'est une terre qui 
porte du froment où on a semé de l'ivraie (ij. 



^mé* 



(1) Ainsi y dans son TéUnuzque , Fénélon fait une 
description charmante du bènheur de la Bétique, 
.fondé sur la communauté des Liens , c'est-à-dire sur 
la plus nuisible de toutes les institutions. Dans Salente, 
il met tout le commerce entre les mains du GouTer- 
nementy c'est-à-dire quHI attribue sa prospérité aa 
régime qui seroit le plus propre à la détruire. 
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III. Bon en théorie, mauvais en pratique^. 

Rîen de plus commun que cette expression^ 
et rien de phis faux que l'ide'e qu'elle énonce. 
Un projet plausible , et même très-plausible , 
peut échouer dans l'exécuticMi , sans qu^il y sût 
de la faute des hommes. Pourquoi ? c'est qu'il 
y avoit quelque erreur cachée dans la théorie. 

Que dans le nombre des circonstances qui 
doivent concourir au succès d'un plan, l'in- 
venteur en omette quelqu'une dans le calcul 
des effets , son plan se trouvera défectueux 
dans la pratique , et d'autant plus défectueux , 
que la circonstance omise sera plus importante. 

Il y a quelques années qu'on fit beaucoup 
de bruit à Londres avec un projet pour éclairer 
toutes les rues de cette immense ville avec le 
gaz carbonique. L'auteur , tout occupé dé ses 
calculs de profit qui offroient des additions su- 
perbes y avoit entièrement oublié l'article de la 
dépense, en particulier la dépense des tubes 
qui dévoient conduire le gas^. 

Je ne sais quel eût été le résultat dans la 
pratique 3 cela dépendoit de la proportion des 
frais aux profits : mais le plan avec une omis- 
sion aussi considérable , étoit déciSlément mau-^ 
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Yàis en théorie ; car la coDdition essentielle 
d'une bonne théorie est de présenter claire- 
ment tous les avantages et les désavantages ^ 
tous les item de perte et de profit , ou , du 
moins, de n'en omettre aucun d'une impor- 
tance majeure. 

La plupart des plans adoptés par les Gouvep- 
nements pour encourager l'agriculture y les 
manufactures^ le commerce, n'ont point eu le 
Isuccès qu'on en attendoit ; — mais s'ils ont été 
mauvais dans la pratique , c'est qu'ils étoient 
faux dans la théorie. Dans le calcul de perte 
el profit, on n'avoit tenu aucun compte de 
diverses circonstances d'où dépendoit l'avan- 
tage final de la mesure. 

On n'avoit point considéré , par exemple , * 
que les Gouvernements étoient beaucoup moins 
propres à juger des bonnes entreprises com- 
merciales^ que les individus eux-mêmes, et 
que celles qui requièrent des prohibitions ou 
des encouragements sont ordinairement celles 
qui , abandonnées à elles-mêmes , ne seroient 
pas avantageuses (i). 

Les Administrateurs qui se sont laissé éblouir 



{i) Voyez Théorie des peines et des récompenses, 
Tom. II. L. IV. 
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par des projeteurs spe'cieux j sont trës-disposes, 
pour venger leur amour- propre, k accuser la 
théorie eo généraL Mais Us ne devroient ac-^ 
cuser que leur igooraoce, puisqu'il est démontré 
depuis long-temps , pour tous les hommes ins^ 
Iruits j qu'en économie politique y il y a beaa* 
eoup à apprendre et peu à faire. 

ly. Excellence impraticable. . 

Il y a un cas dans lequel on peut dire avec 
raison , qn^ une chose est trop bonne pour étr^ 
praticable : lorsque le plan proposé ne peut 
s'accomplir que par le sacrifice volontaire des 
inte'réts personnels d'un individu ou d'une 
classe d'individus , sans leur prcfsenter aucun 
motif proportionnel pour les y déterminer. Si 
le dévouement en question n'étoit attendu que 
de la part d'un seul individu ou d'un très-petic 
nombre , le succès du plan ne seroit pas hot» 
de la sphère des possibilités morales : une dis- 
position de cette nature , toute rare qu'elle est', 
n'est point sans exemple. Les sentiments reli- 
gieux , le patriotis^ie , la bienveillance y le désir 
de la gloire , une ambition secrète y peuvent 
produire et ont produit souvent cette espèce 
de miradesy ces traits d'héroïspie dans lesquels 



\ 
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la nature humaine se montre sons son plus 
beau point de vue. Mais ce sublime moral 
n'appartient qu'à des âmes d'élite ^ ou n'est 
qu'un élan passager dont toutes les passions 
vives sont capables. Quand il s'agit d'une mul- 
titude d'hommes pris au hasard, ou d'un Corps 
politique j celui qui compteroit sur un tel sa-*» 
crifiee habituel , donneroit précisément dans les 
illusions tie l'Utopie. 

Dans ce cas, dire qu'un plan est trop bon 
ou trop beau pour être praticable , ce n'est 
point dire une chose contradictoire : l'objec-' 
lion ne porte que sur TinsufEsance des motifs 
ou des moyens, a Votre plan présente d'heu- 
j» reux résultats , mais son succès suppose de 
j> la part des hommes un renonceinent à eux-^ 
^ mêmes, que vous n'avez pas droit d'espérer. y> 

Ce n'est pas dans ce sens que cette phrase* 
est généralement entendue par ceux qui s'en 
servent. Qu'un plan contraire à leurs intérêts 
leur déplaise par sa bonté ^léme , ce qu'ils 
craignent le plus , c'est qu'on l'examine ; et ne 
pouvant pas l'attaquer par des objections ^i- 
irectes • ils cherchent insidieusement à en fairç 
un objet de mépris j ils veulent le perdre par 
une louange qui le tourne en ridicule , et ils le 
représentent comme impraticable , par la peur 
qu'ils ont de le voir mi& en pratique. 
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Voyez avec quelle complaisance un politique 
superficiel, un homme qui. aura vieilli dans la 
routine des .bureaux , on qui est gouverné se- 
crètement par quelque inte'rét séducteur , ré- 
pète sans cesse quelques observations triviales 
sur des projets dont on avoit conçu de grandes 
espe'rances et qui n'pnt point réussi ! Cet exorde 
adroit n'a pour but que de vous mettre en dé* 
<fiance contre toute espèce de plan qui porte' 
un caractère de grandeur ou d'utilité extraor* 
dinaire* L'attaquer, ce seroit provoquer Texa-' 
nien et le servir. Le chef-d'œuvre est de 
réconduire tout doucement, de l'ëcarter sans 
appel , et de tourner en préjugé contre une 
mesure le mérite apparent qui plaide en sa 
faveur. 

ce J'en conviens : au premier coup - d'oeil , 
tout cela est plausible; et si vous n'étiez sui- 
vos gardes, vous seriez tenté de vous enfoncer' 
dans ces recherches : mais au fond , il n'y a 
rien là de praticable. Ce sont de creuses spé- 
culations; épargnez-vous la peine de les appro- 
fondir : ce seroit du travail en pure perte. )!> 

Il y a uja rire sardonique , une grimace par-* 
ticuHère composée d'un triomphe malicieux et 
d'un pressentiment timide , qui s'empreint sur' 
la physionomie des ennemis de la raison ^ des 
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làéfenseiirs intéresses des abus. Ils afiectent 
souvent une sëcurilë qu'ils n'ont pas. Ils veu'» 
lent jouer le mépris , mais leur dédain s'exprime 
ayec colère , et leur ironie est le prélude de 
l'emportement* Lorsque Milton nous mon- 
troit ses anges dégradés au milieu de leurs dis^ 
putes théologtques^ il auroit pu leur donner 
l'invention de ce sophisme et les peindre avec 
ce sourire amer et convulsif. Cette haine pro-» 
fonde du bien n'appartient qu'à un petit nombre 
d'ames fortes et dépravées : oq les tourmente 
en les éclairant. Le supplice qu'on a souhaité 
aux tyrans se réalise pour eux. 

Yîrtutem vîdeant , intabescantqae relictà. 

Pour bien employer ce sophisme , il faut 
savoir en varier Fexpressipn , selon l'espèce 
d'hommes avec lesquels on a affaire j l'accom* 
pagner ou d'un air de triomphe social ou. d'un 
ton d'hypocrite lamentation. 

Il y a des prophéties qui ont pour objet de 
.contribuer à lenr propre accomplissement : ce 
sophisme renferme une prophétie de ce genre. 
Pl'avez-vous point d'objection . solide y celle-ci 
e^t uQe dernière ressource. Quel dommage 
qu'un si bpau plan soit impraticable ! vous 
gagnez ses partisans même , tous vous rangez 
IL lo-^ 
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à eux pour les attirer à vous. C'est le langage 
d'un fourbe qui vous abandonne son meilleur 
ami , feigiiaut qu'il n'y a aucun moyen de le 
défendre. 

On n'osera pas dire dans un discours sérieux ^ 
au milieu d7un^ Assemblée politique , que c'est 
un mal d'aspirer au bien; mais on tâchera de 
}eter de la de'faveur sur toutes les idées de 
perfection et d'excellence. On représentera 
ceux qui veulent élever les hommes à un plus 
haut degré de bonheur , comme des esprits 
dangereux qui ne tendent qu^à répandre Tin-? 
quiétude dans les classes inférieures de la so-* 
ciété 9 et à leur inspirer le dégoût de leur 
situation. On dira que c'est avec la doctrine de 
la perfectibilité qu'on a préparé le règne de 
l'anarchie ^ et qu'aspirer à l'excellence , c'est 
aspirer au bouleversement général. 

Que répondre^ à ces ennemis du mieux? Si 
on traduit littéralemetit leur pensée, elle re-* 
vient à ceci : ce La misère humaine est un 
spectacle qui me plaît ; je ne veux pas qu'on, 
me prive de la moindre partie de la jouissance 
que j'en retire. Autant de retranché aux peines 
dea autres, autant d'ôté à mes plaisirs. » 

Pour êtr<e conséquent , l'ennemi du mieux 
doit se déclarer contre tout ce qui peut ajouter 
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^ i loi ]^rospéritë de son pays, ; il doit yoter uni^ 
formëment contre Jes nouvelles routes , les 
nouveaux eaWux , les nouveaux brevets ^^in^* 
vention ; il doit at*réter^' autant qu'il lui est 
possible y tous les progrès des sciences , tous 
ceux de Fagriculture et des manufactures» ' i 
Mais non : le mieux que ces hommes-la 
haïssent est celui qui s'appliltjue aux lois , celui 
qui a pour objet de diminuer des abus dont 
ils profitent ^ celui qui tend à aiigmenter les 
lumières pubfîques, et à rendre le peuple plus 
respectable à ses Cliefs. 

6i TOUS disiez à cet homme qui se pre'tend 
Chrétien y que le fondateur de sa religion n'a 
pas seulement cru à. la perfectibilité de la jba^ 
ture htimainè i mais qu'il a fait un devoir po- 
sitif d'aspirer à la perfection, et à la perfectiod 
la plus ëminente,— - vous pourrez peut-être , 
pour un moment, le re'duire au silence ; mais 
vous ne le changerez pas : un mort ressuscite 
ne^pourrôit pas le convaincre. 

Les sophismes que j'ai combattus dans- cet 
article ont un attrait particulier pour trob 
classes d'hommes : 1/ Les gens frivoles et pa** 
resseux d'esprit qui opt acquis une place dans 
une Assemblée politique comme une propriété 
personnelle , et qui la considèrent comme une 
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décoration plutôt que. comme un office labo- 
rieux, s/ Les ignorants : je n'eotends pas par- 
là des hommes d'une igoorance absolue ^ mais 
ceux qui n'ont pas une instruction: appropriée 
aux aSaires politiques et législatives. Incapables 
de juger d'une question* d'après son .mérite ^ ils 
se saisbsent avidement de ces objections qui 
les dispensent de l'examen y et dont ils font 
la sauve -garde de leur réputation^ 3/ Les 
bommes stupides qui ont peut-être lu, étudié, 
rempli leur tête de fatras, mais' qui, n'ayant 
jamais pu parvenir i se faire des idées claires;, 
regardent leur* entendement coméne la mesure 
de l'entendement humain ^ et rejettent tout c^ 
qui n'entre pas dans la sphère de* leurs idées. 

Voilà les ennemis naturel^ de la pensée. 11 
faut se venger de celui qui veut troublet: leur 
honorable inertie et la douce jsécurité de Tigno* 
i^ce. En le renvoyant dans la région des chi- 
mères , ils ont la satisfaction de tourner en 
dérision sa supériorité même- 
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%|e tais expliquer ce sophisme en le' pi'éseii-^' 
tant sous la forme d'une iostrttcUoo ponr s^sii^ 
servir. '• •• > ; ' •*• '' "• 

Je suppose que vous appartenez à un sysMlne^ 
politique' oà , à oôté'd^ paniestré^- défec- 
tueuses , il y en a d'ei($€lUemes. Le mèdhetit^' 
Yëm qQe<voùs trouviez votre intérêt à défelrt^e 
une des'instiiutions lés plus' abusives. ^ en tiën^ 
h la réformer^ vous* risquer défaire une -grande 
perte èndigâiié^ou en pfofii. Quel e» le ttidyen 
le plus propre à parer }ecétip?'€bttifDiètieea 
par *fSftire vue ta^eaW ^brâUrit du s^fstètne pdlkr^ 
tique dabs' s» totalitë'^r ëlé^adez^vot)S stiF^lèijl 
heureux éfi^s qui*en résultent et que |>ersb]!ine 
ne é6nteité;'et ;de4^, passant atix^iibé^^tié 
YOu6^ cherchez à protéger ^^'«e maïkjtHeÈ'^i^^d^ 
leur attribuer, en tdut^èu^n plarÛé;'Vè»yteâie0 
de ces heureux effets. îC^ kdayèrgô pràpter 
hoc. Il en résultera une confusion d'idées dans 
la tête 'de tous ceùi ^ui i^ënt pais trii pt^iAne 
pour W ^éparerv ' > ^ . » , ' ' •• * J 

XIkuostoiit ^ystèffio politiqiie €pii''4xi^l^ de-> 
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puis loDg' temps ,. qui s'osi formé peu à pen y 

sans aucun plan général et selon que les évé- 

Déments faisoienf prévaloir tels ou tels intérêts^ 

un obserrateùr qui vent remonter aux causes 

du résultat actuel , distingue les circonstances 

sOsHs Uroiarupports : |/ o^lles <fm ont opéré 

çomiqe causes pcomotjy^s du. I>ieu; 2^ celles 

qui ont opéré comme obstacles ; 5/ celles qui 

9kQM eu aucunci inguepçç, 

^rPans tel sys^^^ 4^i)Qé,. quel§ qufj sqif^t 

1^^ H^W et quc^.qp^ .soi^pit le^ h^firwji ré^ 

jli^tSi les abu^ ont. opéré pin*, rappip^ aw;, 

I^Qurispx résultats.,: Pipn pn quarté de causes , 

mai^.en qualité d'ol^tacl^. . . ■ 'a' '. 

n 3i.yoi$ parvenez à ^Q^ofi^. J§ P^dpgei^ hx^X 

4^^t4 » iVP»» mm., jnift IVlxus, à cQuv^rt. Wis si 

e^t^ çQfteprise (astf^>*Pp <^ciiQ^) 90brcez-voiis 

4n E^Qm^^^M^nhn^ cesrb^urçux résu.U9^rnon 

^.JLei^rs Y^ritables. oapsçs r xi[ia^(^ >px çircons* 

tARCQfiH^ijPréren^s,^ ce^ie^qqin'opt ppipi e^ 

d]\nSi\\e^ç^^i car si oq vpitoJUircirnent 1^^ causes 

qiÛpni/:9¥ienjé^les.^firâts prospères, on v^rra 

el^ir^ment auçsi celles qui n'y, qqt point eu do 

Lje jvraî «voir qat^ ypire plus ^^pgereyit en- 
nemi. Or ,4e vrai savoir con^i^t^: k. démêler, 
d§Qs qliaijiae o^çaeipii^^l^s caoses^ 1m obstacles 
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et les circonstances mdifierenies^Cherchez doûo 
k coofoodre louies ces choses (l). 

Ce genre de sophisme est le pi os universel; 
c'est celui dont on se sert avec le plus de succès 
pour la défense de toû» les abus, sans eteepte^ 
les plus odîeux« Qui peut douter qu'un Inqbi^ 
siteur dans le cabinet de son Souverain , ne 
sik lui représenter que le salut de l'État de^^ 
pendoitde l'existence d'un Tribunal qui veilloit 
«ur la pureté de la Foi? 

Les Moines et tout le Clergë de l'Empire 
Grec nVtmbuoient *- ils pas les invasions dei. 
Barbares et la deTaite des^ armées qu'on leur 
opposoit , à la scandaleuse tolérance du'Goo- 
Ternementî pour quelque hérésie? 
. li étoit bientecounà daiis4'£tbpM'e de Mon^ 
léT^uma, qù^onj sufj^âSbit^ tovisks Étâta voi-» 
sîns en veriu^^et én'sàge^ev 

D'où nôu^viébi cette gk>i^use'^fééiiiineii0é 

— demàncioit tin Mexieâdiii au <îrtrtid?^P^étreî 

— Ou vouleïB-yous efr èfteWher ki ^»u»e*^ U^ 
pondk le PoMi&^ <]ue 'diié& )e^ i^dM^adt ,4^ 
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(i) X'ÎBiiitear BjputôU pllisiecin exemples de ce soe 
phisme qui aaroient de rintérét *p<Hit^'d^S' leckè^lMli 
anglois , mais c[oi ne seroieat pas inen compris hors 
de rAwDgleierre. 
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ce sang précieux , cç sàqg des innoceiits qni 
coule tous les jours sur les autels et qui appaîse 
les Dieiirx irrités ? . 

Tous les progrès de la raison lismaioe , eo 
matière de Gouvefnemeat, ne sapèrent qu'eo 
détruisant quelque brsoche de ce sopbisme^ 
c'est-à-dire en* parvenant à démêler les vraies 
causes^ de la prospérité ^ à les séparer d'avec 
les obstacles ou d'ay^o les circonstances indiffé- 
rentes, il* 

Pans |'économii& politique ^ifombien n'a-t-on 
pa$^ pris l'phstacle pour là cau$e ! On a regardé 
lea luonopoles , les .prabibiiions y comme la 
soujcoe de' la prospérité du conulierce ; — ôa 
a envisagé les Jurandes v les lois* sui^lfis appren-^ 
ti^S9|pBs ^ les .r^leinents. des rpanu^ciures ^ 
comme I^ causç; d9!^pi:^r$^ des ^rts^ à peu 
près comme si Ton avoit c^u que, la vie d'ui^ 
iodividu ti^nt k fes^tence du té^lia , qni se 
nourrit ; d^. sa, plus p^rA substance^* ^'ouvrage 
d'Aclana^ Spi^b^». st^n k^ ri^hess^ j^^ Nations ^ 
e^l un/^trajlé dont.iaiit l!qbîe( ,f]#i^ serrendra 
p^r ceue.. expression abrégée.: Détruire les 
illusions 'ijui ont fait jprerfdre. les absifiçl^a 
jm^rjes^oauses. . . ,:; , ; 
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CHAPITRE III. 

I 

SOPHISME QUI CONCLUT A REJETER JV LIEU 

JÛ^ AMENDEE. 

Inconvénient remédiàble ou inférieur pri^ 
senié comme objection concluante. 

li est telle question qui ^ vue du côté de ses 
preuves directes, paroît se résoudre d'un^ ma- 
nière ^ et \ue du côié dès . objections , elle 
paroit se re'soudre d'une autre. Cette différence 
s'observe dans des cas ai\ les raisons d'utiiitë se 
partagent : chacun , d'après çç qui l'aura frappe 
dans le cours de son expe'rience , donnera beau-* 
coup plus de force il tel avantage ou à tel incon* 
ve'nient. La différence 4'opinioa peut subsister 
sans 4Xiauy aise foi d'aucune part^ . 

Il n'en est. pas de méixie;4ans le(> sophisme 
en question. L'inconvénient: qui s^>t de base 
à l'objection est admis par supposition comme 
un inconvénient réel ,. résultant d^ la m^surp f 
mais on le prësentç , copamt^ çpncluanti contre 
* elle y quoiqu'il ne doive point avoir cet effets 

Ce sophisme ^' réfute pa(r 4fi^ dilemmes. 

L'avantage jle . la mesure étant établi^ .l'in-* 
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convénîent allégae sera prépondérant on non-- 
prépondérant. 

Dans Tun ^i Fautre cas y U sera remédiable 
ou non-remédiabl.e. 

Dès que rinconvénîent n'est pas prepondé^ 
rant , la mesure doit être admise. S'il est re* 
médiable , l'objection ne doit que servir d^ 
base à un amendement. 

Cette distinction ^ toute &cile , toute évib- 
dente qu'elle est y n'empêche pas ce sophisme 
de se reproduire sans cesse dans les débats 
législatif. Chez les uns, il y a deTaut de dis-* 
eernement pour la saish' dans les cas particu- 
liers. Chez les autres, il y à défaut de candeur, 
etio^est ià un genre de cataracte qu'àueun ocu<« 
Kste ne peut l^ever. 

Ce sophis^me se montre assez souvent dans 
un parti d'oppi^ition , sans aine foi^me de lieu 
commun déclamatoire contre toute ci^éatioo de 
place Qu-'cKéfficenonveau, sans aucun exaraea 
préalable de son' utilité. 

Dans ces bas , on fait raloir deun objections 
générales ^ 4'une- tirée du besoin d^ économie , 
l'antre du dàngè^ dfacctàitré l* influence de la 
Couronna. > • . i 

Ces deux ôbieciiôns ont chacune leiir force, 
et une force prépondérante ,'t|uabdil n'y a point 
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de raîsoii supérieure. Le sophisme consiste à 
lies employer connue des arguments concluants 
pour rejeter une mesure qui. ne pre'sente aucun 
autre ipconvenient que ceux-là. 

S'en tenir à ces deui^ moyens 4'attaque , c'est 

* moins i^mbattre l'élablissement proposé que 
faire.; raveui^e son mérite. £n effet, celui qui 

». aoroit quelque objection' spécifique à présenter^* 
a^eo tiendroil-il à celles-ci , qui^ s'appliquent à 
tons les emplois eiistants , à tons ceux qui 
peuvent exister, et qui détroiroient le système 
emierdu Gouvernement si on leur donnoit une 

{orce péremptoire ? 

I • ■ > 

. » , • V • ' » ' ' 

. i, Uki DQiivel offiee, uq nouvd ' ëtabUssemènt 

^si laocore exposé aux attaques jf>ar * un autre 

r paralpgisme. pn le dénonce comme upe place 

paipasite , coi^dme une a&ire de &vétir , e^ l'on 

, tourne en objection coiitr&le>|)pan'^ le bénéfice 

^ ^lâ^doit en résidt€|r poui: op oii:plKisiettrs indi- 

, Os^ la circonstance fde' ce îbéné6e]^viQ(fi^dù>eI, 
éonsidéféj^ seulp et iiidépendflHimem.'de toute 
antlcé lobjeciion j bien loin de eonsiituèr 'un ar- 
gilknenl.conteë lamesure;, est au contraire un 
arguDaèot addiliopneLien sa fav^eurj La mesure 
est elle bonuie 6n>totalité? elle devient meilleure 
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par les profits îadîviduels qui en résultent. Csl-' 
elle mauvaise en totalité? le profit individuel 
est autant de soustrait à la somme du mal qu'elle 
fait naître^ 

En principe , rien de plus clair : mais la 
passion ol>scurcit l'évidence même. Voit-on- ^e 
profit individuel ? il sert d'abord de préjugé y- 
et bientôt d'argument contre la mesure. <•. 
' Il n'est pa& difficile de remonter a la sdurcé^ 
de ce sophisme^ et d'expliquer sqn asoendam* 
L'envie <|m dénonce est toujours sùré de plaire. 
k l'envie qui écoute j et ce sentiment agit av^o' 
d^autant plus de Force, que , ceux quji> réprouvent 
peuvent^souvent le méconnoitre. 

En parjànt. de cette passion ddiéuse ^ jfc ^felrai 
une observation qui,. ^^ premier moment y 
aura l'apparence d'un pa)radoxec je pense que ^ 
l'on prepd'h. tbtalité de ses efiEeis, on.la trouM 
vera plus litilei^e. pernicieuse. 
' Je ne croiapas qu'iL £àt possible à laubune 
Société de se coqservet sans la défiance et la 
vigilance, qui i ont .pour' première oâusé céUe 
passion toujours secrète et toujours Mtive. - 

Le Législateur qui seroit détermiséi 4 &'eal«> 
ployer à son» service que lea motifs sociaux^ lie« 
motifs tle pure bienveillance ftrouvei^oitbi^ll^ 
tôt ses lois sans force et sans effets 
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' lie Juge quî ne voudv-oit recevoir que des 
dénonciateurs, animes par des motifs purs, se- 
roit bientôtisans etabploi, relativement à toutes 
les fraudes sur le revenu, ei à tous les délits 
qm n'affecjtent qpe le^ public en général. — S'il 
ne vouloit écouter de tén^oins que ceux qui 
lui seroient amenés par des motifs de bienveil- 
lance , il seroit bientôt réduit à abandonner son 
tribunal. 

Le Législateur ne peut faire concourir les * 
bommes à ses vues qu'en inttiressant leurs af- 
fections et leurs passions. Les motifs qui les 
font agir sont personnels ou sociaux , ou anti- 
sociaux. Son premier objet sera non-se^ulement 
d'employer à son service tous les motifs sociaux 
qui sont de'jà en action , mais encore de les 
cultiver, de les fortifier, de leur donner toute 
l^étendue 'possible (1). Par rapport aux motifs 
personnels , il cherchera à les limiter , à les 
re'primer, sans leur imputer un blâme qu'ils ne' 
méritent point. Par rapport aux motifs anti- 
sociaux, il ne se servira jamais de ces dange- 
reux auxiliaires que par nécessité ; il ne les 



(i) Voyez Traités de LégbUtion. Ton. III, ch. i6, 
Cukun de la bienvtUkmcê. 
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mettra point de luvmême en mouyeineDi , maïs 
comme ils existent, il s'efforcera de' diriger leur 
influence vers le bien public : il laissera sur- 
tout la concurrence libre dans lès carrières des 
honneurs et de la fortuné y t&à d6 conyemr 
l'envie en ëmuktîoil» 



»; 



K. • 
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C-H A PITRE VI. 

SOPHISME BE BAETIALITÈ AVOUÉE. 

'Examen d'une maxime gui représente la 
partialité comme louable. 

XL ne faut pas, dit -on, argumenter de 
l'abus contre l'usage. Une faut pas conclure 
qu'une chose soit maupaise , à raison du 
mauvais usage qu'on en faii^ 

Cette proposition est spécieuse , parce qu'on 
peut l'eipliqner dans un sens raisonnable ; mai$ 
elle est fausse en elle-même et dangereuse dans 
les conséquences qu'on veut en tirer. 

Quand vous avez une institution à examiner^, 
tous les bons effets qui en résultedt, constituent 
ce qu'on appelle son usage : tous les mauvais 
effets qui en dérivent , non^ par accident , mais 
par la volonté des hommes, constituent ce qu'on 
appelle son abus. * 

On ne doit fuger de la bonté d'une institu- 
tion que par une comparaison exacte et com- 
plète entre V usage et Vabus. 

1 .^ La maxime peut signifier qu'en faisant le 
bilan d'une institution y il ne &lit pas conclure 



I 

! ■ * 



1 6o Sophisme de partialité apouée. 

qu'elle soit mauvaise , parce que ses effets sont 
eo partie mauvais. ^ 

Ce sens présente une vérité trop' incontes- 
table pour avoir besoin d'être prouvée, mais 
utile et même nécessaire commet avertisse- 
ment , puisqu'elle a été souvent oubliée ou 
volontairement méconnue par des écrivains 
amoureux du paradoxe. 

Cette maxime y appliquée aux circonstance^^ 
pécuniaires d'un individu , revient à ceci : n» 
concluez pas de ce qu^un homme a des dettes ^ 
qu'il n'a point de propriété. 

s.* La maxime" peut signifier qu'en faisant 
l'examen en question , ' il ne falloit passer en 
ligné de compte que les bons effets, et omettre 
tous les mauvais. — Ce qui revient k dire qu'il 
est bon de se tromper soi-même et de tromper 
les autres. 

Ce sophisme implique la crainte de l'examen 
^t le sentiment confus d'une mauvaise cause. 
-—Il est nuisible dans tous ses effets. 

Si la partialité est reconnue , non-seulement 
elle détruit la confiance , mais les soupçons 
qu'elle fait naître vont souvent au-delà du mal 
qu'on a voulu déguiser. Si elle n'est pas dé* 
coùverié, elle perpétue les abus qu'un examen 
judicieux auroit fait cesser. Elle entretient dans 
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Fesprit public cette espèce de foîblesse inlel- 
iectuelle qui tend à confondre le fnux et le 
^rai.. Les pre'jugés nationaux ainsi flattés peu- 
Vent prendre un degré de force et de violence 
qui conduit aux plus grands malheurs. 

Il y a deux classes d'écrivains à qui l'on peut 
particulièrement reprocher soit une partialité 
d'intérêt , soit une partialité de prévention : 
les Historiens et les Jurisconsultes ; les uns en 
faveur de leur patrie, de ce qu'ils appellent sa 
gloire et sa grandeur ; les autres en faveur du 
système de lois qu'ils entreprennent d'expli- 
quer. 

Mais c'est surtout en matière de religion qu'on 
s'est servi de ce sophisme. La notion la plu» 
commune est qu'on ne sauroit montrer trop de 
partialité en sa faveur. Il ne faut prendre les 
témoignages que d'une part. 

L'auteur de cette maxime, quel qu'il soit^ 
devoit avoir une très-mauvaise opinion de la 
religion ou des hommes : de la religion , s'il 
estimoit qu'après un fidelle calcul de ses effets 
bons et mauvais , la^^ balance tourneroit contre 
elle : des hommes^ si, croyant que l'utilité de 
la religion seroit démontrée par son résultat , 
il les jugeoit incapables de saisir cette vérité, 
' et pensoit qu'on dût les trompjer comme des 
IL • i\ 
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enfants : opinion qui, pour le dire eb passant, 
doit aboutir au despotisme universel; Car si 
les hommes sont radicalement incapables de 
bien juger pour eux-mêmes , toute liberté leur 
est nuisible , toute connoissance* est un piège 
de plus. 

Pour déguiser cette partialité trop marquée, 
on a eu recours à un expédient. On a crée unre 
autre entité abstraite qu'on a dévouée comme 
le bouc expiatoire, et qui est chargée de tous 
les mauvais effets : on l'appelle tantôt supersii* 
tion , tantôt fanatisme. La superstition fait totit 
)e mal j et tout le bien y on l'attribue à la religioi). 
Cest une espèce de Manichéisme avec son bon 
et son mauvais principe. 

Si l'on vouloit faire une balance exacte et 
iiiipartiale , il faudroit séparer ce ^ui appartient 
aux différentes sanctions qui influent sur la con- 
duite des hommes, ouvrir un Compte pour tout 
ce qui se fait par la sanction naturelle , — par 
la sanction politique , — par la sanction de 
Hionneur (ou sanction morale } , et quand on 
auroit vu ce qu'elles peuvent produire par elles? 
mêmes , conjointement ou séparément , on 
terroit ce qui s'opère par l'influence de la 
sanction religieuse , ce qui lui appartient in- 
contestablemeptj et l'on auroit alors tous les 
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éléments d'une discussion candide et instruc- 
tive (i). 



(i) Eûsehe'déclare, dans son histoire de l'Église, qu'il 
a rapporté tout ce qui pou voit contribuer à l'honneur 
.de la Religion , et supprimé tout ce qui pouvoit tourner 
a sa honte. Danç sa Préparation Èvangélique , un de§ 
ouvrages les plus savants et les plus soignés que l'an- 
tiquité nous ait laissés, le 39.*cfaapi^ du 12.* livre 
porte cette proposition scandaleuse : ce Comment il 
peut être légitime et convenable d^ employer lafcuMêeté 
comme une médecine et pour le' bien de ceux qui ont 
besoin Wétre trompée. Le célèbre historien Gibbon , 
dans sa Défense , p. i32, censure avec beaucoup de 
force un Théologien anglois qui avoit cherché à pallier 
cette prudence d'Ëusebe. FI cite un passage de Melchior 
Canus , qui se plaint te de ce que les vies des PhtlosQphés 
>i ont été écrites par Diogène Laerce , et celles des 
» Césars par Suétone , avec un respect plus scrupuleux 
-s> pour la vérité , que celles des Martyrs et des Saints 
n par les Écrivains Gatholiqujes. » Et cependaiit cette 
partialité infidelle a des consjéquençies plus pernicieuses 
dans l'histoire Ecclésiastique que dans llHSloire poli* 
tique. Si Laerce avoit caché les défauts de Platon , .si 
Suétone avoit déguisé les vices- d'Auguste, dous j zx^r 
rions peut-être. perdu quelques anecdotes oprieusesoia 
instructives, et nous aurions une idée exagérée du mé^ 
rite de ces hommes célèbres. Voilà le seul inconvénient 
qui eût pu résulter de leur silence. Mais si Ensebe avblt 
rapporté fidellement les scandaleuses dissensions des 
Confesseurs de la Foi , s'il avoit montré que leurs vertus 
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étoient empreintes d'orgaeil et d^obstinaiioh, que leur 
pîéié n'étoît pas exempte d'enthousiasme^ il auroit pré- 
muni ses lecteurs contre cet excès de vénération pour 
eux , qui dégénéra insensiblement en culte religieux. 
-Son Histoire, en cachant ou palliant tout ce qui tient 
•ux foiblesses humaines , fut un des moyens les plus 
efficaces de consacrer la mémoire , les reliques et les 
écrits des Saints du parti dominant ; et une grande 
partie des erreurs et des corruptions des âges suivants 
peut être justement attribuée à cette criminelle dissi- 
mulation de l'Histoire Ecclésiastique. 

<€ Les fables, dit l'abbé Fleur j, se découvrent tôt ou 
» tard 'y et , alors , elles donnent occasion de se -défier 
» de tout, et de combattre les vérités les mieux établies.» 
Premier discours sur l'Hist. JEccL , p. 16. 

L'abbé Fleurjr est cependant l'homme qui a le plus 
altéré l'Histoire dans le sens indiqué par Eusebe. Il 
supprime d'une relation antique tous les miracles ridi- 
cules qui l'auroient rendue suspecte , du langage d'un 
Saint toute amertume . de sa- conduite toute violence. 
La comparaison, année par année, de son histoire à 
celle de Rajnaldus , qui lui a servi de base , est ua 
constant commentaire sur ce chapitre. 
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CHAPITRE V. 

SOPfflSHES JDES TERMES jtMBlOUS {ffdi 

j.udicium]. 

• * ■ r 

l/ Pétition de principe cachée dans un^eut 

mot^ 

I À A pétition de principe om le cercle piciéiix 
est un des sophîsmes les plus conniiis , sâtémé 
de ceux qui n'ont pas fait une étude partîeii* 
iîère de la logique. Une question e'tant doûne'e , 
on prétend la résoudre en affirmant la choses 
même qui est en question , le quod état de-f 
monstrandum. Pour quoi l'opiam faitild:ormir? 
C'est qu'il a une vertu soporifique, -^jp'estnit 
de ceux qu'Aristote avoit signalés. Maâs^/^istbt^ 
n'a pas décrit et n'a pas même indique' tny mgde 
particulier de l'employer y par le^ moyen d'uq 
seul mot. Cependant le, sapfaisme ainsi «ouT^rt 
et caché, n'en est que plus efficace. Chercl^on» 
il le démêler. ■ ^ \ 

Dans la nomenclature des Êlres moraux, il 
est des dénominations qui présentent l'objet pur 
et simple , sans y ajouter aucun sentiment d'ap^ 
probaiion ou de désapprobation. Par exemple : 
désir^ itispositioriy habitude, caractère^ motifl 
J'appelle ces termes^ neutrtes. 
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II en est d'autres qui à l'idée principale 
joignent une idée habituelle d'approbation. 
Honneur , piété ^ générosité ^ gratitude; J'ap- 
pelle ces ternies , euiogis tiques* 

D autres joignent à l'ide'e principde une idée 
habituelle de désapprobation. Libertinage ^ 
apàlrice , luxe, cupidité ^ prodigalité f je les 
appelle ^ dislogistiques (!)• 

Si l'on formolt un catalogue des plaisirs^ 
désirs^ émotions ^ affections, penchants, etc. ^ 
on en trouveroit quelques-uns qui sont pourvus 
de ces trois espèces de dénominations , mais en 
trèft'petil nombre. Pour les uns , vous n'avez 
que des termes éulogistiques ; pour d'autres , 
et c'est le grand nombre , vous n'en avez que 
de dialogistiques. Par dénominations, j'entends 
ceHes iquixie consistent que dans un seuï mot^ 
car, avec des phrases composées, on peut ex- 
priifaer tout ce qu'on veut. 

Beaucoup de termes, neutres dans l'origine^ 
ont pris par degrés une teinte de blâme ou de 
louange, à mesure que les sentiments moraux 

r • 

(l) Eulogistiques^ dislogUiiques sont donc synonymes 
i.*approbatifs et désapprobatifs. Les deux fnots, em^ 
pmntés du Grec, mais ftcîles à entendre , m'pnt para 
ptoi significatifi que les deux termes vulgaires. 



i 



Termes^ ambigus, 167 

9e sont développés par le progrès de la civili- 
satioo. Tyran a été un ternie neutre. Piraté 
est employé parles anciens Grecs comme terme 
neutre , et quelquefois comme un terme hono- 
rable , jusqu^à ce qu'enfin il n'a plus eiprimé^ 
qu'un délit. J^itiuifij disent quelques étymolo- 
gistès, n'eiprimoit qu'une maladie dans la plante 
qui porte le vin. flirtas ne signifioit que ybrc^. 
Latro , Hostie , et beaucoup d'autres, avoient 
insensiblement changé de signification. Ces va* 
riations dansf toutes les langues fournissent ua 
fonds de recherches curieuses et intéressantes. 

Venons maintenant i notre, objet , le so- 
phisme qui se cache sous ces mots. — Ces 
termes moraux qui ont pris ce caractère eulo* 
gistique ou dislogistique , ne sont point des 
termes simples. Us renferment une proposition i 
un jugement. Le mot seul et par lui'^mèmfé 
' affirme que l'objet auquel on l'applique est ua 
objet d'approbation ou de désapprobation. 

Une dénomination partiale ajouté donc a \st 
proposition primitive une proposition secon- 
daire • et cette addition se fait d'une manière 
imperceptible^ ou du moins cachée (i). 



^^m0m*à» 



(1) En termes de logiquie , la proposition primitive 
est le sujtt : la seconde est le prédicat. Ce prédicat èsk 
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Eli parlaût de la coadutte , ou des peDcharirs * 
ou des motifs de lel iodividu , — vous est-il 
indiffèrent , vous employez le terme neutre. 
Youle^-.vous lui concilier la faveur de ceux qui 
vous écoutent , vous avez recours au terme 
ej;ilogistic|ue. Voulez-vous le rendre méprisable 
04i odieux^ vous usez du terme dislogistique (i). 

Pour employer ce genre de sophisme , il n'est 
pas besoin de l'avoir étudié. On y tombe tout 
naturellement ; on en fait usage sans s'en aper- 
ceyoir^ IMolière dit. qu'un Gentilhomme sait tout 
sans avoir rien appris. Tout homme est Gentil- 
homme* par rapport à ce sophisme* La difficulté 
es^t de. le désapprendre. Dans d'autres cas , on 
^n^eigae ; dans celui- ci , il faut désenseigner* 

, Ds^ns tou6 les cas où il s'agit de savoir si la 
chos^ mérite blâme ou louange , celui qui ne 
veut employer qu un terme partial cherche à 
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un jugement d'is^pprobatîon oa Se désapprobation sur 
Pacte ou le moitf y ou rinteniion dont il s'agit. 

(i) Culte — dogme --» sont des termes neutres ; *-• 
religion y piété , déçolion ^ sont pris dana un sens d'éloge \ 
^superstition ^ crédulité , fanatisme , sont pris dans 
un sens de Jblâtnie. Kîen de plus commun que Tappli- 
cation de ces-divers noms aux mêmes choses, selon les 
vues de ceux qui gaicleBi. Ce qui est religion aux jeux 
de Tun/est superstition aux yeux d« l'autre. 



•* - ^ ■* 
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éluder la preuve , et à faire passer pour vrai ce 

qu'il sait être faux. C'est une pétition de principe. 
Il s'agit d'une mesure politique à discuter*. 

Changement dans la loi est un terme neutre. 

Perfectionnement , amélioration , sont des 

termes eulogistiques. Innovation est dislogis- 

ih|ue. 

tl ne sera pas rare , dans un débat ^ de voir 
ces trois roots, mais surtout les deux derniers , 
appliqués à la même mesure par les deut partis, 
aywTintention de produire un effet par la seule 
force du mot. Celui d^innopation^ qui semble 
synonyme de* nouveauté , a pris un caractère , 
sinon absolument mauvais , du moins, suspect* ' 
Innovation emporte l'idée d'un changement té-* 
méraire ou brusque, qui ne s'allie pas avec les 
choses exîstenles. Celui qui ^ ne veu^t point 
écouter ou alléguer de : raison vi^^ qui aùroil 
honte de rejeter une mesure amélioVative , la 
rejette , sans scrupule , sous le nom d'innova- 
tion. Ce nom insinue une présomption général^ 
contre la mesuré proposée. 

Tous les sopbismes suivants renferment la 
pétition de principe y et précisément celle qiii 

. est cachée dans le mot ; mais ils ont quelque 
circonstance qui les distingue. 
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SOPHISME DBS CZJSSiriCJTIOIfS SNTJS^. " 

SAKTES. 

Si ce n'est toi , c'est donc ton frère 
.Qa bien quelqu'un des tiens» 

Fable du Loup et de VAgnsaur. 

V^£ Sophisme consiste à attribuer à uo individu 
ou à une classe d'individus une identité d'opi^ 
nions ou de dispositions avec d'autres individus, 
uniquement parce qu'ils sont liés par une dé— 
nomination commune , et sans faire attention 
aux circonstances qui établissent entre eui des 
différences essentielles. 

Ce so|[^sroe peut opérer dans les deux sens^ 
c'est-à-dire qu'on peut s'en servir pour créer 
des partialités soit favorables , soit défavorables : 
mais c6mme.il est plus nuisible quand il pro« 
page la malveillance, c'est sous ce rapport qu'il 
est plus important de le consideVer. . 

Il a déjd été signalé dans cet ouvrage comme 
faisant partie du sophisme des Pérsonnalitcfs in* 



(1) Ce sophisme et les quatre suivants se rangent sou 
le précédent 9 comme des espèces sous le genre. 
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jurieus€5. Nhscitur ex cognominibus. Mais il 
est convenable de le ranger sous un chef â part, 
ne fût-ce que pour faciliter les moyens de le 
reconnottre. 

Les préventions qu'on reçoit sur le caractère 
des différentes nations , sont des exemples vul- 
gaires de cette erreur. Qu'est^e qui peut sortir 
de bon de Nazareth, disoient les Juifs en par- 
,Iant de Jésus-Christ ? 

Rien de plus commode pour les passions que 
ce mode de raisonner. La plus foible analogie 
prend le caractère de l'induction ; une ombre 
paroit*une substance. 

Dans la fureur de la révolution françoise y 
lorsque le vertueux et infortuné Louis XVI 
étoit entre la vie et la mort, entr'autres moyens 
pour étouffer la conscience publique, on eut 
recours à celui de répandre avec profusion des 
pamphlets inflammatoires. L'im de" ceux qui 
circulèrent le plus étoit intitulé , des Crimes 
des Rois. 

Les matériaux pour un tel ouvrage ne pou- 
. voient pas pfianquer , puis.que les Rois étant 
hommes, sont s^ujets aux mêmes erreurs, aux 
mêmes foiblesses , aux mêmes tentations que 
tous les hommes , moins que le commun des 
hommes à l'égard de certains délits , mais plus 
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qu'eux à Fegard de quelques autres, à raison 
d^une plus grande faeitité à s'y livrer. 

L'auteur de ce libelle odieux ne se propc^soît 
pas un exameû impartial du caractère d^s Roi9«- 
II Youloit tirer de cet amas d'imputations vraies 
ou fausses y un argument quin'auroit pas laisse 
sur la terre un seul homme en sûreté, (c Les 
criminels doivent être punis ; les Rois sont cri* 
minels. Louis est Roi, donc Louis doit être 
puni. » Cette logique des passions semble n^ap-* 
partenir qu'a des moments de frénésie ; mais 
elle est beaucoup plus commune qu'on ne pense « 

Ex. IL Pendant qu'un agitoit en Anghsterre 
la question de Témaneipation des Catholiques, 
savoir si le qtiart de la nation , composé ,de 
Catholiques , doit être tenu plus long - temps 
dans un état de dégradation sous la Religîoa 
dominante , un de leurs adversaires publia un 
ouvrage intitulé , Cruautés des Catholiques. 
. L'siuteur^, quoiqu'usant de la même logique 
que celui dont nous venons de parler, n^avoit 
point la même intention. II ne vouloit point 
provoquer de vengeance contre les Catholiques; 
son but étoit seulement de jtistifier les lois qui 
les excluent de plusieurs offices civils et poli*^ 
tiques , et qui leur impriment un caractère de 
réprobation. S'il n'avoit pas ce but , il n^en 
avoit aucun. 
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Oii ne peut se faire une idée juste de cet 
argument qu'en considérant ses conséquences 
dans la pratique. 

D'après cela , quel que soit le caractère des 
Catholiques présents et futurs, i]s doivent être 
jugés sur les cruautés et les énormités de ceux 
qui, dans les siècles passés, ont porté le même 
nom. L'oppression doit être éternelle. L'amen- 
dement le plus parfait leur seroit inutile. Qu'im- 
porte ce qu'ils peuvent devenir , puisqu'ils ne 
peuvent anéantir le passé, et qu'ils seront tou* 
jours responsables de ce qui s'est fait avant eux? 
Il est certain que si les Catholiques , en vertu 
d'une doctrine authentique, se croy oient dans 
Fobligation de jiersécuter tous ceux qui pro- ' 
fessent une religion différente de la leur ; et si 
des faits récents démonlroient qu'ils persistent 
dans ce principe, on seroit justement fondé à 
prendre toutes les mesures de sûreté nécessaires 
pour se garantir des effets de celte intolérance. 
Si les Catholiques d'Irlande et d'Angleterre 
reconnoissoient ce droit du glaive contre les 
Protestants , s'ils professoient cette doctrine in*- 
tolérante, il n'y auroit rien que de juste et de 
légitime dans l'argument qu'on en tireroit contre 
eux : mais , dans ce cas , à quoi serviroit - il 
d'alléguer la doctrine et la pratique des temps 
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qui ne sont plus ? Ce prétendu argument ne 
s'applique à rien ; car il ne s'agit pas de savoir 
ce qu'ont été les morts y mais ce que sont les 
vivants. . 

£n Irlande , où ils forment les trois quarts 
de la population , il n'y a pas d'exemple y àm 
roe'moire d'homme , qu'ils aient maltraité les 
Protestants comme Protestants , quoiqu'ils aient 
été' tenus {>ar eux dans un état d'oppression bien 
propre à les irriter. — Mais cet argument pour- 
roit ne pas parpitre concluant : s'il ne l'ont pas 
fait , diroit-on , c'est qu'ils n'ont pas pu le faire 
avec impunité. 

Il faut donc voir ce qui se passe dans les 
pays où ils dominent : il faut observer l'esprit 
du Gouvernement en France, en Allemagne, 
relativement aux Protestants : c'est là un moyen 
dé juger de leurs dispositions actuelles , beau- 
coup plus sûr que celui qu'on veut tirer des évé- 
nements passés y k une époque qui fourniroit de 
quoi faire le procès à toutes les dénominations 
du Christianisme. Je renvoie à ce qui a été dit 
au Sophisme des 'Personnalités. 



/^ 
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CHAPITREYII, 

SOPHIêMS DES VAGUES GÉNÉRALITÉS. 

M,tt y a une espèce de sophisme qui consiste a 
employer des expressions vagues et inde'iermi- 
oées dans le cas où la nature de la questioa 
admet des termes propres et spécifiques. 

Une expression est vague et ambiguë lors- 
qu'elle désigne un objet qui , considéré sous 
certains * rapports , est bon^ et sous d'autres , 
mQUPcùs. S'agit-il d'examiner si cet objet est 
bon ou mauvais , c'est tpmber dans le sophisme 
que d'employer ce terme ambigu, sans vouloir 
reconnotire cette distinction. 

Prenez pour exemple les termes gouverne^ 
ment , lois , morale , religion — termes si 
généraux , qui embrassent tant de choses , et 
par conséquent très - susceptibles d'être con- 
vertis en instruments d!erreur. 

Le genre compris sous chacun de ces termes 
peut se distinguer en deux espèces, l'une 
^onne , l'autre mauvaise^ 

Qui peut nier , en effet , qu'il n'y ait eu et 
qu'il n'y ait encore dans le monde beaucoup 
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de mauvais gouvernen>enis, de mauvaises lois ^ 
de Qiauvaise morale et de mauvaise religion? 

Cela étant ainsi , cette seule circonsiance , 
qu'un homme attaque le gouvernement, la loi, 
la morale , la religion , ne fournit pas la pré- 
somption la plus légère pour conclure que ce 
qu'il fait à cet égard ne soit pas bon. Si son 
.attaque n'est dirigée que sur ce qui est mauvais 
en ce genre , il peut faire du bien , et beaucoup 
de bien. 

Que fait le sophiste ? Il écarte avec soin la 
distinction requise , et il impute â celui qu'il 
combat le dessein, de miner, d'attaquer ou de 
détruire la chose même désignée par le terme 
générique. 

Dans ce cas , le sophiste présente son argu- 
ment d'une manière oblique plutôt que directe: 
il procède par insinuation , sans rien affirmer 
positivement. Ce qu'on .propose , par exemple, 
c'est la réforme de quelques abus dans le sjs- 
tème actuel du Gouvernement , de la religion 
ou de la loi. Le sophiste évasif vous régale 
d'une belle oraison , où il exalte la nécessité du 
gouvernement, de la religion ou de la loi. Quel 
est le but de cette amplification ? Le but est. 
d'insinuer que la mesure proposée a une se- 
crète tendance préjudiciable à l'un ou à. l'autre 
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de ces objets de notre respect. Il éveille le 
le soupcoo S9QS ésoDcer rien de positif. S'il 
eut fait une assertion directe, on se seroit 
Attendu «'quel<)ue raisonne enent en forme de 
preuve ; œais où il n'y a point d'assertion , il 
4a'y a point de preuve a .offrir, il n'y en a point 
i demander. . 

. De toutes ces dénominations abstraites et 
ambiguës, il n'en est point qui flaue plus haut 
<lans cette atmosphère d'illusions , que ie mot 
ordre > le bon ordre. Ce mot est d'un tisage 
fnerveiUajux pour couvrir 1« vide des idées et 
pour donnef' à l'Orateur, iiÉodSr imposant» 
. Celui qui parle du bon ordre , qu'entend^ 
il par-la ? rien de plus qu'un arrangement djo 
«choses auquel il donne son approbation et dont 
,11 5e dëd^e le partisan. 

U ordre n'est que l'arrangement qui exisl^ 
dans l'objet que l'on considère — le bon ordre 
est cçlui qu'on approuve. — Qu'étoii-ce qxïe 
•le bon ordre aHax yeux dé Néi^on ? celui .qu'il 
lui plaisoitr d'établir. Il n'y a point de pplioe 
igênante , point de règles tyranniques , poiot 
d'emprisonnement arbitraire y qui n'aiiçnt é(a 
. considérés par le despote comme nécessaires 
a«i bon. qrdre , etqualifiés comme tels par jltes 
esclaves du pouvoir. L'ordrid est le mot fâv<i(ri 
II. la 
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dans le vocabulaire de la tyrannie. Pourquoi? 
parce qu'il e«t applicable pu bien comme au 
lual -*- parce qull ne réveille l'idée d^aucun 
principe fixe qui puisse servir à motiver la 
désapprobation. 

Au mot ordrey Bjoniet social. L'expression 
paroit un peu moins vague , un peu moins 
arbitraire. Le mot social pre'senté a Tesprit 
nn état de choses considéré comme favorable 
au bonheur de la société : mab souvent il n'est 
employé que pour désigner Fétat actuel dans 
lequel la société existe. Cette guerre , connue 
dans l'histoire KoMaine sous le nom de guerre 
sociale y n'éioit pas consideVée comme contri- 
buant beaucoup au bonheur public : mais elle 
n'en étoit pas moins appelée la guerre sociale. 

Intérêt y bierh-étres bonheur , bien public, 
titiliié générale , tous ces termes et d'autres 
semblables conduisent naturellement l'esprit k 
ridée d'un but , d'une règle y d'un principe -~ 
et même du seul principe , par lequel on puisse 
estimer ce qu'on doit de blâme ou d'appro* 
bation à l'état de choses en question. -^ Mais 
le mqt ordre n'a point d^dée accessoire de 
cette nature qui puisse importuner un despote. 
tl n'en résulte aucune indication qui serve à 
guider le jugement* 
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Eo Angleterre , le moi Établissement (£e- 
^sîasiîque ) est souvent enrôle pour le mêtn^ 
service, fjeux qui ne veulent attaquer que 
ses dé&uts , sont accu^s de vouloir renverser 
l'Éiablîsseineat aiéme (i). . 



(i) Phiâenrs personnes tri»sinoèrenieat attachées sa 
Cttlte Attgtîcaiiy refurodient trois dé&uis k VéiMlaê^ 
ment eoclésiaslique ; 

1.* L'extrême ioégalké des salaires , Texcès ^ le 
dèGeîL L'excès — ayant une tendance à détourner les 
Eccléstasttques des devoirs de leur profession , et inrî'* 
iani I comme une loterie, uU trop grand nombre de 
per^nnes a courir cette chance; — le déficit ^^ re-. 
poussant de cet état les sujets les plos propres à le bief • 
remplir , ou le^ rendant incapables de le remplir comme 
il £iut« 

* • a' 

2/ Le mode do salaire. — • La dixibe Opère comme 
vu découragement pour l'agriculture y •— ef produit 
entre les Ëcclésiastiqnes et les Paroissiens les disposi* 
lions les plus propres k nuire iiu «Huistère des prçoii<9rfl^ 

3.* Les formes d'admission. L'obligation de signer 
des formulaires de Foi, si dangereuse pour les bases de 
la moralité. 
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* . CHAPITRE VIII. 

SOPHISME DES TERMES XMPQSTJSVAS,. 

Ce que Vojq défend soas un nom 

Est soavent permb sous un ^utre. La Motse. 

HP 

X OUT ce que nous ayons dît du sophisme 
pre'ce'dent s'applique egaleai^nt. à celui-ci, c'est 
qu^il en diffère irès-peu. I^a sçule différence, 
est qia'il s'applique à des cas où l'objet, sous, 
son vrai nom , seroit clairement in justifiable. 
It faut donc avoir recours, pour le justifier,. à 
qtielqùe terme déceptif* d'une signification plus 
étendue et qui embrasse d'autres objets que 
le public estdijsposé à apprpuver. 

• Avec cet artifiiee, au. lieu d'ieicîter le dégoût 
et l'aversion par l'emploi du mot propre, vous 
parvenez a vous faire écouter sans répugnance 
et' a envelopper le râàl avec le bien. 

Le mot persécution n'est pas dans le dic* 
tionnaire des persécuteurs. Ils ne parlent que 
de zèle pour la religion. — Lorsque l'Abbé 
Terray faisoit une banqueroute aux créanciers 
publics, il lui donnoit le nom de retenue. 

Dans l'emploi de ce sophisme , il y a deux 
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)E>î>]ets à considérer : i." Un fait , une circons- 
tance qui y vue dans son. état naturel et dé- 
signée par son vrai uonor, ^eroit peu honorable 
ou peu agréable et qu'on a besoin de couvrir 
pu de déguiser. ( Res iegenda.) 

a/ La denomio^iion particulière- à Taquelle 
on a recours, pour servir ^e voile ou d'envcr 
jloppe à l'idée qui déplaît , ou même pour lui 
concilier quelque faveur- à l'aide d'un heureux 
accessoire, ( Tegumen. \ (1). 



•m^^r^mm^mi^Ê^^mm^mifl^i 



(1) Prenons un èiemple familier. Le terme G alanr 
teri^ est pris en deux sens. Dans l'on , il exprime la^ 
disposition, du sexe' le plus fort à témoigner en toute 
occasion y au plus foîble,. ces égards, cette afiection*, 
cette déférence , qui forment le caractère distinctif dé 
ïa civilisation et son plus beau titre de supériorité sur 
la vie sauvage*. 

pans l'autre sens, il est synonjme Sadulth^ y^VBL^\» 
non pas tellement synonjme qu'il n'y ajoute une idée * 
accessoire. Ce terme, employé souvent dans un sens 
où il emporte approbation \ en conserve une teinta 
flatteuse qui adoucit Kdée que présenteroit le moi 
propre. 

Mais qu'on prenne l'homme le moins scrupuleux ou 
même lé plus glorieux de ce qu'il envisage comme les 
triomphes de son. mérite, il se gardera soigneusement 
de les désigner par des termes auxquels ses auditeurs 
attachent un sens, de réprobation. Pour m'énager I0 
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Si le terme apologétique est heureusement 
choisi y tous ceux qui , par intérêt ou par pré- 
jugé y pensent favorablement de l'objet que 
TOUS défendez , approuveront , à la faveur de 
Téquivoque , ce qui est justifiable et ce qui ne 
Test pas. II est vrai que si on les presse vive* 
inebt , si on établit clairement la distinction 
ip\ sépare le vrai du faux y si on leur ôte, en 
un mot, le subterfuge, et que le voile soit dé- 
chiré, ils peuvent se trouver dans la nécessité 
de limiter leur approbation à là partie louable, 
et d'abandonner ce qui ne l'est pas. 

Mais aussi long-temps que la dbtinction n'est 
pas mise en évidence , il existe un prétexte 
pour donner à l'objot en question un suffrage 
qu'on n'oseroit pas hasarder si la ligne de dé- 
marcation entre le mal et le bien étoit claire- 
ment tracée. 
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■antimenl moral et les bienséances da langage j il 
ehercbe une expresnon détournée qaî, loin de rappeler 
un acte défenda, présente au contraire des associations 
f TéC des qualités aimables et brillantes. Le dictioanaire 
du héros devient celui de l'homme à bonnes fortunes. 
Il j a plus. Il attend les mêmes égards de tout le 
monde. Parlez-lui de ses adultères , il pourra se croire 
insulté. Mab si vous lui parles de ses galanteries ou de 
ses succès^ 41 n'y verra qu'un compliment très-flatteur. 



Appliquons ceci à ub de^ termes les pins 
eàmmuiis et les plus éqmveques dans la langoe 
politique. 

Eiemple. In/kienee de la X^ourànne^ 



* _ _ 



Jj influence de, là Couronne est tin de qes 
lermes ambigus qui fournissent une grande 
matière aux débats , soit pour l'attaque , soit 
pour la défense. Sous le nom de corruption ^ 
peu oseroient k justifier ouvertement et sans 
réserve : mais aussi long- temps qu'on se serf 
du terme ge'nérique à^influence , il n'est pas ui> 
être pensant qui vonFût prononcer à cet égard 
une condamnation absolue. 

Le mot influence , relativement à la'^Cou'- 
ronne, c'est-à-dire au Roi et à ses/Ministres ^ . 
renferme deux^ espèces d'influence — l'une ^ 
qu'on ne peut condamner sans condamner eo 
même temps toute forme de gouvernement 
monarchique ^ et ^ue par conséquent pn île 
peut vouloir détruire qu'en voulant détruipe^ 
Ja monarchie — -» Fautre , qu'on peut condam* 
ner et qu'on peut asjnrer i supprimer sans avoir 
la moindre pensée de condamner le gouverne- 
ment monarchique ^ ou dé vouloir lui porter 
atteinte. 
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Influence de polonté sur volonté -=— influence 
â* entendement sur entendement — ! voilà la 
distinction radicale, la ligne démarcative entre 
ce qui est en ce ^enre injustifiable ^ oujusti-»^ 
fiable , utile ou nuisible. 

L'influence d^entendement sur entendement 
e^t une influence à laquelle il ne faut donner 
aucune gène , qu'il faut laisser régner dans 
toute son étendue et dans tous les eas , et de la 
part de tous et envers tous : à plus forte raisoa 
de la part du Gouvernement par rapport au 
peuple et aux représentans du peuple. 

Ce n'est pas à dire que cette influence soie 
tonj,ours salutaire : elle peut produire d^ mau^ 
vais eOets et dans tous les cas et dans tous les 
degrésimaginables ; mais ôtez cette influence y 
il est impossible de produire aucun bien ; laissez* 
la subsister avec une liberté entière, le remèdiSr 
est toujours à côté du mal. 

L'influence d'entendement sur entendement 
n'est , en un mot, autre chose que l'influence de 
la raison humaine : guide qui peut , comme ' 
tous les guides , manquer sa route par erreur, 
ou égarer frauduleusement , mais guide unique 
et nécessaire, auquel on ne peut rien substituer. 

Dans la ConstiiotionBritaQQique , c'est à la 
Couronne , c'est-à-dire au Roi et à ses Ministres 
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qu'appartient exclusivemeat la direction des 
a'Saîres publiques : et, dans tout ce qui dépend 
des hoœdfies, rien ne peut se faire que par. 
riofluence de l'en(enderoent«ur Fentendement, 
ou par celle de la volonté $ur la Volonté , ex- 
cepté les cas où Vou agit par une force physique 
inamédiate. 

. L'exercice du pouvoir exécutif suppose né* 
cessairemeat l'influence de volonté sur volonté y 
car 9 .sans cela , le mot autorité n'auroit aucun 
sens, et c'est là précisément ce qui distingue un 
ordre d'avec un simple conseil : un conseil 
opère par l'influence d'entendement sur enten- 
dement : un ordre , par l'influence de volonté 
sur volonté^ 

Jusque-là , et tant que cette influence ne 
s'exerce que .sur les personnes qui doivent y 
être soumises, elle ne peut être exposée à au- 
cune objection raisonnable : elle est /c^^i/im^^' 
ou le mot légitime doit être eifacé du diction- 
naire • 

Le seni cas , ou du moins le seul cas impor- 
tant où l'on puisse disputer la légitimité de cette 
espèce d'influence (abstraction faite de l'occa- 
sion pour laquelle on l'emploie), est celui où 
elle s'applique , soit à des Membres du Parle- 
ment , soit à des personnes qui possèdent un 
vote pour une élection parlementaire. 
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Ceui qui blâment cette iofliienee dû Goa^ 
vernement et qui rappellent illégitime ou lui 
donnent telle autre ëpithète de désapprobation^ 
se fondent sur cette raison seule : -*- c'est qu'a 
proportion que cette influence est eiercëe e%^ 
qu'elle est efficace , la volonté que professe 
rbomme qui donne son vote n'est point en 
effet sa volonté , mais celte du Gouvernement ; 
•— en sorte que si cbaque Membre du Parle* 
ment y par exemple , étoit soumis à cette în« 
fluence , et soumis sans exception et sans re*** 
serve y la Monarcbie ne seroit plus telle qu'oo 
la prétend une Monarchie limitée , mais y danc' 
Je fait , une Monarcbie absolue : limitée seule* 

ment dans la forme , et même ne continuant à 

f ' 

l'être qu'autant que le Monarque le voudroit 
ainsi. . 

Les fonctions d'un Membre du Parlement 
peuvent se ranger sous trois classes : législa- 
tives, judiciaires , inquisitives«: les législatives 
en vertu desquelles chaque Membre ^ s'il le 
veut , prend part à la confection d'nne loi : 
les judiciaires, qui âfbnt presque exclusivement 
exercées par la Chambre des Pairs : les inqui-* 
sitives, qui ont lieu par une enquête sur des 
faits, pour servir de base \ si leeas le reqmert^ 
ji quelque mesure législative ou judiciaire. C'est 
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par enquêté qu'on procède , par eiemple^ pour 
avérer l'incondaite ou riDcapacite d'un grand 
Officier de la Couronne , et pour demander an 
Roi sa destitutiotu 

Mais supposons le cas extrême qui a été décrit 
€1 dessus , tontes ces fonctions sont également 
illusoires. Toute loi qui est agréable à la Cou« 
roone sera non-seulement prcfsente'e , mais ac* 
ceptée : toute loi qui lui est désagréable ne 
sera pas même pré.<ientée. Chaque jugement 
qui est conforme à ses vœni passera sans diffi* 
collé : toiJÉt jugement qui leur est contraire ne 
passera point. Chaque enquête qui lui convient 
se fera de suite : toute enquête qui ne lui con- 
vient pas sera supprimée :. et, en particulier, 
quelles que soient Jes oaalversations des Officiers 
de la Couronne, à moins que le Roi n'y con*- 
seote , il n'y aura plus d'appel au Roi pour leur 
renvoi, c'est-à-dire qu'il n'y aura pluis d'appel ; 
car si le Roi eàt mécontent d'eux , il les ren- 
verra de lui-même , et s'il ne l'est pas , toute 
plainte ne seroit que du temps perdu. 

Parvenue a ce point extrême que j'ai supposé, 
l'inBuence de la Coiu-onne seroit universelle- 
ment considérée comme une influence sinistre : 
il n'y a pas , peut-être , un seul individu qui 
osât ouvertement énoncer une opinion con- 
traire. , 
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Mais entre les MemhFes da Parleirieat ^ î! 
est plusieurs (et c'est un fait incoateslable) sur 
qui cette ioflueuce '^-r inBuence de voloaté sur 
volonté — est eiercëe : car qu^elle produise 
son effet ou non, elle est touj,aurs exercée sur 
lui homme qui possède une place lucrative qu'on 
peut lui ôter, ou, paur mieux dire, elle s'exerce' 
d'elle-même , et d'autant plus sûrement , qu'il 
n'est pas besoin , de la part du Minisire , qu'U 
fasse un acte exprès ^ ou qu'il signifie* une vo- 
lonté a un individu placé dans de telles ciroons-* 
tances. Sa docilité est sous -entendue, et le 
piécanisme est d'autant plus parfait, qu'il n'a 
pas besoin d'être remonté par ui\e main étraa*» 
gère. 

Voici donc la grande question en dispute. 

Selon les uns, de toute celte influence de 
volonté sur volonté exercée sur un Membre du 
Parlenf^ent par la Couronne , il n'y en a pas une 
seule particule.de nécesssâre, pas une d'utile ^ 
pas une qui ne soit pernicieuse; — ^ et , ea 
conséquence^ ils la désignent constamment sous 
le aom d'influence corrompue ou corruptrice y 
oUy en un seul mot , dé corruption^ 

Hais il ep est d'autres qui pensent , ou du 
moins qui soutiennent que cette influence , soil 
en totalité ^ soit en partie , n'est pas seulement 
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innocente , mais qu^ëlle est utile, et non-seu- 
lement utile, mais absolument nécessaire pour 
maintenir la Constitution ' dans un état de vi« 
gueur 3 — et parmi les adhérents de cette der- 
nière opinion, se trouvent naturelieroent tous 
ceuic qui ont part aux avantages donjt celte in-» 
fluence'se compose. 

Voici donc l'usage et l'application de ce genre 
de sophisme. 

iLe mot corruption étant approprié à désigner 
cette espèce d'influence par ceux qui la bon- 
damnent , et ayant un sens de blâme , il s'ensuit 
qu'il ne sauroit être employé par ceux qui la 
défendent, sans leur donner xxn air de contra- 
diction ou de paradoxe. Ainsi , pbur la désigner' 
sans choquer les sentiments reçus, il ûiUt trouver 
tout au moins un terme neutre , et ce terma 
est influence. 

£n effet , l'influence , prise en général et sans 
la distinction que nous avons faite , ne pent pas 
être condamnée in toto. Celui qui vëul défendre 
le tout ensemble, bon éi ihauvâis, doit donc 
s'arrêter à ce terme coenmode, et ne point sortir 
de ce retrancbelnent. ^ 




CHAPITRE IX. 

% 

mSTlKCtlOjr SIMULÉS. 

\JuoiQUB ce Sophisme soit du même genre 
q^ue le préee'dem^ puisquHl tieol à rambiguité 
des termes 9 il en diffère toutefois par Id forme. 
Dans le précèdent, on cbercfae à e'iuder une 
> distinction, à confondre, sous un même mot^ 
des choses très-différentes. Dans celùi-ci , oa 
cherche à tromper par une distinction simulée. 
Mais on fera mieun^ connottre la nature de ce 
sophisme sous la forme d'une instruction pour 
remployer. 

Étant donne un certain état de choses trop 
mauvais pour être défensible in ioto j — ou 
la reTorme proposée étant trop évidemment 
désirable pour être rejetée in toto sous son 
yrai nom , — applîquez-^y^ si le cas le permet, 
une distinction sioiulée, par laquelle vous placez 
sous un nom eulogistique tout le bien dont la 
chose est susceptible , et sous un nom dislogis-^ 
tique tous les mauvais effets qu'elle peut avoir : 
au moyen de cette distinction , ou purement 
nominale, ou très» obscure. et très- yague , et 



Distinction simulée» i^k 

tqae vous vous garderei bien d'éclaircir ou do 
détefminer , tous pourrez très^com mode ment 
louer la chose eu question sOus scm nom eùlo* 
gislique , et la condamner ions son nom dislo* 
gistique. Si la distinction n'est qu'apparente ou 
si elle est trèsconfuse , vous vous eu faiies un 
retràEHshement dans lequel vous ne povvez pas 
être force'. Vous ne paroissez point vous oppor 
ser à la reTorme proposée ; au contraire ^ vous 
l'approii^ez sous un nom , mais vous la com* 
battez efficacement sous un autre. 

Prenons pour exemple la liberté et la licence 
de la presse. 

La presse a deux usages distincts ^ Tun moral 
ou intellectuel. Vautre politique. L'usage moral 
comprend tout ce qu'elle peut faire pour amé- 
liorer la vie privée y ou s'opposer ii la mauvaise 
conduite des individus privés. L'usage politique 
comprend tout ce qu'elle peut faire pour amé* 
liorer le Gouvernement ^ ou pour s'opposer ans 
fautes et aux. erreurs des hommes publics : ce 
qui se fait en donnant a ces £amtes et a ces 
erreurs cç degré d'évidence et de publicité qui 
les expose i un blâme proportionnel de la pari 
de la Communauté qu'ils gouvernent. 

Si les iautes des hommes publics ne sont pas 
soumises k. ce g^nre de frein ^ il s'ensuit que 
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* 

dans tous les cas ou elles ne se rangent pasr 
dans la classe des délits positifs punissables par 
les lois , elles n'en ont aucun ^ «-— et que sSlft 
sont à couvert des peines légales, ih peuvent 
d'ailleurs exercer un pouvoir arbitraire sans 
contrôle et sans examen, 
* II. ne faut pas oublier que , par rapport à ces 
malversations qui, si elles e'toient prouvées, les 
exposeroient à des peines légales , ces hommes 
publics ont -une sécurité qu'ils doiveM à leur 
situation même, — par la difficulté de les pour* 
suivre , ' — par leur crédit personnel , — ou par 
un système de procédure si long,* si ruineux , 
si vexatoire , qu'il rend lé ten^pte de la Justice 
inaccessible à des individus opprimés et isolés. 

Mais en même temps, la 'presse ne sauroit 
être* absolument Kbre sans donner lieu à des 
abus : sous prétexte de relever les fautes des 
hommes publics, on leur en attribuera qu'ils 
li'ont jamais commises ; et quand les imputa- 
tions sont trouvées fausses, il e^ très -naturel 

». • . 

qtfè nofl-séîilement celui qui souffre, mai$ en-* 
core tous ceiixqui sont instruitst-de cet excès, 
le caractérisekit par le tierme è& licence: * 

Ici se présente le dileintnè'. Un 'choix à laii^ 
entré deux miàux : — adiiietire tdutes* les im- 
putations, —ou les exdure, toutes.- ^ 
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' Cependant s'il est un moyen de prévenir les 
imputations injustes sans donner Texclusion à 
celles qui sont justes , on anroit gagne' un grand 
point. — Mais jusqu'à ce qm^on ait trouve ce 
aïoyen , tout ce qui restreint la liberté àt. la 
presse est plus nuisible qu'aitile (i)« 

Ce moyen, qui préviendroit le mal sans porter 
atteinte au bien , ne peut eiister que par une 
détermination précise y une définition claire e^ 
complète du terme, quel qu'il soit (libelle oii 
autre ) , ]>ar lequel on désigne l'^ibus' ou Tusage 
pernicieux de la presse, r ' . ' . 

La fixation du délit n'apparlienlt qu'à ceux 
qxiî ont. rex§rçice. du Pouvoir suprjêmç. , ^ 

Mais ils n'opt jamais donné cietle deQnifioa, 
et on ne sauroit raisonnablement l'attendre 
de leur part, pi|isqii'elle tendrpit à diminuer 
leur pouvoir. 

Jusqu'à ce que C(Stte définiiiop soit dpnmée^ 
]a licence de Ja presse est la révélation de tout 
abus qui peut nuire aux intérêts des personne^ 
constituées en autorité , Ou les exposer à quel- 
que boute. La liberté de la pre&se^st,la publi- 






(i) Ceci sera prouvé dans un autre article, vbyea 
Sophisme qui protège k$ préuarieateurs officiels^ ' ' 
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cation de tout ce qal n'affecte ni leur intérêt 
ni leur honneur. 

Si jamais la définition du délit existé , alors' 
on pourra s'opposer à la licence de la pressé 
sans s'opposer à sa liberté. Jusque-là , il est 
impossible d'attaquer la première sans attaquer 
la seconde. 

Après cette éipUcation , il est facile de con^ 
cevoir l'usage sophistique de cette distinction 
sitnulée. 

Le Sophisme consiste à employer la feinte 
approbation qu'on donne au service de la presse 
sous le nom de liberté^ comme un masque ou 
un manteau ^ pour couvrir l'opposition réelle 
qu'on lui donne sous le nom de licence. 

II. Exemple. Réforme lempérée ^/intempe'rée. 

Le langage ne fournit point de terme propre 
%t unique pour designer une espèce de réforme 
politique qu'on veut repre'senter comme excès* 
^ive ou pernicieuse : il faut , dans ce cas^ avoir 
recours à des e'pithëtes , telles y par etemple ^ 
.que violente , intempérée, etc. 

SI, a la faveur du subterfuge que fournissent 
ces termes désapprobatifs , un homme se livre 
k l'habitude de réprouver toute réforme | sans 
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9pecîBer ce qu'il blâme , on peut conclure , ^ 
général , avec ceriilude , que sa desapprobaiioa 
réelle et son opposition 11e se bornent pas i t^ 
degré, à telle circonstance de la reTorme , maii 
qu'elle s'étend à sa substance ejt à sa fp^lké^ 
ou , en d'autres teroxes , qu'il est détern^tiié k 
soutenir de toutes ses forces Fabua, entier^ k^ 
qu'il eiiste e'T sans correctif. , . .,^,1 

Ainsi y ces grands ennemis de§ refortnais 
prétendues intempeVces sont presque , sans 
exception y des ennemis de toute réforme* 

Qu'ils soient intéressés dans un abus, voilà 
une raison suffisante pour les protéger tous ou 
presque tous. Ils savent que l'on ne sauroit 
toucher à l'un sans mettre les autres dans un 
péril plus ou moins imminent. 

Mais, quoique bien déterminés intérieure'- 
ment à s'opposer à tou|eyBfornKiy i'illeur parott 
prudent de sauver les apparences | ils adopteront 
cette marche fallacieuse des distinctions simu* 
le'es ; ils parleront de deux espèces de réforme^ 
dont l'une est un objet d'éloge , l'auire un objet 
de blâme : l'une est tempérée , modérée, pra- 
ticable ; l'autre est excessive , extravagante f 
outrée , pure innovation , pure spéculation , etc. 

Cherchez à pénétrer le vrai s^ns caché sous 
ces mots» Il y a deux espèces de réforme^ l'une 
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•tjtfils approuvent, l'autre quHls désapprouvent r 
taais r^spèce qu'ils approuvent est une espèce 
Aqui ne renferme rien ,* idéale, vide, ne contenant 
aucun écrè individuel ; ce seroit , en histoire 
«laturellé, l'espèce du phénix. 
' Uespëce de réforme qu'ils de'^approuvent est 
Wù -.contraire celle qui est féconde , celle qui 
renferme un genre ^eel et des individus réels ^ 
étile qui se réalise en effets dbtincts et palpables. 
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C HA P IT R E X 



QBSEnVjiTIONS SUR LE^ CINQ SOPaiSMESl 

JUes SopBîsmes de cette classe consistent tous 
dans le même artifice : —^ e'Iuder la qtiestion^^ 
s'en tenir à distance, substituer dés termes ge- 
jnéraux à des termes particuliers ^ des termeÀ 
ambigus à deslermes clairs, éviter ce qu'on 
peut appeler un combat en champ clôà avec 
^on. adversaire* 

Dans les autres Sbphismes-, l'argument est 
étranger à là question, mais il y a toujours une 
€spèce d'argument par lequel on cherche à 
produire une erreur. Dans lès sophismes dé 
cette classe, il n'y a point d'argument. Sunt 
verba et ï^ôces , prœtereaque riihilé Xe rai- 
sonneur vous échappe d'une manière plausible 
par un terme, d'une * signification si e'tendué^ 
qu'elle embrasse le bien et lé mal , ce que vous 
approuvez et ce que vous condamnez. 11 se 
refuse à toute dîstihciion, ou iî vous embarrasse • 
par une distinction simulée. C'est une sorte dfe 
ballon métaphysique par lequel il s'élève dans, 
les nues ; vous ne pouvez pas le forcer à.dfesr 
cendre et à venir à Tabordage.. 
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C^ mocle-de combattre appartient également 
i des hommes habiles et à des sols. Mais il n'est 
point de sophisme moins dangereux que celui- 
ci entre les mains d'un homme sans talent. 
Telum imbelle sine ictû. C'est pour la Rhé- 
torique no ample magasin de lieux - communs 
qui fournissent à un grand Orateur des draperies 
éclatantes» et à un œauvus parleur, de vieilles 
Qippes délabrées. 

Le mode oppose à ce mode aérien de con- 
testation est oelui qtaioa appelle argumentation 
êerrèe. 

Ce mode suppose que pour chaque objet 
dont il s'agit y on emploiera de préférence l'ex- 
pression la plus particulière que le sujet four- 
lûsse; — la question sera présentée avec toute 
la darie' possible » et on en écartera soigneuse- 
ment tout ce qui ne lui appartient pas. 

L^homme qui aspire à ce genre de mérité ^ 
pénétre de cette vérité fondamentale , qu'en 
xnatière de lé^slation les idées exactes sont la 
seule base des bonnes mesures y cherchera 
d'abord À classer les divers objets selon leur 
nature y et à les exprimer par une nomencla- 
ture correcte, unique moyen d'éviter la confu- 
sion et de distinguer ce qui appartient à chaque 
aujeû 



sophismea d'ambiguïté. 19g 

Aiosi, par rapport aux délUs^ après avoir 
décerminé leur caractère commun , leur défi- 
nition générale ( actes nuisibles d'une manière 
ou d'une autre au bien-être de la Conumunauté), 
il cherchera les caractères particuliers de ces 
délits pour en faire des classes ; et, après avoir 
place' dans chaque classe tous ceux qui sont uni^ 
par des propriétés semblables j il verra claire* 
ment en quoi ils se ressemblent , en quoi ils 
diffèrent , leur gravité comparative , le traite- 
ment qui leur convient , le mal qui en résulte 
et les remèdes qu'il comporte. 

Il verra les délits se diviser en quatre grandes 
classes : j / les délits privés, ceux qui affectent 
un individu assignable, et qui produisent un mal 
immédiat et un mal d'alarme; — a."* les délits 
personnels ou envers soi-même; -— 5.* les 
délits demi^publics ou coptre une portion par- 
ticulière de la Communauté ; 4." -*- les délits 
publics qui , sans affecter aucun individu plus 
qu'un autre , nuisent à l'intérêt généraL 

Les délits privés se subdivisent en délits 
contre la personne , — ^ contre la. réputation ,— 
contre la propriété, — contre la condition (1). 

(1) Yojez Traités de Législation. Tom. I, p. 173. 
Classification des délits* -« Avaniages de celle dassifi* 
cation. 
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Je tne borne à cet exemple ; — ^ tnaîs il 
suffit pour montrer comment une bonne clas— 
silication et une bonne nomenclature qui en 
est la suite ) sont absolument nécessaires pour 
produire sur chaque objet une argumentation 
serrée. Jusque-là , on raisonne en Pair avec des 
mots Tagues et des notions confuses. 

Voyez, par exemple , dans le Code Âi^loîs, 
comment les délits sont groupés ou plutôt jetés 
péle-mêle sous des dénominations qui n'ensei- 
gtrent rien ni sur leur nature ni sur leur gravité. 
Les Trahisons , les félonies at^ec clergie, les 
prœmunire, les miédemeanours^ ' — qu'appren- 
nent ces noms ? Celui de trahison donne une 
foible lueur sur la nature de Pofiense : mais les 
félonies et les prœmunire sont des énigmes , ou 
si ces termes contiennent une indication , c'est 
plutôt celle d'une certaine peine que d'un cer-» 
tain délit. Pour les misdemeanours ^ c^esX une 
classe miscellapée qui comprend tous les délits 
non compris dans les trois autres. Quel arraa« 
gément ! . * 

Si TOUS demandez ce qui a pu produire une 
classification si obscure , si peu instructive et 
même si tronapeuse , je répondrai qu'il faut 
distinguer deux causes différentes , assigner 
l'une à sa création^ et l'autre à sa conservation. 
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'Son ongîne remonte a des siècles dlgnorance 
où Tesprît humain n'éloit pas capable de faire 
iDÎeux. Les trahisons, les félonies sont des im-* 
portations Normandes ei féodales, couvertes 
de la rouille de ces temps barbares. La Religion 
Chrétienne, convertie en instrument de pouvoir 
dans la main de ses Ministres , a fait naître 
]a distinctioB des délits avec clergie et sans 
elergie ; et , sous le règne d'Edouard III , 
d'autres abus, d^autres usurpations de la Cour 
de Rome ont enfanté \q^ prœmunire {\). 

Dans les âges suivants , les hommes de loi 
ayant trouvé ce système éîabli , n'ont point eu 
do raison pour s'en départir : au contraire , 
plus il est obscur, plus il les favorise y plus il * 
laisse de latitude aux tribunaux ; plus il rend 
difficile de juger de la convenance ou de Tin- 
convenance des lois pénales. Sous Ces dénomi- 
nations géne'rales , en particulier sous celle de 
félonie , on entasse tout ce qu'on veut , les 
actes les plus discordants, des délits graves et 
des délits mineurs , méme^ des délits de mal 
imaginaire. C'est un dédale où les Législateurs 
eux-mêmes p'osent pas pénétrer, et dont toutes 
les routes aboutissent au pouvoir arbitraire dés 
Juges. 

(i) Yoyez TJUorie des Peines. L. Cb. 
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C'est dans le même esprit qu'ont procédé 
les re'dacteurs des nôuveaui Codes , avec leurs 
divisions de fautes , de contraventions , de 
délits j de crimes, qui forment autant de classes 
ascendantes dans une échelle de sëvéïîtë;— 
de'nominaiions vagues et arbitraires qui ne ca« 
racte'risent point la nature des délits, qui n'in* 
diquent point la qualité et la quantité du mal , 
et par conséquent ne mettent point en évidence 
la raison de lai peine. 

Cet exemple, pris dans la fausse nomencla-- 
ture de ces Législateurs, est le plus frappant que 
je puisse trouver pour éclaircir cette espèce de 
Sophisme qui consiste à passer d*un genre ci 
un autre. 

Ranger les délits sous leurs véritables classes j 
c'est indiquer , par cela même , la propriété 
nuisible qui les constitue comme délits et qui 
les rend punissables. — Les ranger sous des 
genres fictifs ou sous des genres si vagues, 
qu'ils peuvent embrasser toutes sortes d'actes 
qui n'ont rien de commun entr'eux , c'est fa-* 
voriser le despotisme ou donner aux lois l'ap- 
parence du despotisme, parce qu'on ne voit 
plus leur raison. Le mal fait à des individus par 
tel ou tel acte , — le mal fait à soi-même par 
tel ou tel acte y — le mal fait à une classe par- 
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tîcolîère de la Communauté par tel ou tel acte j 
— le mal fait à la Communauté' entière par tel 
ou tel acte , — ce sont là des ide'és claires ; et 
ce mal est une qualité' visible et manifeste*qu'il 
n^est pas au pouvoir de la tyrannie elle-même 
4e communiquer à un acte innocent. 

Voici donc en quoi consiste l'artifice que je 
Toudrois mettre dans tout sou jour. Lorsqu'il 
n'entre pas dans les vues du Pouvoir suprême 
de donner aux objets (par ex. , aux délits) leur 
vrai nom , leur nom propre et particulier , que 
fait^on? On a recours à un nom plus général j 
plus vague, qui favorise l'erreur ou la me'prise' 
que le nom propre bien choisi auroit pre'venue ; 
car y quoiqu'en changeant les noms , on ne 
change pas la nature des choses y on jproduit 
une espèce dlllusion ; et tel exercice de pou- 
voir qui , désigné par son vrai nom , eût été 
exposé au blame général , a du moins une 
chance d'échapper à ce blâme à la faveur d'un 
terme qui en déguise la nature. 
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CHAPITRE X.l. 

SOPHjiSMS QUI PROTÈGE LES PRÉr^RICJTEîSfR^ 

OFFICIELS^ 

Qui nàusaiiaque,aiu$qu0 k G.oupern0ment\9ià,melVLiBkl^ 

« 

Vy B. Sopbîsipe consiste à considérée tout^ 
censure des hommes en place , toute dénoo:- 
ciation des abu9^ comme étant dirigée contre 
le GouVernemeat lui-même, comme ayant pour 
effet nécessaire de Tavilir et do raffoibliiv 

Celte maxime est de la. plus grande impcw- 
tance^ Ceux qui la soiiti^nneni savent bien ce 
qu'ils font. Si elle est une fois établie , tous 
les abus le seront aussi. Ceux qui eo jouis^eat 
n^auront plus à craindre <i^^^r&jfMP^bIés daii3 
leurs jouissances. L'impunité s^f^ ppur celui 
qui fait le mal, e^ la pei^e pour eolui qui^e 
révèle. 

Les imperfections d'un Gouvernement peu- 
vent se réduire à deux chefs : i.^ la conduite 
de- ses agents ; 5>.** la .nature du système lui- 
même, c'est-à-dire, des institutions et des lois. 
' ^'*9 <]u^on inculpe le système en général ou 
la conduite de ses agents , ces ineutpiillons ne 
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pteuveot que les déprécier plus ou moins , selon 

leur graTÛéi dans l'estime publique. Voilà ce 

qu'on ne peut nier. Mais que s'ensuit - il ? —r 

Des conséquences nuisibles pour le Gouverne- 

ment, ou des conséquences avantageuses? Telle 

est la question à eiaminer. 

* J'observe d'abord qu'il est bien injuste de 

confondre une attaque contre ceux qui gouver- 

ii3nt ou cdntre des institutions abusives, avec 

nne inimitié contre le Gouvernement. C'est 

^plutôt la preuve d'une disposition contraire; 

c'est parce qu'on aime le Gouvernement qu'on 

idesire de le voir dans des mains plus habiles et 

plus pures , et qu'on souhaite de perfectionner* 

le système de l'Administration. 

(( Une censure , dit Rousseau , n'est point 
» une conspiration. Critiquer ou blâmer quel-* 
j> ques lois, n'esrpas renverser toutes les lois. 
i Autant vaudroit accuser quelqu'un d'assas- 
)) siner les malades , lorsqu'il montre les fautes 
y> dés médecins.'» L/etires de la Montagne. 6.* 

Si je me plains de la conduite d'un individu 
dans le caractère de tuteur, ayant la charge 
^'un mineut- ou d'un insensé' , pourroiton eh 
conclure que je veux attaquer l'institution de» 
^Tuteurs ? Ëotreroit-il dans l'esprit de personne 
quetelle fût ma secrète pejosëe ? Et si je montra 
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les imperfections de la loi relative aux tutelles ^ 
est-ce à dire que je ne veui point de loi de 
tutelle ? 

Dii*e qu'on attaque le Gouveroement en cea-* 
surant ses agents ou en relevant des abus pu*? 
blics , c'est dire qu'on ébranle les fondements 
ide l'obéissance , et qu'on prépare la révolte oa 
l'anarchie. 

Mais on connott bien peu les principes sur 
lesquels repose la soumission des peuples , si 
Ton s'imagine qu'elle chancelle au ^moindre 
souffle de l'opinion publique , et qu'elle dë«- 
pende de l'e&time ou 4® la mésestioie qu'on 
peut avoir pour tel ou tel Ministre^ pour telle 
ou telle loi. 

Ce n'est pas par égard pour les personnes 
qui gouvernent qu'on est dbposé à leur obcur ^ 
c'est pour sa propre sûreté que chaque indivîd«i 
désire le maintien de l'autorité publique, c'est 
par le sentiment de la protection qu'il en reçoit 
contre les ennemis intérieurs et les ennemis 

r 

étrangers. 

S'il étoit même dispqsé à refuser son obéis<^ 
sauce y par exemple , à ne pas payer les ti^xes^ 
ou à ne pas se soumettre aux ordres des Trir 
bunaux, il sent bien que ce ne seroit qu'un 
vCBu impuissant et ^ue sa résislàace serotl une 
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folîe , ii moins qqe la méoie disposiiion me se 
manifestât d'une manière assez générale pour 
.détruire la forée dç Gouvememenl. Mais quand 
un tel symptôme vient k éclater y ce n'est pas. 
l'effet de la liberté de la censure , c'est celui 
d'un sentiment commun de malheur. Il n'y a 
point de liberté;de la presse en Turquie : c'est 
cependant de tpus. les États, connus celui où 
les révoltes soQt les plus communes et les plus 
TJolentes^ 

La libre eenspre des agents et des actes du 
Gouvernement est , au contraire , un moyen de 
l'affermir^ en ce qu'il place à côté du mal l'es* 
poir de la guérision^ en ce qu'il donne au mé- 
contentement un moyen . légitin^e de se faire 
entendre , et qu'il prévient , panlà , les complots 
secrets. — La liberté de la* presse, est encore 
utile en ce qu'elle fournit à ceux qui gouvernent 
un indice assuré des dispositions de l'esprit 
public; en ce qu'elle met entre leurs mains ufi 
instrument puissant , pour rectifier l'opinion 
quand elle s'égare , et pour repousser d'injustes 
attaques oii de dângereuises calomnies : car la 
lice est également ouverte à tous ; et j dane 
cette lutte , ceux qui possèdent le pouvoir ont 
de grands avs^ntages su.i< le^rs adversaires* 
Quaûd ceus qui pQur>:iO}ent dé^rMir^ les abus 
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ne le Veulent pas , y a-t-il quelque autre moyen 
d'y remédier, violeûce à part, que d'éclairer le 
pul)li€ , en exposant l'incapacité ou la corrupiion 
de ceux qui (gouvernent, et, pw conséquent ^ 
en les dépre'ciant dans Tektimation générale ? 
PreTeVez-vous un état dé choses qui, en iden*- 
tifiant les gouvernants aveu le Couvernement, 
{>roduise enfin un despotisme bibsolu ? 
• Non-, dira-t-'on. Sir les Censures étoient justes 
et modérées, elles seroient un bien/ Ce 6ont 
les abus de cette liberté qui ia rendent into« 
lér2d>le. 

Le point de perfection serpit sans doute que 
la censure ne fut; jamais injuste ni exagérée; 
mais celte pei^feôiion n'appértiënt pa$ à ia na^ 
ture. humaine* li faut néces|sàifement prendre 
%in parti ,* admettre toutes les accusa lions ou 
n'en admettre aucune^ ' 

On n'a que le choix entre ces deut maux ^ 
les admettre tomes, et par4à en admeitre d'in«- 
justes ; —-'les exclure toutes , et par-là en ex<^ 
clure de Jnsiè^. 

Prenez le parti de Pexclusion , qu'en résulte- 
t-il? Dès- qu'il n'y a plus dei frein , les abus 
iront toujoutf's en augmentant jusqu'à ce'qii'on 
arrive à l'excès du mkl. Les hommes en place 
<loivenl se corrouàpr^ dé plu^^â plus^ dès qu'où 
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iie à leur intérêt personnel le contre - poids 
de la censure ; et i'Adœiuistratîon doit se dété- 
riorer à proportion de leur incapacité et de 
leurs vices. 

Prenez le parti d'admettre toutes les impu- 
tations justes et injustes , le mal qui en résulte 
est si léger, qu'à peine peut- il porter ce nom. 
. Avec les imputations injustes , n'admettez- 
TOUS pas en même temps les défenses ? et dans 
ce cas-ci ,. comme on l'a dit ci-dessus, tous les 
avantages ne sont- ils pas du côté de celui qui 
se défend? N'a-t-il pas pour lui l'autorité de 
^a place , la protection de ses collègues , la 
coonoissance plus exacte des faits , la facilité 
d'obtenir toutes les preuves ; — et si le talent 
lui manque , n'à-t-il pas à sa disposition tontes 
les faveurs du Gouvernement pour engager dans 
sa cause les défenseurs les plus habiles ? 

Dira-t-on que des hommes d'honneur ne 
doivent pas être exposés à de telles persécutions, 
que s'il en est qui puissent s'y prêter , il en est 
d'autres pour qui elles seroient insupportables, 
au point qu'à une telle condition, ils ne pour- 
roient se résoudre à servir l'État ? . ' ' 

£st-ce sérieusement qu'on tient un pareil 
langage ? La censure est un tribut imposé àut 
emplois publics et qui en est inséparable. S^il 
n. a4 



SJO Sophisme gui protège les 

s'agîssoît de places sans émolument , sans ré- 
compense j tout en peine et en travail , pour 
lesquelles il fallût enrôler par force , l'objection 
pourroit avoir quelque fondement ; mais elle 
est nulle , absolument nulle pour des emplois 
qui confèrent tout ce que les hommes désirent 
avec le plus d'ardeur. 

Un homme 'd'honneur, dit -on! je trouve 
ici contradiction dans les ternies. Rien ne seroit 
plus justement suspect que l'honneur d'un 
hon^me qui n'accepteroit une charge publique 
qu'avec la condition de n'être pas soumis à la 
censure. Le véritable honneur appelle l'examen 
et défie les accusations. 

Celui qui accepte un emploi civil sait qu'il 
s'expose à des imputations parmi lesquelles il 
peut y en. avoir d'injustes, comme celui qtii 
entre dans le militaire sait qu'il s'expose à des 
dangers personnels ; et l'on peut penser de 
l'honneur du premier , s'il veut être affranchi 
de la censure, ce qu'on penseroit de l'honneur 
du second, s'il se refusoit aux périls de son état. 
O^ailleurs , la loi protège l'hou^me public 
contre la calomnie. La fausseté constitue un 
délit ; l'accusateur coupable de témérité doit 
être puni , et s'il est coupable de mauvaise foi , 
la peine doit être bien plus sévère. Ainsi, uae 



préuaricaUura officiels. su 

altaqae injuste coolre des foDcUoonaires publics^ 
^és qu'elle est. punie , ne tend qu'à donner aa 
Gouvernement un nouveau degré de force. 

Autant est salutaire , eo qualité de frein et 
d^ motif, rhabitude de scruter sévèrement la 
conduite des hommes publics , autant est nui- 
sible la disposition servile à les louer sans objet, 
à tout présumer en bien de leur part , a àé^ 
guiser ou pallier toutes leurs fautes : c'est ainsi 
qu'on tend à le^ affranchir de leur responsabi- 
lité, et à attacher à la place, le respect qu'on ne 
doit qu'à la manière dont elle est remplie. 

Si nous passons de la théorie à la pratique , 
si nous conside'rons l'Angleterre, nous y verrons 
les résultats d'une censure parfaitement libre , 
«t même d'une censure régulière , assidue et 
constitutionnelle. 

Les plus zélés défenseurs de l'Admiuistration 
oe se foqt aucun scrupule de représeqter l'Op- 
position parlementaire comme un ressort aussi 
nécessaire à l'action du Gouvernement, que le 
régulateur l'est à une pendule. Mais l'Opposition 
peut-elle agir autrement qu'en cherchant à dé- 
précier ceux qui gouvernent, en exposant a(ux 
regards du public toutes leurs fautes réelles op 
supposées , en censurant leurs mesure^ ? Et 
l'Opposition , en agissant ainsi , n'a p^ plii^ Iji 
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projet de dissoudre le Gouvernement , que le 
mécanicien n'a celui de désorganiser l'instrument 
dans lequel il introduit un balancier. 

En Angleterre , la disposition à l'obéissance 
est singulièrement indépendante de l'estime 
pour les Mem()res de l'Administration , c'est- 
è-dire très- indépendante des opinions poli- 
tiques et des partis; —et plus cette indépcn— 
dance est complète, plus la stabilité de l'Ëtat 
est assurée. Dans la divergence infinie des idées ^ 
tout se rallie pour le maintien des lois. 

C'est ici un des avantages éminents de la 
Constitution Britannique y et on ne saùroit l'en- 
visager sous un point de vue plus intéressant. 
L'existence de la Monarchie y est plus indé- 

r 

pendante qu'en tout autre Etat, des qualités 
personnelles du Monarque et de l'estime où il 
est dans l'esprit du peuple. Pourquoi ? C'est 
qu'avec un régulateur placé dans l'intérieur du 
système politique , pour prévenir les écarts du 
pouvoir , on a beaucoup moins à redouter les 
vices personnels du Chef Suprême. Sa puis- 
sance pourfaife le mal est, comparativement, 
peu de^ chose. Aussi a-t-on vu souvent le Mo- 
narque exposé aux censures les plus libres et 
même aux satyres les plus audacieuses ^ sans 
que le respect pbùr la Royauté en ait souffert, 
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xiit^ne, h puissance royale eq.ait reçu la rooiodre. 
QUeiote. 

Cbacuu sait combien la Bepreseqtaiion Na«^ 
-^onale en. Angleterre a e'tcf vivement attaquée, 
la Chambre des Communes n'a ps^s hésité à. 
recevoir des pétitions qui venoient de toutes 
parts pour solliciter ce qu'on appelle la réforme- 
parlementaire ; e( en cela , c^lle faisoit très-sage- 
ment j car. le refus de ces pétitions eût prouvé,, 
plus que toute autre qhpse , qu'elle craignoit. 
l'opinion publiquciv 

Ces pétition^ n'ont rien de dangereux, Elles^ 
leqdent^ dit- on, à dégrader la Chambre des. 
Communes daqs l'estime du peuple. Mais si les,, 
imputations qu'elles renferment sont fondées,, 
i^ija Chambre des Communes est devenue trop, 
dépendante par . rapport à la Couronne, trop 
indépendaiite par rapport au. peuple, ou si 
seulement il y a une forte tendance vers cél: 
état,, le chaqgeuiient demandé sous. le nom de 
réforme qç peut. être. que. désirable , et com- 
ment' peut " on^ l'amener qu'en dépopularisant 
le système actuel d'élection ? Mais si le public 
est plus frappé des inconvénients du change- 
ment que de ses. avantages, si la Chambre àe% 
Communes ne devient pas impopulaire, si ellel 
possède ,9 eq un.mot ^ la CQnfîajqce de la Kaûoj3j(, 
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les pétîti^ms tombent d'elles -mêmes, la pins 
libre censure n'a fait aucun mal ; et même elle 
.aura toujours produit un effet très^salutalre , 
en conservant dans cette Assemblée le senti* 
ment de sa responsabilité et de ses devoirs. 

On trouve partout, mais principalement dan$ 
les classes supérieures, des personnes qui, sans 
désapprouver la censui^é en ge'neVal , la con- 
damnent presque toujours dans les cas particu- 
liers. Leur plainte habituelle contre les censeurs 
est qu'ils mettent trop de < chaleur , trop de 
vivacité, trop d'aigreur, dans leurs attaques, 
qu'ils cherchept à iriîter le public plus qu'à 
l'éclairer ; et ils blâment cette violence , non- 
seulement comme indécente, mais comme im- 
prudente et tendant a aliéner ceux dont on 
dévroit se concilier la faveur. - 

Voilà un reproche auquel les censeurs po- 
litiques n'e'chappent presque jamais. II est sou^ 
Tent n[ieVité , j'en éonviens , et c'est un grand 
mal ; mais aussi c'est une fonction bien difficile 
à remplir, quand on s'y porte avec sincenté et 
avec zèle. 

Qu'on expose des abus dans les termes les 
plus décents , mais sans exténuer la vérité , la 
plainte est toujours amère à ceux qui en sont 
les objets : on ne sauroit dire d'avance avec 
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quel style on peut e'chapper à leur blâme en 
blessant leur amour-propre ou leur intérêt. Là 
cause de l'irritation est moins dans la forme que 
dans la substance. Si la politesse et la modé- 
ration du censeur sont des moyens de produire 
un plus grand effet, cette politesse et cette mo- 
dération blesseront d'autant plus la sensibilité 
de ceux qu'on attaque. Le ton injurieux dé- 
grade celui qui s'en sert. On est plus offensé 
quand on se ?oit*aux prises avec des personnes 
décentes et mesurées, qu'avec des adversaires 
grossiers qui affoiblissent leurs reproches par 
leur violence et leur exage'ration. 

D'ailleurs, quand on a besoin de Topinioa 
publique pour influer sur le Gouvernement, 
pour vaincre une opposition intéressée , on sent 
la nécessité de prendre un langage adapté à la 
multitude. Un simple exposé de Fabus, un 
argument froid et abstrait, ne produiroient au- 
cun effet sur le public. Il faut quelque stimulant 
dans l'eipression ou dans le fond, pour le ré- 
veiller. Il faut sortir des idées générales qui le^ 
touchent peu , et les lui rendre sensibles par 
des applications personnelles. Or, dès q^i'on se- 
livre à cette éloquence populaire , dès qu'on 
attaque les abus dans ceux qui en jouissent, on 
s'expose presque nécessairement au reproche 
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d'aDÎmosité et de violence. Le pas est gKssanU 
Le zèle contre les abus peut ressembler à la 
malveillance contre les personnes. II y a toute- 
fois des caractères par lesquels on peut distin- 
guer l'un de ces seqliments d'avec l'autre. - 
*'I1 est des cas^ù le langage, de la raison pure 
peut suffire : ce sont ceux où il n'y a point de 
passion , point d'intérêt à combattre ; mais des 
qu'il s'agit de réformer de grands abus, il y a 
toujours des intéressés qui s'y opposent ; . et 
même , a parler en général y ceux qui gouver*» 
aent ont toujours un certain intérêt à conserver 
les choses comme elles sont. Celui qui leur 
propose une reTorme trouve d'abord un premier 
obstacle dans leur indolence : ils ne veulent pas 
une surcharge d'occupations ou des occupations 
d'un genre nouveau, qui les obligent à sortir des 
ornières de la routine. Un second obstacle se 
présente dans la jalousie du pouvoir et l'orgueil 
des hommes en place : ils n'aiment pas à re- 
cevoir des conseils, à favoriser des mesures dont 
ils ne sont pas les auteurs. Si elles ont un plein 
succès, l'honneur n'en est pas pour eux , il est 
pour un rival dont la réputation s^elève aux 
dépens de. la leur. 

Telles sont les difficultés qui se rencontrent 
dans le pénible service du Censeur politique. 
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II faut qu'il les connoisse pour apprendre à les 
iraincrej mais il faut aussi que. le public les 
apprécie, afin d'être en état de former un juge* 
ment éclaire sur ceux qui s'exposent, pour le 
servir^ à une tâche aussi ingrate que périlleuse. 
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CHAPITRE XII. 

SOPHISME QUI TEND A CONFONDRE LES 

HoniMES ET LES MESURES [ad ocÊun)}. 

M JE S plans <f attaque et de défense doivent 
porter sur les mesures y et non sur les hommee. 

Cette règle, diamëlralement opposée a celle 
que suit l'esprit de parti , est fondée swr deux 
raisons principales : 

1. Il est plus aisé de juger di^ mérite de telle 
ou telle mesure particulière , que de juger dû 
mérite de te} ou tel parti, soit celui des Ministres^ 
soit celui de FOpposition. Une mesure proposée 
est un objet fixe et connu. Un parti est un être 
d imagination auquel on prête aisément toutes 
les qualités qu'on veut* 

a. Le plan d'attaque qui porte , non sbr les 
mesures ) mais sur les hommes^ suppose une 
habitude continuelle de prévarication et de 
fausseté. 

D'après toutes les notions de morale géné- 
ralement reçues, il est contre la droiture, dans 
' un Membre de l'Opposition, de combattre une 
mesure ministérielle qui lui paroit bonne, ou 
de soutenic une mesure de son propre parti 
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cpii lui paroît mauvaise. Il ne peut ni parler ni 
voter contre son opinion , sans s'écarter des 
règles de probité les plus incontestables. 

Comment s^y prend-on pour justifier ee sys- 
tème de mauvaise foi? 

1 / On preïend qu'un parti est le seul moyen 
d'agir , d'établir une surveillance j de donner 
une marche constante et régulière , soit au 
Ministère y soit à l'Opposition. — Ce qu'on 
prouve très^bien, c'est qu'il résulte d'un parti 
plus de force et plus de persévérance pour 
atteindre a son but ; mais on ne prouve pas 
que cette force et cette persévérance tournent 
du bien public* 

L'histoire des partis, soit dans les Républiques, 
soit dans les états mixtes , seroit une réponse 
bien forte à ces assertions. 

a/ Après avoir posé en principe qu'un parti 
ëtoit nécessaire, on fait aisément une vertu de 
ce qu'on appelle fidélité à ce parti : en sorte 
qu'un individu n'est plus jugé par sa conduite , 
par sa sincérité, par l'indépendance de sonopi-^ 
nion, mai& uniquement par sa constance à sou-* 
tenir ceux avec lesquels il fait cause commune. 

5/ On affecte de regarder la véracité en 
politique , comme une morale de petit esprit , 
comme une preuve de simplicité et d'igno* 
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rance da moiul.e : ei la cralnJle qu'oat tous le^ 
lipmixies de passée paor dupes, leur fait adopter^ 
relativeuient à leur eàoduite publique , des 
maximes qu'ils re'prouvent dans toutes les ac- 
tions ordinaires de la^vie^. 

Oq seroituH peu moins^ fier de celle fidéKt<^ 
à un. parti 9 si on coosidéroit de quoi ce senti- 
ment se compose: l'iadiSerence sur Içs moyens^, 
la dëpendance dans les opinions , Fbabitude 
de parler contre sa pensée, Remploi habituel 
du sophisme : voilà ce qu'il faut, pour bien, 
remplir le rôle de partisan. Il n'exigé aucune 
étude 9 aucune connaissance de l'homme ea 
général , aucune de la législation : moins on a 
de principes généraux , plus on est propre i 
soutepir ce facile personnage^ 

Pour embrasser ce plan de guerre persott- 
nelle , on n'a qu'à suivre la pente de son in- 
térêt particulier ou de. ses passions. Tout ce 
c|u'il faut de raisonnement se borne à se de- 
mander : ai-je à gagner ou à perdre en com- 
battant pour au contre? cet homme me plaît- 
il ou me déplaît-il? 

Mais , dîra-t-oa , si je n^attaque pfis , dans 
tous les points,. le plan de mon ennemi, je le 
laisserai s'accréditer, se fortifier dans son poste^ 
et usurper de la réputation par quelques me- 
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'sures comperativement insignifiantes, qui même 
«n faisant un certain bien , ne servent qu'à 
tromper le public. 

Soyons justes : avouons que pour un homme 
qui aime sincèrement son pays, et qui désire 
la reTorme des abus , il doit être pénible de 
concourir, en certains points, avec un Minis* 
tère qui lui paroît moins capable qu'un autre , 
et qui , en conservant le pouvoir , prive la 
Nation des services supérieurs d'une adminis' 
tration plus patriotique et plus éclaire'e. 

Mais une autre considération à faire , quoî- 
qu'^elle n'échappe que trop à l'esprit de parti, 
c'est qu'on ne peut juger des hommes que 
par leurs mesures , et que les mauvaises me- 
r sUres font seulesr les mauvais Ministres. Si 
ceux que vous combattez sont tels que vous 
les supposez, ils ne tarderont pas à vous four- 
nir des occasions de les combattre sans aucun 
préjudice à votre sincérité'. Si ces occasions • 
légitimes vous manquent, l'imputation d'inca- 
pacité ou de malversation paroît être ou fausse 
ou pre'mature'e; 

Si parmi ces mesures, il en est plus de mau- 
vaises que de bonnes , l'opinion publique doit 
toilrner nécessairement en votre faveur. Car 
on ne sauroit douter qu'une mauvaise mesure 
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ne soit beaucoup plus facile à attaquer qu'une 
bonuef La mesure proposée , par4e Mioisiëre 
est-elle bonne ? on ne peut la combattre sans 
risquer une partie de son crédit. Ëst*elle maa^ 
vaise? non-seulement on ne risque rien à se 
déclarer contre elle , mais encore on y trouve 
un bénéfice pur en accroissement d'influence. 
Si on n'obtient rien immédiatement sur les votes 
de Fassemblée y on obtient beaucoup en se la 
rendant plus propice : on ne recueille aucun 
succès momentané , mais on sème pour le futur; 
e'est le gain d'un poste d'où l'on combat avec 
plus d'avantage. Le Ministère, tout victorieux 
qu'il p<But être dans le résultat , sent bien ce 
qu'il perd dans l'opinion : ses amis se refroi- 
dissant ^ et ses antagonistes prennent courage. . 
Il pourra dire , comme Pyrrhus : a encore 
une victoire comme celle-ci , et nous sommes 
perdus. i> 

En attaquant de bonnes mesures , un parti 
court le risque ultérieur de contrarier ses 
propres fins. Il se met dans une espèce d'im- 
puissance de faire lui - même, le bien qu'il a 
repoussé quand il étoit ofiert par ses ennemis. 
Yient^il à suecéder à son pouvoir? il se troiive 
embarrassé par ses opinions antérieures , et 
souvent forcé de s^ contredire. 11 est obligé, 
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par exemple , de maioteoir dt^s modes d'impôt 
qu'il avoit atiaqaë, et raltente du public trompe 
se tourne eu reproches amers aujLquels il est 
difficile de répondre. 

Tout bien examiné , la candeur est la pins 
saîue politique , celle qui sert le plus à la 
longue. Louer uu adversaire quand il le mérite^ 
c'est acquérir un fonds de crédit qu'on peut, 
faire valoir contre lui quand il se met dans son 
tort. Les coups feront plus d'impression quand 
ils ne seront pas portés à l'aventure. On en- 
tend souvent dire en Angleterre : a Si l'Op- 
position étoit à la place du Ministère, elle feroit 
ce qu'elle blâme : si le Ministère étoit à la 
place de l'Opposition , il attaqueroit ce qu'il 
justifie. )) Ce jugement , plus ou moins vrai , 
se fait comme par instiuct; et il est fondé sur 
ce plan d'attaque personnelle , souvent incom- 
patible avec la bonne foi. 

Y a-t-il quelque raison particulière en An- 
gleterre qui nécessite l'existence d'un parti et 
d'une coopération de ce parti, non contre telle 
ou telle mesure , mais contre l'administratioîi 
«n général ? c'est une question très - curieuse 
qui ne pourroit se résoudre qu'en examinant 
si l'influence de la Couronne va trop loin , si le 
Parlement n'est pas trop indépendant de la 
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volonté nationale. Quand on en conclurroità la 
nécessite d'un parti, le re'sultat n'en seroit pas 
que ce fût là le meilleur régime politique, mais 
que c'est un remède nécessaire dans l'état actuel 
des choses. Les observations qu'on a présentées 
dans ce chapitre n'en seroient pas moins îoxi^ 
dées ; elles tendroierit même à donner à ce parti 
*une direction plus juste et plus avantageuse. 

Quaud on adopte , en système , le plan de 
guerre personnelle , ou dirige ses attaques non 
vers ce qui est le ip\ns pernicieux , mais ce qui 
est le plus impopulaire. 

On laisse en repos les grands abus , les mau- 
vaises lois, les institutions défectueuses, parce 
qu'il y a peu dç popularité à espérer de ce 
genre d'attaque: mais on se jette sur des acci- 
dents malheureux, sur de petites transgressions, 
sur des fautes d'imprudence ou d'ignorance , 
sur ce qui peut exciter l'antipathie contre des 
individus. 

Un parti est , sous un point de vue , un 
gardien très-vigilant et très-actif; mais si son 
principal objet est de succéder au ^^ouvoir , il 
ne voudra pas diminuer la valeur de la suc- 
cession» II aura un intérêt' dans le patrimoine 
des abus , et les regardera d'avance comme le 
fi:uit de I9 victoire. 
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CAUSES DES SOFHISMES. 

J-lous avons à indique chaque sophisme la 
source dont il dérive, c'est-à-dire Pespèce de 
besoin qui occasionne la demande y la cause 
qui détermine les uns' à l'employer, les autres 
à le recevoir. Passons maintenant à la recherche 
des causes générales qui font recourir à ces 
moyens trompeurs de persuasion , et qui leur 
donnent de l'ascendant. On peut les ranger 
sous quatre chefs. 

1." Un intérêt séducteur reconnu pour tel 
par celui qui s'y abandonne. 

n.*" Des préjugés fondés sur un intérêt qui 
agît à l'însçu de celui qu'il gouverne. 

5.* Des préjugés fondés sur l'autorité. 

4.' La défense de soi-même ou Futilité sup- 
posée dn sophisme. 

IL i5 
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CHAPITRE PREMIER. 

Première cause des sophismes. 

INTÉRÊT SÉDUCTEUR RECONNU POUR TEL 
PAR CELUI qui S^Y LIFRB. 

vJ N homme public estconiiniielleméût sonmîs 
àrinSuence de deuxyîotëréts distincis, FiDiérét 
général et i'inteVêt prive'. 

LHntërét général est constitue par sa parti- 
cipation au. bonheur de la Communauté en* 
tière: i'intërét prive, par la part qu'il a dans les 
avantages d'une fracûon de la Communauté. 
Cet intérêt prive peut aller en se resserrant jus- 
qu'à n'être que son înteVét personnel. 

Or, dans un grand nombre de cas, ces deux 
intérêts ne sont pas seuilement distincts, ils sont 
entièrement oppose's ; au ppint que le même 
individu ne peut s'attacher à la poursuite de 
l'un qu'en faisant le sacrifice dei l'autre. 

Prenez pour exemple l'intérêt pécuniaire. 
L'homme public qui a entre ses mains la dis- 
position du revenu de l'État, irouveroit son 
intérêt personnel à augmenter, autant que pos- 
sible, le produit des impôts, et à le tourner à 
son avantage : l'intérêt général , au contraire , 
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Y compris le sieo autaai qu'il esl uni à celui de 
de la Communauté' , demandé que. les impôts 
soient réduits à leur moindre terme , et que 
leur Administrateur n'en puisse pas détourner 
]a plus foible partie à son avantage personne). 

Prenez pour autre exemple le pouvoir. 
L'homme public ^ entant que Prince, Ministre 
ou Magistrat , trouveroit son inte'rét privé et 
personnel 9 à l'extension de sa puissance, aux 
dépens de la liberté' publique, jusqu'au point 
cil toute re'sistance à son autorité seroit impos- 
sible. L'intérêt général , au contraire , y compris 
celui des gpuvernants eux'^roémes, entant qu'il 
est uni à celui de la Communauté , est de li- 
miter le pouvoir le plus qu'il est possible, sans 
nuire à son efficacité pour faire le bien, c'est-à- 
dire, de réduire à son moindre terme le sacri- 
fice de la liberté individuelle. 

A considérer, non un certain moment de la 
^îe d'un individu, mais sa totalité , on peut 
affirmer qu'il n'est point d'homme qui , autant 
que la chose dépend de lui, ne sacrifie la part 
qu'il a dans l'intérêt général à son intérêt privé 
pu personnel. Tout ce que peut l'homme ver- 
tueux, l'homme attaché sincèrement au bien 
public, c'est de s'arranger de manière que son 
intérêt personnel soit d'accord avec l'intérêt 
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général , ou du moins qu'il lui soit aussi peu 
GODtraire que posûble. 

Sî c'est là an vrai sujet de plainte et de re- 
gret, si cet ascendant de l'intérêt privé sur Tin— 
téret public est nn mal , il n'en est pas moias 
important de le connoître, puisqu'il existe, et 
qne les lamentations des Moralistes ne changent 
point la nature des choses. Il importe surtout 
an Législateur de ne pas se tromper sur la dis- 
position natorelle do coetu* humain, de prendre 
ses mesures sur ce qui est , et de calculer la ré- 
sistaBce qa^ doit vaincre. 

Mais plos on se forme des notions justes k 
cet ^ard , plus on est convaincu que cet as- 
cendant de l'intérât personnel sur un intérêt 
plos êtendn, n'est point un sujet légitime de 
plainte. Tout an contraire ; car la continua tic a 
de cfaa(|ue espèce et la conservation de chaqua 
inifivida sont attachées à ce sentiment de pré- 
férence que cfaacnn se donne a soi-même. La 
nature a voulu que l'intérêt personnel fût notre 
premier régulateur. C'est lui qui veille à la 
sûreté de chaque individu ; c'est lui qui fait 
aller de concert les besoins et les attentions 
pour y pourvoir ; c'est lui qui nous fait sortir 
de la dépendance d'autrui, et qui exécute spon- 
tanément cette multitude infinie de mouvements 
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B€cessaîre$, qui cesseroîenl à l'ibstant ^ si ce res*- 
sori venoit à s'arrêter. 

Supposez, pour ub nioment, «n ordre de 
choses conlraîre à celui qui existe , c'est-à-dire 
où chacun vonMt pre'férer le public àsoiuiêtaey 
la conse'qnence néicessaire * conduit à un état 
aussi ridicule en idée , qu'i( -seroit désastreux 
dans Ja réalité. 

Le mal est que , dans nfusteurs cas, Hutérét 
personnel prévalant sur Vintérêt général , pro^ 
duiroit des effets nuisibles jusqu'à Fexcès : c'est 
là ce qui nécessite l'intervention du Législateur. 

> 

H cre'e , par l'application des peines et dès ré- 
eompenses, un intérêt factice qui l'emporte sur 
l'inte'rêt naturel. 

Quelle est en effet Ih supposition de la Ibi ?^ 
~ La loi suppose que de là part des individus,, 
îhy a un intérêt personnel qui , mis en conour-* 
rencéavec l'intérêt public , l'emporteroit sur ce 
dernier ,'lsi on ne donnoit à celui-ci l'appui dé 
^e la force l'égale. 

Si on agissoit d'après une supposition con- 
traire à celle-là, quelle en seroit la conse'queçce? 
— C^est i^ue l'emploi des peines et des récom- 
penseâ sèroît un moj^en inutile et supèriBu', et 
qu'au lieu' de lois appuye'es sur une- sanction 
pénale y de simples conseils, de simples recom- 
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inandations, suffiroleni toojonrs pour déler- 
niiner les hommes à obéir au Législateur. 

11 s^ensuit de-là que dans toutes Jes circo.i>s— 
tances où une classe d'hommes e^t intéressée à 
la ct*éation ou à la conservation d*un système 
d'a)3USy quelque criant qu'il soit , on peut pré- 
dire 3 sans crainte de se tromper, que cette 
classe d'hommes sera toujours porte'e à étendre 
ce système et à te maintenir; que ce sera le but 
constant dé ses efforts , et que dans le choix 
des^oyens^on n'ayrai e'gard qu'au succès qu'ils 
promettent , sans aucun autre scrupule de sin- 
ce'rite'ou de probité que ce qu'il en faut pour 
ne pas exposer sa réputation , ou ne pas pro- 
voquer une trop forte résistance. 

Cette ligue, produite par une communauté 
d'intérêt dans un abus, est de toutes les ligues 
la plu§ . naturelle et la plus difficile à rompre. 
£|lç,3e fait sans négociation, elle se maintient 
Sfns correspondance. Il n'y a point, de Chef, 
ettout suit la. même impulsion.. Tous lesatômes 
du parti ^arrangent vers ce centre par une 
attraction commune. 

Ceux qui composent cette ligue ne se bornent 
pas à djéfendre les abus dont ils profitent : ils 
ce portent également avec zèle à en défendre 
pI^3ie^rs dont ils ne retirent aucun profit im- 
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meJîat. Ils ont tm instinct cpiî pressentie danger 
avant qu'il les menace personnellement. Us 
sentent que tel abus est une pièee de fortî&- 
cation pour tel autre« 

Mais quel que soit un abus, un de ses carac- 
tères est d'avoir ^besoin de faux raisonnements 
pour se soutenir. Ainsi , l'intérêt dé tous les 
confédeVës sera de donner cours et activité aux 
sopliismès , non-seulement à ceux dont ils peu- 
vent tirer un service imtne'diat , mais à tous en 
geneVal, Ce qui leur importe , c'est de tenir 
Fesprit humain dans un état où il ne puisse pas 
distiifigi!ier }e vrai du faux. . 

Le poiiit, le plus désirable pour l'intérêt prive 
des Gouvernants, c'est l'admission <l'un principe 
géne'ral, ài'aide duquel ils puissent donner aux 
abus une étendue illimitée , sans craindre du** 
ctine opposition. , , 

^ 11 n^y a guère plus d'un siècle qu'un principe 
de cette nature étoit en pleine vigueur ^ même 
rn Atîgleierre, et qu'il y pre'paroit l'asservisse- 
ment de l'Élat ; je veux parler du principe à^ 
V obéissance passive , ou de la non^résistance* 

Ce principe fut fortement combattu^ par un 
petit nombre d'hommes e'olaires : ils ouvrirent 
les yeux de la nation sur ses conséquences^ ei 
aujourd'inii , il est décrie' au point qu'il n'ose 
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plus se*, montrer. La même révoliuion dans les 
idées s'est faite da&s une grande parlie de 
l'Europe. 

Le principe qui rapporte toi9t » Vutilité 
générale réunit .secrètement contre loi tous 
ceux qui ont quelque intérêt! contraire au bien 
public. 

S'ils n'osent pas l'attaquer de front, t ils l'at- 
taquent, d'one msinière indirecte ^ en cherchant 
à faire pre'valoir l'autorité de la cqutume om des 
liisages établis. Us s'efforcent en toule occasion 
de représenter la pratique corpme la seule me- 
sure du bon , du vrai y de l'utile^^ comnije la s^ûte 
ba$e solide sur laquelle on puisse s'appuyer. Jls 
ne soutiendront pas, peut-être, que tout ce 
qui est , est bien ; mais ils défendront la tota- 
lité du .système/ aciael , sans iféservc.et sanst 
distinction , et réuniront leurs efforts pour placer 
les institutions abusives sous la protectiop des 
institutions salutaires. La coutume a sufil, diront-*, 
ils y ponr nous guider jusqu'à présent. Pourquoi 
ne nous guideroit^elle pas toujours? Pourquoi 
^uroit-on recours à une autre règle? PouF.quoi 
leveroit-on cet étendard de l'utililé générale? 
Pourquoi la routine ne suffiroit-elle pas pour 
fîQnserver ce que la routine a fait? Si l!on veut 
tout soumettre à l'examen de la raison ,> on va 
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tout c^çposer. On ne sait ce qiiî restera. — Le 
principe de l'utilité sera donc repre'seûle' comme 
un principe dangereux. — 

Je me résume. Tant qu'il existe des institu- 
tions abusives que beaucoup d'individus sont 
intéressés à maintenir et à défendre contre des 
attaques publiques, ils auront recours à des 
moyens sophistiques , et particulièrement à ce;^ 
sophismes généraux qui rendent tout problé- 
znatique en matière de législation j et.qui tendent 
à exclure le raisonnement pour lui substituer 
l'autorité et la coutume (i). 

(i) Eo m'occupant de cette pairtie des maoïiacrits de 
M/ Bentliam^ je pressens que la pluparl des- lecteurs 
éprouveront ici un dégoût in volon tairai et lerangeront- 
parrai les détracteurs de l'espèce humaine. .— S'il est 
^raî que chacun serve son intérêt privé »< (dans tous les 
cas où on peut le faire impunément » il n'y a donc 
point de vertu parmi les hommes ; et comme ceji ia-< 
térél privé est, à plusieurs égards, dans une opposition 
constante à l'intérêt public, il s'ensuit que là; société 
n'est qu'une maison de jeu où chacun cherche à jonev 
avec des dés pipés, et où les joueur» malheureux égorr 
geroient les joueurs heureux si la force publique ne 
s'y opposoît» Rousseau n'a rien avancé de plus odieux 
contre la vie sociale. 

La prééminence de. l'intérêt privé sur: l'intérêt publia 
paroît en effet une prc^positioni bien du? e et bien afili^ 
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géante , mai^ il faut f»ire ailentîott à toul ce çu» Ta 
restreint : i.** L'auleur a juslement obserTé que dans l'e- 
plus grand nombre des cras, chaque individu, en donnant 
la préférence à son intérêt privé ; contribnoil plus effîca^ 
cernent au bien publie que s'il le cfaerchoit direcienoent. 
Chacun veul pourvoir h sa subsistance y. sans s'en^bar* 
rasser si les autres oat leur ration- , et ee solii indÎTi* 
duel remplit inÇnim.eoi mieux son objet que si tou» 
vouloient se charger du soin de tous. Chaque négociant 
fait le commeFce pour son intérêt privé , et le fait aussi 
bien qu'il le feroLt mal, s'il étoit conduit par des vues 
de bienveillance' "gratuite. envers le public. 2.^ Ceux 
Buème qui ont un intérêt dans la conservation^ des abus,, 
ont aussi un intérêt dans le bien-être de l'Etat : ils 
veulent que les lois soient assez fortes pour réprimer 
les délits, que le Gouvernement soit assez puissant pour 
se maintenir contre des ennemis extérieurs; en sorte 
que s'iM sont mauvais citoyens , sous un certain rapport, 
ils seront bons okoj^ens à d'autres égards : de-Ià ce mê* 
lange 'de bien et<de mal qu» constitue si souvent la mo- 
ralité humaine. 5.* La force de ll^nlérêt privé est 
mitigée dans presque tous les cas par quatre principes 
tiitélaires, indépendamment des lois. Ces principes 
tuiélaîres sont la prudence ,— -le désir de Festime^ — la 
bienveillance— -la religion; La pradencenous fait sentir 
notre foiblesse et nous porte h chercher dans notre com- 
merce avec nos semblables la ligne de moindre résis- 
tance , x^esi-ii' dm celle où nos intérêts se concilient le 
ni'ieux avec les leurs; nous les ménageons pour en être 
métiagés. Le désir de l'estime est enoore une balance 
de Inerte et de profit.* La btenyeiUance s'élève plus 
haut f elle )ouiide son dévonetaeni el de ses sacrifices. 
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Maïs aalant elle est commcmc dan» les relalîons privées, 
autant elle esl rare dans les grands rapports politiques. 
I,a Religion ; quoiqu'elle puisse recevoir une direction 
Lien opposée au principe de l'utilité , est le plus souvent 
d'«iccord avec la morale, et lui prêle un nouvel appui. 

Voità les freins moraux qui ajoutent leur force à celle 
des lois pour tempérer Fîntérét privé : mais sa préémi- 
nence n*en est pas moins établie par toute Vliisloire. 

§'il en éloit autrement, il y auroil donc beaucoup 
de Despotes qui auroient employé leur puissance à 
limiter l'autorité absolue — beaucoup de Satrapes qui 
Buroient mieux aimé donner si une nation des droits 
permanents qu'exercer eux-mêmes une tyrannie pas- 
sagère , — beaucoup de Prêtres des fausses religions 
qui auroient dévoilé publiquement leurs impostures— 
beaucoup de Jurisconsultes qui auroient cbercbé à sim- 
plifier la procédure , à rendre la législation claire, cer- 
taine et facile-— beaucoup de Militaires qui auroient 
refusé de servir dans des guerres injustes et de con- 
tribuer à opprimer des peuples libres — beaucoup de 
Courtisans qui auroient été les censeurs assidus des 
vices du Prince — beaucoup de Colons qui auroient 
rejeté avec borreur la traite des Nègres et travaillé à 
affrancbir leurs esclaves— beaucoup de Nobles qui 
n'auroient pas voulu de privilèges aux dépens dtt 
peuple , etc. etc. 

Dès qu'on connoît la Constitution d'un Etat et les 
intérêts qui prédominent dans telle ou telle classe , 
il ne faut qu'une sagacité commune pour deviner une 
grande partie de son liistoire. 

Vous savez qu'à Rome , la nation étoil divisée en 
Patriciens et en Plébéiens : vous conaoissez l'intérêt de 
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ces deux orcires, vous pressen lire» les luttes qui* doivent 
imîlre , et vous anticiperez l'arrivée du.ljraa qui doil 
les subjuguer tous les deux^ 

Triste vérité , dira-t-on — déplorable révélation de 
la nature humaine ! t^ Je conviens qu'elle n*a.rien de 
flatteur pour Tarn ou r-propre, mais elle ne conduit ni 
à la misanthropie ni au découragement y puisqu'on 
voit que la plus grande partie des actions humaines, 
est. conduixe innocemment et utilement par le seul 
intérêt privé , et que, dans la plupart des cas où il 
seroit dangereux , il est contenu par les lois , par îa 
prudence^ par la bienveillance, par la Religion* Qu'il 
y ait des hommes puissants qui , au fieu de détruire 
les abus, ne s'appliquent qu'à les maintenir; qu'il y ail 
des corporations ou des classes qui aient attaché leuc 
existence à des institutions malfaisantes, c^esl un grand 
mal sans doute, mais ce n'est point un mal sans espoir; 
son remède est dans le progrès Ùes lumières, et dans 
une législation qui, en s'éclairant , tend sans cesse à 
mettre plus d'harmonie entre l'intérêt public et les i 
téréls privés (i). 



( J ) Yoyc» sur la perCectibilité ^ Traitée de Législation. T. TU * 
p« 58g. Vue prospective , «te. 
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CHAPITRE IL 

Seconde cause des sophismes. 

PRÉJUGÉS FONDÉS SUR UN INTÉRÊT SÉDUC- 
TEUR QUI AGIT A jfiNSÇU DR CELUI QU^IL 
GOUVERNE. 

^i notre intérêt influe sur nos actions , il 
sHnQue pas moins sur notre entendement : maïs 
cette influence n'est pas toujours si manifeste 
dans le second cas que dans le premier. Un 
motif séducteur me porte à faire une mauvaise, 
action que je reconnois pour telle : un motif 
séducteur me fait adopter une opinion erronée 
que je prends pour vraie. 11 n'y a point de mé- 
prise dans le premier cas; il y a méprise dans le 
second. Mon entendement est dans un état 
d'erreur. 

Mais se peut-il que les motifs qui agissent 
sans cesse sur l'esprit d'un homme , soient un 
. secret pour lui-même ? 

Oui, certes, cela se peut. Rien de plus aisé, 
rien de plus commctn , disons plus — ce qui est 
rare , ce n'est pas de les ignorer , c'est de les 
connoître. Il en est de l'anatomie et de la 
physiologie de l'ame ^ si je puis parler ainsi ^ 
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comme de l'anatomie et de la physiologie dti 
corps. Il y a aussi peu de personnes instruites 
dans l'une de ces sciences que dans l'autre y 
et même la science qui concerne les fonctions 
intellectuelles est bien moins étudiée que celle 
qui s'attache à Porganisalion physique. La phy- 
siologie du corps a ses difficultés sans doute , 
mais ces difficultés sont bien peu de chose , si 
on les compare a celles qui s'élèvent de toutes 
parts pour retarder nos progrès dans la phy- 
siologie de l'ame. 

Entre deux individus placés dans un état 
d'intimité, chacun d'eus démêle mieux peut- 
être les vrais motifs qui font agir son associé , 
qu'il ne pénètre les siens propres. Combien de 
femmes connoissent mieux les mouvements les 
plus cachés du cceur de leur maiî , qu'elles oe 
se connoissent elles-mêmes ! 

Tout cela s'explique aisément. Nous avons 
un intérêt très-vif à bien discerner les motifs qui 
gouvernent les personnes dont nous dépendons 
plus ou moins pour le bonheur de notre vie. 

Avons-nous le même intérêt à discerner nos 
propres motifs? Non , cela ne meneroit à rien, 
ni pour le profit , ni pour la jouissance ? Au 
contraire , cet examen seroit plus souvent 
une source de mortification que de satisfaction^ 
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<— même pour un individu dont la conduite 
morale est au niveau de la vertu commune : 
' car un homme pervers est forcé de se faire un 
masque pour lui-même comme pour les autres» 
D'où vient donc que l'étude de nos vrais 
motifs nous seroit en général désagréable ?•— « 
C'est que dans la société, les motifs personnels 
sont constamment l'objet du blâme , ou du 
moins n'obtiennent presque jamais de l'appro- 
bation» On la réserve toute pour les motifs 
sociaux ou demi*sociaux (i),. Ils font le sujet 
de tous les panégyriques ; c'est^ par-là qu'on 
exalte tel ou tel caractère : c'est*!^ ce qui con- 
cilie la faveur publique. Veut-on peindre des 
bommes estimables et aimables 7 toutes leurs 
actions sont attribuées à la bienveillance , à 
l'esprit public : l'éloge de leur désintéressement 
est dans toutes les bouches. Leur vie n'est 
qu'une suite de sacrifices de leur propre bonheur 
à celui des autres. Veut-on décrier un individu? 
veut-on lui enlever la grâce et la fleur de ses 
actions ? on s'attache à leur controuver des 
motifs qui leur donnent la teinte de l'égoîsme? 
il ne fait plus le bien que pour lui-même , il 
B a en v\ie que son propre avantage , et ses 

« 

(i) Voyc» Traités de Leghlatlon. Ch. VIIÏ. T. II. 
p. s64. 
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vertas spécieuses n'oot tout au plus que le*^ 
mérite d'un calcul utile à se$ intérêts. 

D'après cette distribution de la louange mo-^ 
raie , il s'ensuit qu'un individu ordinaire qui 
veut examiner de près ses motifs , ne tarde 
pas à s'apercevoir qu'il n'y a que la plus petite 
partie de ses actions qu'il puisse de bonne fol 
rapporter à ces causes aimables , à ces prin- 
cipes exaltés , à ce dévouement généreux qui 
fait les belles âmes : et bientôt il repousse 
avec répugnance un miroir qui , au lieu de 
lui présenter des traits radieux , ne lui offre . 
qu'une image de lui-même assez peu attrayante* 

Il y aura sans doute à cet égard beaucoup 
de difierence entre différents individus. 
Jjt, 1.** L'égoïste, c'est -à- dire l'homme qui 
en s'observant lui-même ne peut rapporter 
aucune de ses actions à des motifs purement 
sociaux , sera très- disposé à croire que ces 
motifs n'existent point , et que tout pe qu'on 
en dit, n'est qu'illusion ou hypocrisie. Ne 
trouvant aucune source de satisfaction dans 
l'examen de son cœur , il s'en dédommage 
en applaudissant à son intelligence, a Tous 
» ceux qui agissent par d'autres considera- 
)) tions que le moi sont des dupes et des im- 
» bécilles : bonnes gens, qu'il est utile de 
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D louer tout haut et dont W Faut se m^qfe^r 
» tout bas. Nous autres uous sonitnes-ies sa^^ 
D les bahiles de ce monde. » ' r - '^ u«v. 
a/ Prêtiez un homme é\x Vnigairê' u^tît^ 
€^esi-à-<lire , habituellement gouverôé pa^ >dé^ 
motiFs personnels et oatî-sociaai : niais âvél^ 
un mélange de bienveillance et de vertW^^*^ 
comment se comportera^t^l darts'^et eioiÀiea 
de lui-même ? Il sera disposé à < laisser *'dtfk/s 
l'ombre tome cette partie de ses moiif^i'^tii 
n'obtiendroit pas des éloges^ 'pllbtiliîë^', ^t'à'(4È^- 
garder avec complaisance «icélletCfÉri ' M sêVé^ 
l'objet : il imputera , autant qu'il ' liii e§t ^pôi^ 
sîble, toutes ses actions à ees 'motifs^ aimabté^ 
<]ni concilient l'affection e^t )?os)im«.'>£t cetto 
première vue de lui-même, sera probablement 
la dernière. Pourquoi iroil-il plus loin? Pour- 
quoi se désenchanter de cet agréable aspect? 
Pourquoi substituer l'entière vérité qui l'hu- 
milie , à une demi-vérité f(|jyiLl» flatte ? 

3.** Dans le cas d'un individu sur qui les 
motiFs sociaux ont assez d'empire pour l'em- 
porter Fréquemment sur les motiFs personnels^ 
et presque toiijours sur les antisociaux , l'ana- 
lyse morale de ses actions lui causera moins de 
répugnance. C'est-à-dire que plus un individu 
est vertueux 9 plus il aura de goût pourPétude^ 
IL i6 
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•qui ioiieriie si bien ce nom par excellence y 
l'éiu4^ 4e l'homme. S'il porte la sonde dans 
son cœur , elle ne touche point une partie 
gM^ ^ oUè ne le blesse point. La vertu paroit 
.donc étr^e une condition nécessaire pour se 
(plaire^ à étudier les premiers ressorts de nos. 
.jetions. 

. rll.sVnsuit que des intérêts séducteurs goa^ 
^V0i*neront^ même à leur insçu, les idées de la 
(pliipart de hommes; que le sophisme qni les 
fpqrise aura pour eux tous les caractères de 
]^ raison; et qu'il n'y a guère que l'homme de 
bt^n accoutumé à réfléchir , a décomposer les 
moiifs. de. ses opinions^, qui puisse s'élever au* 
dessus de ces. pré jugés d'intérêt* > 
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CHAPITRE III. 

Troiêième cause dts sophismeSm 

^nÉ/Uaiê FONDÉS SUR if AUTOKiri. 

VJn appelle préjugé tioe opinion vraie ou 
fausse adopte'e saas un eiamen suffisant ^ 
adoptée avant la preuve, et par conseqUèiit 
aans preuve. 

Beaucoup de pre'jugés sont des' opinions 
aaînes. Ce sont des résultats d'une experienco 
gé^eVale et antérieure à nous. Ils nous' con- 
duisent comme feroitla raison même. 'De^Ià 
naît un préjuge légitime en faveur des préjugés. 

En effet , la disposition à recevoir sur la pa- 
role d^autrui, non* seulement des faits, mais 
des opinions , est un de ces penchants uni* 
versets qu'il n'est pas besoin dé prouver : 
penchant absolument nécessaire à la nature 
humaine et le résultat de notre foiblesse et de 
notre ignorance : car ia souHne d'idées que 
chacun peut acquérir par lui-même , ou ve'ni- 
fier par son propre examen, est toujours très- 
petite, en comparaison dé celle qu'il a reçue 
des autres et qu'il prend sur leur autorité.» 
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Nous. vivons d'héritage et d'emprums, fort peu 
de notre manufaclure et de notre fondsé 
Veut - on examiner ces idées d'adoption ? 
c'est un travail au-dessus de la capacité da 
grand nombre ; et c'est , même pour.les plus 
capables ^ une opération laborieuse qui ré- 
pugne à la paresse de l'esprit humain. 

Voilà , dira-t-on , une excuse naturelle pour 
toutes les erreurs. C'est donner &;ain de cause 
aux préjugés contre la raison. 

Ge' peut-être une excuse pour le vulgaire :. 
zn^is ce n'en est pas uqe pour les homme» 
publics : ce n'est pas du moins une justifica-- 
tion , aans le cas où ces préjugés sont des 
sources d'erreur. 

C'est qu'en eflfet de tels préjugés sont ordi- 
dinairemènt fondés sur quelque intérêt se- 
ducteur : c'est-^làçe qui dispose à les recevoir 
sans preuve sur la seule force de l'autorité , 
et ce qui porte même aies soustraire à l'examen^ 
<^t à l^s soutenir, autant qu'on le peut^.de toute 
la puissance du gouvernement. 

Si dans une Assemblée délibérante , vous 
trouvez une disnosjtion générale à se laisser* 
gouverner par j des préjugés d'autorité , vous 
en découvrirez facilement la cause en étudiant 

Ja coa^ûiuti'op de ci&tte assemblée. 

* - . . • • 1.'. - > * 



Causes dès êophîsme^. d4K 

Tous verrez peut-être- que l'es Membres se 
senteûivéritabïteraeiit indépendants du peuple; 
que la plupart des étections sont réduites à de 
vaines formalités ; que les plàees , anjovibleer 
efi apparence , ne I^ sont point réellement f 
qu'elles appartiennent comme de droit à des 
hommes nches; qu'elles confèrent un pouvoir 
sans responsabilité, par conséquent sans oblir 
gation y et que ces mêmes Représentans qui 
ont si* peu à craindre de la part di^s Elec-^ 
teuris, OQt beaucoup à espérer de la part da 
Gouvernement / 

Dans cet état dé choses , if y aura un grand 
nombre d'hommes opulents et timides , qui 
auront riiabiludë dé se laisser gouverner par 
cTes chefs dont lès intérêts sont semblables aux. 
Teurs. L'ignorance du peuple est passive ou 
téméraire : l'ignorance deâ classes supérieures 
est disposée au maintien de tout ce^ qui existe. 
Plus on est ignorant , plus on a la tête remplie- 
de tous les préjugés établis. 

Le aK)t ignorance^] appliqué' à cette classe^ 
d^hommes y ne doit pas être entendu comme 
excluant l'éducation commune^ D'ailleurs^ dan& 
une société civilisée, il y a., pour ainsi dire ^ 
une portion flottante d'instruction mêlée, à^- 
faux et de vrai^ à laquelle chacun participe^. 
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et qui s'infose dans Fesprlt par une respiration 
insensible. Sans songer à s'instruire , on saisit 
toujours dans la conversation quelques-unes 
de ces îde'es qui circulent. L'ignorance dont 
je parle est relative aux études qui appartiennent 
a rhomme public , à ces études qui exigent 
de l'attention , dn travail , de la persévcfraoce , 
et qui supposent des motifs proportionnels aux 
difficultés à vaincre. L'ignorance n'est pas seu- 
lemedt relative à la quantité d'information. Elle 
Fest aussi à la qualité. La. qualité est ce qui 
rend un individu propre à une situation. Le 
plus habile naturaliste, le plus savant mathéma- 
ticien peuvent être, dans ce sens, les Membres 
les plus ignorants d'une Assemblée législative. 

Dans un corps politique ainsi composé , la 
majorité sera presque toujours conduite par des 
préjugés d'autorité. 
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CHAPITRE IV. 



Quatrième cause des sophisme». 

jyÈFBNSS JOE SOhMÈMSj OU VTILITÈ SUPPOSÉE. 

\Js peut être rëdtiit à employer sophUmes. 
contre sophismes, à se servir pour sa défense 
des arguments ad Aomi/itf/n ou ad poputum^ 
et si cela est permis pour soi , à plus forte 
raison le sera-t-il pour le bien public. c< Telle 
3> est la nature de l'homme, dira-t-on, que ces 
33 arguments fallacieux sont peut -être ceux 
y> qui produiront sur l'esprit public l'impres^ 
» sion la plus salutaire* Toute erreur est nui- 
» sible en général et dans une longue durée : 
jD mais si une erreur toute établie peut con- 
» tribuer au salut public, il ne faut pas hésiter 
» à s'en servir. La mesure que nous combattons 
JD est perïiicieuse. Ce seroit imbécillité et même 
V crime de notre part que de ne pas tenter ^ 
^) pour la faire échouer , des moyens qui ^ 
^) sans être absolument innocents , ne sont 
D pas ciiminels par eux-mêmes. 11 y a long- 
y> temps qu'on a donné au sage le conseil de 
y> répondre au fou selon sa folie. 7> 
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11 faul avouer ^oe celle apologie seroit a^— * 
missîble si ces argumeiils sophistiques , ces 
appels auK préjugcfs; et aux erreurs , éloiofit 
employés simplecneot coiDtne auxiliaires — 
s'ils ëioient introduits à la suite et non à la 
place des arguments légitimes. 

Mais dans ce cas même la sincérité requiert 
tes deux conditions : i.** que les arguments 
directs et pertineots soient placés en première 
ligne, et qu'on déclare d'avance que c'est par 
leur seul mérite qu'on voudroit décider du 
sort de la cause ; si/ qu'en présentant ces faux 
arguments^ on ne dissimule point leur foiblesse 
intrinsèque , et qu'on donne à entendre qu'oa 
ûe s'e« sert qu'Ji regret. 

Si ces deux conditions ne sont point rem* 
plies ) l'emploi des sophismes , même en faveur 
d'une :bonn^ cause, est une forte présomption 
di'irapt'obité ou d'ineptie : ineptie , si celui qui 
;fr'en sert n'en voit pas la foiblesse : improbité, 
4$i CQnnoissant leur tendance nuisible, il cherche 
à lesi acci^édiier de tout son pouvoir. 
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CHAPITRE V. 

USAGB DBS SOPHÎSMBS FOUR CKITX QUI LES 
EMPLOIENT ET CEUX QUI LBS REÇOirSNT. 

-/xpRÉs avoir considéré ces sopliismes réduits^ 
à l'eipressioa la plus simple, dépouiHés^ de tous 
les ornernenls de l'éloquence ei séparés des cir- 
constances dans lesquelles on les fait valoir, le 
Jecieur qui n'aura vu dans les uns qu'un amas 
de contradictions , et dans les autres qu'une 
apparence de raison qui s'évanouit au premier 
exanien, aura peut-être quelque peine à con- 
cevoir quel est leur usage , quel est le parti 
qu'on peut en tirer. 

Se peut-il que les politiques qui les emploient 
n'en aient pas reconnu l'absurdité' ? Se peut- il 
que ceux qui les reçoivent n'en aient pas senti 
le néant? 

Non. Cette supposition est trop invraisem- 
blable pour être admise. H y a presque toujours 
feinte des deux parts. Tout cet appareil de 
fausses raisops , faussement données , fausse- 

■ 

oient reçues , ne se soutient que par une con- 
-venance réciproque entre des hommes qui 
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veulent s'entendre et se me'nager. Leur jeu est 
de se prote'ger les uns les autres contre l'im— 
putation de n'agir que pour leur intérêt propre^ 
sans aucun égard pour le bien public. C'est un 
voile spécieux sous lequel on se cache. On pré<- 
tend avoir des opinions qu'on u\ pas. On pré- 
tend agir de bonne foi en conséquence de ces 
opinions. On est toujours sûr d'échapper à la 
conviction du contraire ; car , à moins de lire 
au fond des cœurs et d'avoir une exacte mesure 
de rintelligence d'un homme, peut-on ^flSrmer 
^pie l'opinion la plus absurde ne soit pas la 
sienne ? 

II y a lies cas où le silence, le silence absolu, 
seroit trop suspect. On l'inierpréteioit comme 
un aveu qu'une mesure est injustifiable , qu'oD 
est réduit à esquiver le combat. II est de toute 
nécessité d'obvier à un soupçon qui nuiroit au 
Crédit de tout le parti , en fournissant contre 
lui une présomption k la portée de tout le 
mondé. 

. Un parti a toujours une réputation à mé- 
nager.. Ceux qui jouent le premier rôle ne 
peuvent conserver leur ascendant qu'autant 
qu'ils sont prêts à soutenir l'attaque et la dé- 
fense. Il leur importe donc d'avoir des argu- 
ments plausibles, lorsque le sujet n'en fournit 
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pas de boni , pour donner une couleur à tontes 
les mesures y et fussent-^ls sûrs d'entraîner par 
leur autorite' , ils doivent cacher cette force 
réelle et ne prétendre qu'à un sqccés de raison. 

Ceux qui jouent le second rôle , ne fussent* 
ils déterminés dans le fait que par la volonlë 
du Ministre ou du Souverain , veulent , dans 
cette abnégation d'eux-mêmes , garder les de- 
hors de l'indépendance et paroître ne voter 
que d'après la conviction de leur entendement. 

Il suit de là que dans une Assemblée poIi<- 
tique , quelque mauvaises que soient les me- 
sures, l'honneur du parti exige qu'il y ait des 
arguments produits et soutenus pour conserver 
uûe apparence de liberté et d'honnétete\ 

II est vrai gue si la fausseté de l'argument 
est reconnue, la réputation de sagesse peut en 
souffrir, mais la réputation d'honnêteté d^pneure 
inattaquable. Au reste, le risque est fort peu 
de chose. Les idées du vrai et dû faux sont si 
mêlées, que le plus faux argument , soutenu 
par l'autorité et le cre'dlt , appuyé par ceux dont 
il favorise les intérêts , aura toujours une mul- 
titude de partisans faux ou sincères. Celui qui 
débite cette fausse monnoie se flatte ou qu'elle 
passera sans examen , ou que si elle est refusée , 
on supposera qu'il s'est trompé lui - même , et 
non qu'il ait eu l'intention de tromper. 
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DaBS cette vue , les dîffërems sopbisraes pro^ 
duîront plus ou moios d'effet^ seloo ]a oature 
des cas. 

j .o II eiï est qui ont comme un. masque dct 
prudeoce et de precautioa; ils réussissent auprès 
des hamhaes timides et défiants; ils donxieDt à 
celui qui Ijes emploie ub air de circoôspectioa 
et de modestie : mais ifs plaisent moins aux 
esprits fiers et courageux. A cette classe, se 
i^apporteat les arguments ad metum et ad 
verecundiani ^ la crainte de l'innovation , le 
spectre du Jacobinisme , riddlâtrie des. anciens 
usages, rautoritë, — et tous les êtres allégo^ 
riques dont on se sert pour subjuguer là rdisoa 
' quand on. ne peut pas la convaincre. 

2.° Il en est d'autres qui ont un coractére de 
force et de hardiesse^ Ils en imposent par un 
air de supe'rioritë. L'Orateur sembîe- se placer 
sur une émip.ence, et regarder de haut ses an* 
tngonistes. Il emploie tous les arguments €id 
superbiamy ad odiuniy ad contempium , ab 
irato. Il re'pand l'ironie et le sarcasme. Les 
termes àe perfection , dH excellence y. de dé^ 
couverte, de génie, deviennent dans sa bouche 
des termes de reproche et de ridicule, qui ont 
une puissance magique pour tout réfuter. Vous 
croiriez q^u'il a tout approfondi, tout embrassé 
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4aBs une seule vue , et qu'il est revenu de toutes 
ees illusions^ de tontes ces chimères de réfor7 
mateiirs. Mais avec cet air de défi et d'audace, 
il se garde biep de s'exposer au danger d'ua 
combat réel : le dédaio sert a couvrir sa foi- 
Liesse ^ et il donne à sa fuite l'apparence de la 
▼îctoire. 

Entre ces . sophismes , les premiers sont à 
J'usage de tout le monde. Les autres ne peuvent 
réussir qu'à l'aide d'une place ëminente ou d'un 
talent distingué. Un chétif orateur qui ose s'en 
servir, ne produit aucun effet çt4evienvridicu]e. 

•Ou la gaèpe à pané, le moucheron demeure. 

Dans un État despotique , ceux qui gouver- 
nent n'ont à influer que sur l'entendement ou 
la volonté d'un seul. Par rapport au peuple , on 
ne lui donne pas'des raisons, mais des ordres. 

Dans uù État libfe , il faut influer sur l'en- 
tendement ou la volonté d'un grand nombre , 
et de4à, «la nécessité des arjgumenis vrais ou 
faux. ■ .' ' ' ' 

La corruption (i) , a dit Hume , est une 
preuve dé la liberté. Les sophismes en sont 
une preuve dû àiétué genre. 



(i) Ou entend par corruption l'emploi des moyens 
â'inflàence da Gouvernement sur les votes de l'asseinblée. 
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Mais il neTaut pas tirer de là une objection 
contre les États libres , contre les Assemblées 
politiques dont les débats ont de la publicité j 
car en pesant le bien et le mal , la balance est 
considérablement en faveur du bien. Cette lutte 
publique entre tous les intérêts aura une ten- 
dance à former des athlètes plus habiles et plus 
exercés ; les abus seront défendus avec art , 
les institutions vicieuses seront présentées sous 
des aspects trompeurs^ mais eh résultat, il j 
aura plus de têtes pensantes , plus de vigueur 
intellectuelle ; le tribunal de Topinion se com- 
pose k la longue de Juges plu$ éclairés; et dans 
ce combat entre Ferreur et la vérité , la victoire 
doit enfin -demeurer du côté de ceux qui em- 
ploient des armes d'une meilleure trempé. Le 
progrés peut être lent , mais les avantages une 
fois obtenus sont durables, parce que la qature 
de la Constitution les met à l'abri du caprice, . 
Ceci paroit vrai, du moins par rapport à l'An- 
gleterre , et son histoire en fournit un graud 
nombre de preuves. 

Disons ici un mot de la grande Répybliquç 
Américaine. Le Consrès des États-Unis est la 
seule Assemblée qui exerce les mêmes pouvoirs 
et avec la même publicité que le Parlement 
Britannique. ' Oin eo sont-ils pOur l'emploi des 
30pbismes ? ^ 
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Il est certain que leurs foodateurs , en tra- 
irersant l'océan , se sont affi-anchis de plusieurs 
abus qui sont restés dans lamère-patrie, et <]ui 
ne ponvoient se transplanter dans un e'tabllsse- 
ment colonial. 

Un Gouvemera/ent naissant ne peut avoir que 
les eipplois nécessaires. Il n'y a point de place 
pour des prête-noms, il n'y en a point pour 
des surnuméraires. Il n'y en a point pour des 
dignités sans office ou pour des offices nomi- 



naux , etc.^ 



Par la même circonstance rénovatrice , il est 
un grand nombre de sophismes qui ne pour- 
voient pas émigrer avec les Colons. Point de 
clameur générale contre l'innovation dans un 
pays où il falloit tout créer. Point de culte 
idolâtrique pour les ancêtres dans des Colonies 
où les individus rassemblés de toutes les partif^s 
du monde, n'avoient pas d'ancêtres communs. 
Point de superstitions générales fondées sur les 
traditions des temps d'ignorance. Point de pré^ 
juges d'autorité dans des Etats où il n'y a point 
de succession de personnages puissants d'une 
réputation imposante. On pourroit prolonger 
encore cette liste négative de causes d'erreur 
qui n'existent pas dans le Congrès des États- 
Unis. Mais il en est sans doute d'autres qui 
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leur sont particulières, qui tienDent à leurs 
constitutions locales, à des diversités d'intérêt 
ou à des exagérations républicaines. Il n'y a 
qu'une counoissance approfondie de cette partie 
de l'Aniérique qui puisse mettre en état de juger 
quels sont les sophismes qui doivent être pré- 
dominants dans cette Assemblée. 
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CHAPITRE VI. 

j>jB5 kàhus Diràns PAR ïtAPpoitt jlàic'' 

\ 

SOPHISMÈS, ' *'■'' 

ERMINONS cet ouîrragQ/^ par qnelqnes* 
observations sur le caractère de ceus qui se 
servent de jces arguiueiits- sophisiîquesUC^Iiev^^ . 
cfaoQs k distinguer les cas, ou il ne faut^jaceuseï»- 
que rintelligence et eeuxjoù on |îeot' présaiQMr « 
un défaut de $incérite\ inî^/'», . i • • ! I K'i''i 

Une icomparaisôo'se présente d^ellefiinéaie' 
entre les &ux ar£;umeQ4,a etki 'faiusse*auOQnû)!»'«! 
ïà^ fabricatèur, ]e: disiributeur, V<içcepieu/^ , 
voilà le§ trois rôle^ ncfceâsatreitlpour a>ettre«ua. 
mauvais écu en cireulaliod. :. ai. 

Chacun dWx peut coiM^ourir au.méme acto 
sans avoir la même ioteotioo et le»ipé;aie.degi*e 
de connoissance. Mauiyaise foi^^-^téniérilé--^ 
erreur sans blâme -m vjollàle& divers e'tats où 
peut se trouver leur esprit par rapport à l'acte» 

Le soupçon de mauvaise foi tombera plus 
naturellement sur le Fabricateur (^ue sur le 
simple Distributeur. Qu'il s'agisse en effet d'un 
faux écu ou d'un faux argument , on ne. pelut 
faire ni Tua ni l'autre sans se donner quelque 
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pe)ne , et on ne prend cette peine qu^avec Fin* 
tention d^en tîrer quelque profit. Dans le cas 
du faux ëcu , il est certain que le Fabricateur 
5ait qu'jil..est faux : dans le cas du faux argu- 
ment, la certitude n'est point la même ; il y a 
des esprits fins et subtils qui se prennent dans 
leurs propres filets et que Paniour-propre rend 
'ensuite aveugles. Cependant la mauvaise foi est 
plus probable du côte de celui qui fabrique le 
sophisme que de la part de ceux qui ne font 
que le recevoir et le répandre. 

Plus l'inteVét séducteur est manifeste ^ plus 
on peut présumer la piauvaise foi : mais ce 
n'est encore qu'une présomption ; car il est 
possible que celui qui cède à son influence ne 
l'aperçoive pas. Sans un certain degré ^'atten- 
tion y un homme ne découvre pas mieux ce qui 
Be passe' dans son esprit que dans l'esprit des 
autres. On peut avoir en main un livre ouvert 
et fixer les yeux sur la page , sans rien aper- 
cevoir du contenu, si l'attention n'y est pas 
dirigée. 

La présomption de mauvaise foi est au plus 
haut degré* de force lorsque la question étant 
clairement posée, l'antagoniste s'obstine à lé- 
luder. Toute réponse évasive et non^pertinente 
est un silence relatif, -^ et ce aUenoe est équî*- 
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Valent à un aveu. C'est une présomption par 
laquelle on se guide dans un tribunal de Justicei 
et cette règle peut s'appliquer aux plus hauts 
départements de lia Législature. 

De^ toutes les manières d'éluder y là plus dé* 
cisive pour la mauvaise foi ^st cçUe q^^i consista 
à représenter l'argument de soa antagoniste ^us 
tiD point de vue faux , à lui fait^ dir^ ce <{a'il 
n'a pas dit, et a feindre d^'IoS'iiépoâdi'e eu 
travestissant son opinion '(i)« 
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(i) C'est ce qu'on appelle en anglois misreprese^ntaiionf 
Ce genre de faux se modîâe de différentes manières : 
1.* le faux en degré. Vous .agrayez ^ yoiîs Qxagérec câ 
qui a été dit contre yons , et yolis êtes alors en état de 
prouver que cela n'est pas yfai, a.® Le faux eu égard 
aux temps relatifs. En altérant Tordre chronologique 
des événements , vous changez non-seulement leur ap- 
parence , mais- leur nature. 3.^ lie faux pa^r . amissionu 
Tous supprimez les circ<}nstances qui feroient le plus 
contre yqiis , et tous n'adme|tez que ce que yo|is 
pouvez réfuter. -^ Vous notez soigneusement tous .1^ 
endroits foibles^ de vos adversaires , et vous i;|ie faîtes 
aucune attention aux arguments les plus forts. 4.*^ Le 
faux pw substituiion.yoas changez l'élat de la question^ 
en introduisant insensiblement quelque chose qui lui 
ressemble. S'agit-il d'un grief auquel tous n^ pouvez 
répondre , tous faites naître une Incrimination fictive. 

Tels sont lesmojens recommandés par M. HapiU^O/ 
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*%es cas où la mauvaise foi esl moins prësu- 

mablé sont ceux où l'intérêt séducteur opère 

. 'Lit \ i.'' • \ . . 

claps sa, iofffque parlementaire. Je .vais, ciler quelques- 
unes de sfes ÎDaximes. Ou y verra plus parlîcuKërement 
en quoi coiIi^istè^Wt d'un faux expose. 

-:?l!faJ^/i64/(('<Silé'l!otâl'c1é1aqùestî(>iiestcoatre vo«s, 
.lie f Bries qtte(d'ttiQie'|)arâle éomme $i c'étou,le tout, n , 

i i;i ^l .f<s .^ P9 V^^q^tf z jpl^s çf tiërement , mais placez dans 
Tombre les circonstances essentielles qui sont contre 
vous. » 

— 3^7T-f( Eo-jMrenaM- seulement une partie de ce qui 
a été dit, le comniepceinent et la fin , et en omettant 
les ctvainonà intermédiaires.; on peut rendre ua bon 
argument extrêmement ridicule. » 

, a38. (( Il ^strare que dans le cours d un long débats 

•,;. .1 J » s « • 'i'J ^ •■''LU. C.IM^- • . 

il n y ait queiqujssruns.de vos adversaires qui avancent 
quelque chose de ridic.ule, d insoutenable ou d exagéré: 
'avec un peu d art, vous pouvez représenter ceci comme 
étant rargument de tous ceux qui ont parlé. » 

.248. oi le 'point principal est fortement contre vous, 
considérez ce qui est le plus a votre avantage^ et ce qui 
prendra faveurl Insistes la-dessus ; et touchez le reste 
icgerement. » 

* 'S(l)6.^ '(( Une définition est une '^numération d[es prin- 
cipaux attributs de la chose. Ënumérez ceiix qui con- 
Viennent a votre but , et supprimez ce qui seroit contre 
vous.*» 

'526: Admettez et exposez avec un iaîr dé candeur 
comme Tôbjection la plus 'forte contré vous^ ce que 
Vous êlésW de pouvoir réfuCét*;')) /' ' 
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avec le concours des prépuces établis, <3Lc6 cou- 
tûmes reçues, de l'autoritcf des ancétrçs. Plq$ 
vpe opinion a de. cours ,^ plus il est probable 
que ceux qui la professent sont sincères ; car ^ 
n'y a point d'opinion si absurde , qu'on ne fassç 
aisément adopter aux hommes, pourvu qu'on 
leur persuade qu'elle est généralement admise^ 
Le principe d'imitation opère pour la croyance 
comme pour la co;nduite. 

Le troisième rôle, celui de Taccepteur, es( 
aussi équivoque que les deux premiers. 

L'acceptation peut être un acte interne o\\ 
externe. L'opinion fausse est-elle reçue commue 
vraie, on peut dire que l'acceptation, ^st ip- 
terne. Cet assentiment, Qst^il rendu manifeç^^ 
aux yeux d'autrui par geste pu par discours ^ 
l'acceptaûojc^ devient ej^ier^e, , . f 

Ces deux af^tes, vojit nf^tureU^rnenl ensembl.e\ 
maiç iU peuvent être séparés. iSénsible à 1^ forcQ 
d'un argument , je puis^^ipe coo^porter cpmm^ 
si ie ne l'avois pas sentie ; — et sans en a^oir 
reçu aucune impression., je puis, feindre c|d 
l'avoir reçue. . . . • 

Il est clair que l'acceptation interne ne saur 

roit êlre acp9mpagnée de.,n3.auvaise foi : mais 

. l'acceptatioç, externp^peut. l'être , et l'est dari^ 

tous les cas où ^Ue ue^l^pjis précécjée dç l'ac- 
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eeptadôn interne, de ce qu'on appelle per— 
suasion. 

Mauvaise foi on témérité ou foîbles»^ 
4!^ esprit , — c*est Pune ou l'autre de ces im- 
perfections qu'il faut attribuer nécessairement 
i ceux qui avancent ou qui adoptent des so— 
pliismes. 

Jusque-U ces distinctions sont claires et pal* 
pables. Mais en y regardant de plus près, oa 
trouve un e'tat mitoyen entre la mauvaise foi et 
la témérité, un état qui participe de Pun et de 
Fautre. 

C'est ce qui peut avoir lien dans tous les cas 
éil la force de l'argument admet différents de- 
grés de persuasion. Je ne trouve dans mon 
Opinion qu'un Certain degré' de probabilité; je 
m'énonce comme si j'y trouvois la certitude. 
lia persuasion que je de'clare n'est pas absolu- 
ment fausse, mais elle est exagérée , et cettç 
exagération est fausseté. 
' Plus on s'accoutume à employer un faux ar- 
gument, plus on est sujet à passer de l'état de 
mauvaise foi à celui d'imbécillité , je veux dire 
d^imbécillité relative au sujet. On a dit du jeu y . 
qu'on commence par être dape , et qu'on finit 
par être fripon. Mais, en ceci, on commence 
par lin degré de fioutberie , et Fdn finit par s'en 
imposer à soi-même # 
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C^est , un phénomène bien connu , qu'un 
menteur d'une imagination un peu vive , à 
force de re'péter une histoire inventée à pbisir 
et dé la particulariser, parvient enfin à se trom- 
per lui-mênie et à ]a croire vraie. 

Mais si cela peut arriver par rapport à des 
faits fictifs toujours en contradiction a^ec des 
faits réels*, combien cette illusion ne serait-» 
elle pas plus facile^et par conséquent plus fre* 
quenie par rapport à ces impressions internés 
si délicates et si fines, à ces degrés de persua* 
sion si varie's , qui n'ont point de signe extérieur 
et pas même des mots correspondants pour en 
exprimer les nuances? 

Si de mauvais arguments sont un indice de 
mauvaise foi., cet indice devient bien plus fort 
lorsqu'au Heu de s'adresser k V Entendement ,. 
on s'adresse à la volonté de ceux qu'on veut 
persuader, c'est«à*dire lorsqu'on substitue à des. 
arguments les peines et les incompensés». 

De faux arguments adressés à l'entendement 
peuvent être réfutés ; mais ces argument» 
adressés^ à la volonté ( si on peut leur donner 
ce nom) ne peuvent pas i'étre : les raisons les 
plus fortes seroient sans effet. Il faudroit, pour 
les combattre, avoir des moyens supérieurs do 
subornation ou de contrainte. 



^ 
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'/ ' . Conclusion^ 

« 

La force intrinsèque d'un argument , dira— 
t-OD, ne dépend en aucune manière du caraclère 
znôral de ceux qui remploient» Un sophisme 
n'en vaut pas mieux pour être dans la bou<;he 
d'un bomnie de bien ; il n'acquiert pas ua 
degré de faussetétde plus pour être dans celle 
d^un fripon. Le motif, bon ou mauvais, n'a& 
fecte en aucun degré l'argument lui-même. Il 
paroît donc que ces considérations morales sonl 
étrangères au su^ç't» / 

Je conviens que l'essentiel est de démontrer 
la fausseté du sophisme , sans égard aux causes 
qui le produisent et aux intentions de ceux qui 
le défendent; l'oeuvre de la logique se borne, 
à cela : mais sous un autre point de vue, il 
m'a paru utile de ooettre en évidence la liaisoi» 
naturelle et intime qui existe entre l'intérêt 
personnel , la mauvaise foi et les sophismes. Si 
on a vu des bommes attacher une idée de su-t 
périorilé d'esprit à l'emploi subtil de cesmoyens. 
d'imposture, il seroit déjà bon , sous ce rapport , 
d'humilier leur vanité en leur montrant que ce 
succès tient uniquement à l'intérêt privé de 
ceux qui leur applaudissent ^ et qu'il n'est, pas. 
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J>esoin d'un grand talent pour entraîner les 
borumes dans le sens de leurs préjugés, de leur 
proQioude leurs passions. Les «uccès vraiment 
honorables dans une Assemblée sont ceux qu'on 
obtient, avec la raison seule, contre des inte'* 
rets séducteurs. Les succès du sophiste ne sont 
que comme la conquête d'une place dont la 
garnison étpit secrètement vendue. 

Mais^ de plus, si l'on conçoit, bien tout ce 
qu'il y a de me'prisable dans cette disposition 
sophistique , combien elle prouve de dédain 
pour la vérité, de perversité dans la plus noble 
faculté de l'homme , d'indîETérence ou même 
d'aversion pour le bien public , il en résultera 
que dans une Assemblée politique , l'Orateur 
qui emploiera son talent à faire valoir un so- 
phisme reconnu*, perdra son crédit auprès do 
lous les amis de la probité et de la sincérité. 
Oa ne le verra plus que comme un homme 
astucieux contre lequel il faut être sur ses 
gardes : et , indépendamment de la peur de ne 
pas réussir, il aura celle d'être sévèrement jugé. 

L'efBcacité de cette censure morale peut se 
prouver par un exemple familier. Pour ne pas 
sortir de mon sujet , je le prendrai dans l'As- 
semblée Législative la plus nombreuse qui 
existe , et je crois pouvoir supposer que sur 
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sept ou huit cents Membres qui la composent, 
il n'en est aucun qui , dans une compagnie de 
femmes bonnétes, ait oublie les devoirs d'un 
galant homme , au point de prononcer un mot 
qui les fît rougir. — Or, si la crainte d'un re- 
gard d'indignation suiBt pour faire respecter 
cette loi de bienséance, peut-on croire qu'une 
transgression des lois de la sincérité ne fût aussi 
fortement réprimée dans un Sénat , si elle y 
éprouvoit aussi peu d'indulgence ? 

Cet exemple, il est vrai, prouve un peu trop, 
car , dans ce cas , c'est l'évidence du délit qui 
lui sert de frein; et la mauvaise foi du sophisme 
le plus frauduleux n'est jamais aussi manifeste 
qu'une violation des lois de la bienséance. Mais 
ce seroit déjà beaucoup que de parvenir à 
décrier quelques sophismes , au point qu'ils 
n'osassent plus se montrer, ou qu'en se mon- 
trant , ils ne produisissent d'autres sentiments 
que ceux de l'indignation ou du ridicule (i). 

(i) Ceux qui ont lu le Curé de fVaheJield se rappel- 
leront Pagréable épisode d'un filou , Ephraîm Jenhin^, 
son traité de Cosmogonie , son Sanchoniaton y et la 
manière dont il sut en imposer dans sa prison au bon 
Curé et à ses camarades \ mais le pied fourchu se trahit 
lui-même, et quand on l'entendit répéter à de nou- 
veaux venus ce beau morceau d'érudition, la prison 
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Quand les tours d'un charlatan sont démas- 
qués, il est oblige de se dépayser. 

Quœre peregriiuan , vicinia rauca reclcanat» 

Prenons seulement un siècle ou deux pour 
la sûreté de la prophétie , et soyons sûrs que le 
temps viendra où cette ébauche des Sophismes, 
achevée et polie par une main plus habile , leur 
servira de signalement dans les Assemblées po- 
litiques. Tandis qu'un Orateur, satisfait de lui- 
même j croira éblouir et tromper par quelque 
argument de cette nature, vingt voix s'élèveront 
de concert , non pour le réfuter ennuyeuse- 
ment , mais pour le renvoyer à l'école ou au 
théâtre', et en faire bonne et prompte justice. 

II est possible toutefois que cet ouvrage ne 
serve , contre l'intention de Fauteur , qu'à re- 
doubler , pour un temps , la dextérité des so- 
phistes. Ils l'étudieront conâme un Hvre de 
Rhétorique, pour apprendre à manier les armes 
de leur état, à se mettre en défense, à parer 
les coups, à devenir des jouteurs plus habiles 
et plus exercés. C'est ainsi qu'un traité sur les 
stratagèmes des filous peut être utile à la po- 
lice qui .les poursuit, et contribuer toutefois au 
rafinement de l'art qu'on cherche à détruire. 

■ I ■■ ■■ ■ I M^.^—— p— ^M^M^^I^— — ■ II W ■ ■ — 1— i^M II II 

retentit d'éclau de rire» et c'étoît à qui y des prisonniers^ 
se moqueroit le plus d'Ephraïm Jenkins* 
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SOPHISMES ANARCHIQUES, 



Examen critique de diverses Décla- 
rations des Droits de V Homme et 
du Citoyen. 
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xIefuter la déclaration des droits de 
r homme, n'est-ce pas prendre une peine 
inutile? Cette déclaration, proclamëe arec 
tant de pompe , reçue avec tant d'accla- 
mation , traduite dans toutes les langues 
de l'Europe, mais secrètement méprisée 
par ceux même qui l'a voient faite ; con- 
tredite dans toutes leurs lois de détail^ 
altérée par leurs successeurs , et rejetée 
du Code Impérial, qu'est-dle maintenant 
qu'aune page décriée d'une Constitution 
qui n'existe plus?— Je conviens que cette* 
réfutation n'a plus l'intérêt polémique 
qu'elle auroit eu sous \e règne de l'As« 
semblée Nationale. C'est un traité sur une 
maladie contagieuse dont on né parle plus, 
et par conséquent très-indifierent pour les 
gens du monde qui ne savent s'occuper 
que des circonstances du moment. Mais 
l'examen d'une grande erreur renferme 



273 

un intérêt qui subsiste toujours. Le germe 
de cette fausse théorie des droits de 
y homme est dans les passions du cœur 
humain ^ qui sont toujours les mêmes et 
qui n'attendent pour se reproduire que 
des circonstances semblables. Voyez ce 
qui s^st paisse récemment dans l'Ame* > 
rique Espagnole^ dans la province des^ 
Caracas : aussitôt que l'insurrection a é\é^ 
en force 9 les insurgents ont fait une dë-^ 
claration de droits ^ sinon dans les mêmes 
termes y au moins dans le même esprit, 
quecelle de l'Assemblée Nationale. Ainsi , 
quoique' cette déclaration ait été retran- 
chée du Code <ies lois' françoises , ellie 
conserve encore line placé secrète daiis^ 
le Code démocratique de Topiniâ^n. Pai' 
Tu^ même en France^ plusieurs personnes 
disposées à convenir qu^elle étoit dange*> 
reuse , sans- cesser de croire qu'elle fûc* 
vraie ; et l'on ne doit pas se dissiùtiiler 
que son anéaùtissemeht «n'ait été plutôt' 
l'ouvrage de la force que celui dé la com- 
diction. Si l'on peut ôter cette arme ausc 
enthousiastes:^ politiques , il faut le faire 
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pendant quMIs sont foibles, car il est trop 
tard quand îls sont en force. C'est ainsi 
qu'on choisit le moment où les eaui'SBîil 
basses pour rétablir les digues, aprel^fifé 
la violence d^un torrent les a renv^re^. 

D'ailleurs, cette Déclaration renfermé 
un extrait ou une essence des erreurs pro- 
mulguées par les premiers écrîvains^'du 
siècle. S*il fâlloît restituer k cïiactifa ce 
qui lui apparlient, on vertoît dkriy'feetté 
compilation les membres epaïs deM^U] 
de Rousseau, de Raynal," de Condorèeij 
de Diderot, de Prîce, dé P'rîestlëy^ éttîè 
beaucoup d'autres. Mais * ces fàtix pi^itl- 
cîpes, sanctionnés- par FAssembleé^Natib- 
nale, ont un caractère' dé é(|lenn?lé qui 
leur manque datas ces^è'crîvàîn^. Cé'qAl 
n^est chez eux que là tliéôrié d^uh' lAdî^ 
\idu , est ici un éntfncé légal. ' Auaqii^ 
cette déclaration, c'est donc'^cdmbâttrécéà 
erreurs rangées en j[>hdlatage ; ic?esÉ ren- 
contrer tous les ennemis dU b6n Pnncij^iè 
dans un méine icamp, et leilr livrer Un* 
bataille plus décisive. Ce vœu d'un Em- 
pereur, de trouver tous ises adversàWe» 
II. ^8 



sous une seule tête pour Fabattre t^Vn 
même coup , se réalise jusqu'à un certain 
iioiptd^ns ce travail de l'Assemblée Na- 

;^Ji!pn objectoit contre cet écrit que la 
plupart (les observations roulent sur des 
critiques verbales , je rëpondrois que 
dans un roman ^ dans un discours acadë- 
mique^ lejs mois ne sont que^des mots^ 
et que l^s termes impropres sont sans 
cpp|séquen6e ^ — mais que dans les lois ^ 
et i^i^rtout dans les principes fondamen- 
taux. 4^ lois^ les mots sont des choses, 
ct.que^des termes impropres^ qui font 
i)2|ître des idées Causses^ peuvent conduire 
^ des calamités nationales. Je ne connois 
jjçp de plu;s juste que cette pensée d'nn 
ià{^ri.yain francois ce que ce qu'il y avoit eu 
;^, d'absurde dans la révolution a conduit 
^>-àce qu'il y^ayqît.eu d*atroce (i). » 
^P^. approuve la, critique littéraire qui 
^^alyse.avçc |a plus grande rigueur les 
expressions |[}'un Poète ; on se fait un 

H\\ . - . ^ '^ \ ^ ' 

^ .(l) Garât* Défende de lui-même* 
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mérite de relevçr un mot superflu, un 
terme obscur, un tour équivoque; et 
celui qui démêle les fautes les plus lé- 
gères est censé contribuer au perfection- 
nement de Fart. 

Combien cette critique verbale nVst- 
elle pas plus utile appliquée au style des 
lois? Puis-je savoir autrement que par la 
valeur des mots ce que la loi me com- 
mande ou me défend ? Est-ce perdre son 
temps que de montrer aux Législateurs 
combien il est difficile de s'exprimer cor- 
rectement , combien il leur importe de 
ne dire ni plus ni moins que ce qu'ils 
veulent, de produire une idée juste qui 

n'ait pas besoin de commentaire. 

*^ • . ^ 'i"-' il . 

Fût-on même déjà convaincu que cette 
Déclaration renferme une doctrine er- 
rouée, on pourroit en lire l^a jréfutîalion 
avec profit, comme un exercise de logi- 
que. Il y a bien, de la différence entre 
sentir le faux et le démêler. On voit ici. 
ce me semble, en quoi consiste l'art de 
mettre dans^ son îpur une fausseté cap- 
tieuse. Il s'agit d'abord d'obsecyer jsi une 
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proposition qui paroît simple , n'en ren- 
ferme pas plusieurs , de les séparer, de les 
examiner Fuiïe après l'autre. C'est en les 
simplifiant qu'oQ se met sur la route pour 
réfuter ce qui doit Fétre; car ce qui sauve 
ces propositions complexes, c^'est un mé- 
lange de vrai qui fait passer le faux, ou 
une obscurité qui nait de la complication. 
— Il faut voir si les mots principaux ODt 
été bien définis , si on ne les prend pas 
dans tin sens arbitraire ou qui les dé- 
tourne de leur signification usitée; car 
c'est là le grand secret pour tromper des 
lecteurs inattentifs, bu pour séduire ceux 
qui se croient plus fins quand ils afiectent 
d'entendre les termes les plus ordinaires 
dans un sens mystérieux, 

C est ici un ouvrage de controverse; 
cepeûclànl; ïï tourne plus à la paix qu'à la 
disputé, parce qii'iL attaque un système 
dogmatique qui exclut tout raisontièmieat, 
et qu'il 'est tait pour ramener au principe 
de l'utilité générale, le seul sûr lequel oa 
puisse établir une manière de raisonner 
commune. 
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EXAMEN DE LA DÉCLARATION 
DES DROITS DE L'HOMME ET 
DU CITOYEN, 

D^oi^ëlëe par TAssemblëe Constituante , en 1789. 

a J^£S Représentants du Peuple Françoift 
constitues en Assemblée Nationale , considé- 
rant que l'ignorance , l'oubli ou le mépris des 
droits de riiomme , sont les seules causes des 
njalhenrs publics et de la corruption des Gou- 
vernements, ont résolu d'exposer dans une dé- 
claration solennelle, les droits naturels, inalié- 
nables et sacrés de l'homme , afin que cette 
déclaration , constamment présente à tous les 
Membres du Corps Social , leur rappelle sans 
cesse leurs droits et leurs devoirs^ afin que les 
actes du Pouvoir Législatif et ceux du Pouvoir 
Executif pouvant être à chaque instant com- 
parés avec le but de toute institution politique ^ 
en soient plus respectés ; afin que les récla- 
mations des Citoyens, fondées désormais sur des 
principes simples et incontestables , tournent 
toujours au maintien de la Constitution et au 
bonheur de tous. » 

■ i 

A £q conséquence ^ l'Assemblée Nationale 
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m ' 

reconnoît cl déclare , en présence ei sous les. 
auspices de TËtre Suprême, les droits suivante 
de l'Homme et du Citoyen. )> 

OBSERVATIONS> 

. Le premier défaut de ce préambule est dans 
le titre. Des Législateurs François dévoient dé- 
clarer les droits des François, mais les François 
ne paroissent ni dans le frontispice de l'ouvrage 
ni dans Touvrage même. Ce qu'on déclare, ce 
sont les droits de Phomme et du citoyen. Par 
citoyens , nous devons entendre toutes les 
personnes engagées dans un Corps politique^ 
mais par hommes , en tant que distingués des 
citoyens, que devons - nous entendre ? toutes 
les personnes qui ne sont pas encore Membres 
d'une Société politique, ceux qui sont encore 
dans l'état de nature, ceux qui existent comme 
ceux qui n'existent pas, ceux en un mot qui, 
par la supposition même , ne peuvent avoir 
aucune connoissance de cette déclaration faite 
pour eux* 

On peut distinguer dans ce pi^éambule deux 
parties : Vobjet et les motifs. 

Ïj objet , c'est d'exposer les droits naturels y 
inaliénables et sacrés de l'homme ^ c'est-à-dire 
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des droits fondes sur la nature de Ilioinine , 
psrr conséquent essentiels à l'homme , sans les- 
quels il ne sauroît exister sans cesser d'être ce 
qu'il est ; — des droits qu'il ne peut aliéner à 
aucun prix , pas même pour sauver sa vie; — 
des droits dont on ne peut le priver sans com- 
mettre cette espèce de crime qu'on appelle 
violation des choses sacrées, ou sacrilège. 

Mais que deviendra cette assertion quand 
nous aurons prouvé, par un examen détaille, 
que ces droits naturels, inaliénables et sacrés j 
n'ont jamais eu d'existence ; — que ces droits , 
qui doivent servir à diriger le Pouvoir Executif 
et Législatif, ne tendroient qu'à les égarer; — 
qu'ils sont incompatibles avec le maintien d'une 
Constitution, — et que les citoyens, en les rë- 
clamant , ne rëclameroient que l'anarchie ? 

Ces principes, dit le Préambule , sont simples, 
et incontestables : voilà donc des dogmes po- 
sitifs, des articles de foi politique, des articles 
consacres, qu'il faut recevoir avec soumission, 
qu'il n'est plus permis d'examiner. 

Philosophie ! voilà ton premier pas. Abjurer 
l'emploi de la raison ! créer un symbole ! établir 
des maximes sans argument , des points dei 
croyance sans discussion.! Accordez - nous ce 
que nous refusons à tout le monde. Accordez- 
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ncrus <]ii6 ndns sommes infaillibles , et nousi 
vous prouverons ensuite que nous ne nous 
sommes pas trompes. 

Les motifs de celte déclaration , énonces dans 
le Préambule , sont si vagues et rentrent telle- 
nient les uns dans les autres, .qu'il seroit inutile 
de les eianiiner sépare'ment. Donnonsleur une 
forme plus distincte. Voyons quels objets on 
pouvoit se proposer en dressant cet acte pré- 
liminaire de législation. 

Objets de cette Déclaration. 

1.* Limiter l'autorité du Corps Exe'cutif. 
3.** Limiter l'autorité du Corps Législatif. 
5.** Former une instruction générale qui put 
guider l'Assemblée Nationale elle-même dans 
la composition des lois. Voilà les divers buts 
qu'on pouvoit se proposer. 

Sous ces trois points de vue , la déclaratioa 
des droits me parott tout-à-fait inutile. 

1.* Peut -elle servir à limiter le Pouvoir 
Exécutif? Non , car c'est là l'objet particulier 
du Code constiiuiioiinel lui-même, dans le- 
qnel on fixe ses attributions , le mode d'après 
lequel il doit agir et la responsabilité de ses 
agents. 
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a/ Peut -elle servir à limiicr l'autorité' du 
Corps Législatif ? — Si elle pouvoît le faire , ce 
seroit un mal. Toute limite est inutile et dan- 
gereuse. 

Dans un pays où Ton se propose dé donner 
de riufluenoe au peuple, oit on lui donne le 
droit d'ëlire ses Représentants, le droit de 
s'assembler, de présenter des pétitions, on a 
fait tout ce que la nature de la chose permet 
pour prévenir les abus de l'autorité' législative. 
La voix publique chez un peuple libre qui élit 
librement ses Depuie's , est le véritable frein 
de l'Assemblée Nationale. Quand on l'a mise 
dans cet état de dépendance par rapport à la 
volonté générale, on n'a plus rien à craindre, 
plus d'autre précaution â chercher. Comme rien 
ne peut remplacer ce frein , rien aussi ne peut 
lui ajouter deia force. Il est surtout ridicule 
d'imaginer que vous puissiez vous lier vous- 
mêmes par des phrases de votre invention. 

Quand le peuple est mécontent d'une loi , 
c'est à raison de quelque inconvénient réel ou 
imaginaire qti'on lui attribue. Le public ne for- 
mera pas son jugement sur cette loi d'après la 
déclaration des droits de l'homme, mais d'après 
lé mal qu'il sent ou qu'il craint. 

JPar rapport aux Droits eux-mêmes que vous 
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déclarez, vous les énoncerez avec des exceptions 
on sans e>xception : vous vOus re'serverez de lés 
modifier par des lois subséquentes , ou ils seront ] 

déclarés purement et simplement, sans modifi- 
cation. Dans le premier cas , la déclaration ne 
signifie rien , elle n'a |[!>oint d'eSet pour limiter 
le Pouvoir Législatif : dans le second cas , la 
déclaration absolue ne pourra plus être obser- 
vée ; chaque loi de détail en sera une violation 
manifeste. Supposez qu'on ait énoncé dans 1» 
déclaration , que la liberté de chaque individu 
sera conservée entière et sans atteinte , toute 
loi subséquente ^era en contradiction directe 
avec cette proposition extravagante. Supposez 
qu'on ait dit que chaque individu conservera 
sa liberté entière et sans atteinte , excepté dans 
les cas où la loi en ordonnera autrement y il 
est évident qu'on n'a rien dit , et que le Pou- 
voir Législatif est aussi illimité que s'il n'y avoit 
point de déclaration. 

L'un ou l'autre de ces écueils est inévitable. 
La déclaration dira trop ou elle ne dira lîen. 

_ ■ 

]Plus ses auteurs auront d'expérience, plus ils 
éviteront de lier les mains à. la Puissance Lé- 
gislative. Moins ils seront éclairés, plus ils se 
jetteront vers des principes généraux qu'il sera 
impossible de réduire eu pratique. 
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3/ Celle dëclaratîon des droits n'cloit pas 
plus propre à remplir son troisième objet, celui 
de servir d^instruçiion ge'neVale aux Le'gislateurs 
pour la composition des lois de détail. 

La méprise de ses auteurs a eu sa source 
dans ia logique vulgaire, où l'on confond deux 
choses distinctes : — la démonstration et Pin- 
"vention , — l'ordre dans leque) il faut placer 
les veVités pour les enseigner et l'ordre qui sert 
à les découvrir. 

Les Principes , dit-on , doivent précéder tes 
conséquences : les premiers une fois posés, les 
autres en de'coulenl d'eux-mêmes. — Qu'enlend- 
on ici par principes ?. des propositions de la 
plus grande étendue. Qu'entend-ob par consé^ 
quences ? des propositions particulières ren* 
fermées dans des propositions géneVales. 

'Que cette me'thode soit favorable à l'argU'^ 
nienlation et au débat , c'est ce qu^on ne 
sauroit nier; car si vous m'engagez à admettre 
une proposition générale , je ne saurois^ sans 
nie contredire moi - mémo , rejeter la propo- 
sition particulière qui s'y trouve renfermée. 

Mais cette marche , si propre au débat , n'est 
pas celle de la conception, de l'investigation, 
de ritivehtion. En ceci , Ie6 propositions par- 
ticulières précètSent les propositions générales. 
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L'assentiment qu^on donne aux dernières n'est 
fonde que sur l'assentiment qu'on donne aux 
premîères.-'—Nousî prouvons les conséquences 
par le principe ^ mais nous ne sommes arrivés 
au principe que par les coQstkfuençes. 

Appliquons ceci aus: lois. Dans le plan que^ 
je combats , Tobjet etoit d'établir d'abord des 
principes — et d'en déduire ensuite les lois de 
détail. Maisc'étoit une fausse marche. Il falloit 
avoir sous les yeux le système entier des lois, 
les avoir comparées ensemble, pour être en 
état d^en extraire avec sûreté des principes 
fondamentaux vraiment solides, et capables de 
soutenir l'examen d'une raison sévère. Une 
proposition générale est-elle vraie? c'est seule- 
ment parce que toutes les propositions parti- 
culières qu'elle renferme sont vraies. Mais 
comment s'assurer de la vérité d'une propo- 
siiion générale? En examinant toutes les pro- 
pdsitions particulières qu'elle contient. Quelle 
est donc la marche qu'il faut suivre pouf re- 
monter à un principe ? Il faut prendre ua 
certain nombre de propositions particulières , 
trouver un point où elles s'accordent , et ce 
point d'union trouvé , s'élever à une proposi- 
tion plus étendue^ qui les embrasse toutes., 

C'est aiqsi qu'on peut avancer lentement i 
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niais & pas sûrs , en se reDdaût raison de tout. 
Dans la Toule opposée, on marche au hasard^ 
et l'on est sans cesse à côt^ d'un précipice. 

Que s'ensuit-il ? que Tordre convenable étolt 
d'abord de former les divers Godes de lois , et 
qu'alors bti àuroit pu , sans crainte de se con- 
tredire soi-même , en déduire par abstraction 
une suite dé propositioiis générales bu de prin- 
cipes fondamentaux. 

Ceci y dira-t-od , tourne dans un cercle vi- 
cieux ; '6ar , pour former ces lois dé détail , il 
falloit bien que les Législateurs eussent dans 
l'esprit un objet , iin but , un principe qui les 
guidât dans leur travail. Ou ne peut rien faire 
sans cela ni en physique ni en morale. Il y a 
toujours quelque théorie qui précède tout ce 
qu'on fait avec intelligence et volonté. 

Sans doute, -^ et je n'ai pas supposé des 
Législateurs sortant dé l'état de nature , des 
hommes sans connoiâsancé ét'sans expeVience. 
II y a eu des lois isinlérieures ; ils en ont connu 
}es effets; ih sont réunis pour les juger, pour 
lés corriger, pour lés rendre conformes à leurs 
notions de bieh public 1 Mais je dis que dans ce 
travail, iU doivent bien se garder d'imprimer 
le caractère dé principe èl dés propositions gé* 
ne'rales avant de ï^êivh assUres de^ tkixr vérité^ 



*1286 Préambule. 

ils doivent bien se garder^ de proclamer un 
droit absolu et inaliénable , avant d'avoir exa- 
mine s'il ne sera soumis à aucune exception : 
mais particulièrement si Ton se ^propose d'en- 
chaîner le Législateur, il faut avoir forme tout 
le Code avant d'établir des rnaximes suprêmes 
qui limitent son pouvoir. 11 faqtconnoître toutes 
les lois de détail avant de £xer l'enceinte dont 
il ne devra plus sortir. 

On ne sauroit douter que c^tte précipitation 
à établir" des maximes générales^ des maximes 
irrévocables, d'une manière si prépaat-urée et 
lorsqu'on prévoyoit si peu l^s résultats de 
l'Assemblée , ne fût autre chose, de la part des 
plus forts , qu'un moyen d^, trioçnphe sur les 
plus foibles , un moyen par lequel on préien- 
doit subjuguer toute oposition future ; et ceux 
qui s'applaudissoientalç^rs,, d'avoir consacré des 
dogmes politiques qui terras^pient l'Aristocratie, 
ne se doutpient guère qu'ils venoient de fournir 
des armes à une puissance cent fois plus re* 
douiable , je v^ux dire à l'Açarchie qui les a 
perdus. Mais c'est à l'histoire à raconter cornaient 
s'est formée cette déclaration de droits, quelle 
violence et quels emporten;iep^ qnt préside à 
un ouvrage qui auroi; .ei^igé la raison la pltis 
palme et la plqs pure ^ comment chaque mot 
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etoit arracLé à tin parti par les clameurs de 
l'autre, et à quel point l'opiniâtreté s'enflamrooit 
par la résistance. Cet historique de la Déclara- 
tion est indépendant de la déclaration elle- 
même i nous la consideVons comme un ouvrage 
abstrait, sans aucun retour sjir ses auteurs, ni 
sur les passions dont ils étoient animés» Nous 
ne condamnons ni leurs motifs ni leurs inten- 
tions ; nous ne voulons qu*^ relever des erreurs 
dont les suites ont été si funestes. 
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ARTICLE PREMIER. 

JLéES hommes naissent libres et égaux en 
droits. Les distinctions sociales ne peuvent 
4tre fondées que sur V utilité commune. 

O B s E R V A T I O îi s* 

La première proposition en renferme quatre 
distinctes. 

1. Tous les hommes sont nés libres, 
a. Tous les hommes demeurent libres. 

3. Tous les hommes sont nés égaux en 
droits. 

4. Tous les hommes demeurent égaux en 
droits. 

Tous les hommes naissent libres. Ce de'but 
renferme une fausseté' palpable. Observez les. 
faits. Tous les hommes naissent dans un état 
de sujétion et même de la sujétion la plus ab- 
solue. L'enfant est dans une dépendance con- 
tinuelle par sa foiblesse et par ses besoins. Il 
ne peut vivre que par le secours d'autrui. 11 
doit être gouverné pendant un grand nombre 
d'années , et la plupart des lois ne l'cmancipent 
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tpre lorsqn^il a parcouru jdus clu quart de la 
plus longue vie y selon les pit)babilue's com- 
tnufies. 

Tous les hommes demeurent libres. Si cette 
liberté s'enteud de Tétat sauvage , de Fétat de 
nature , des hommes errants dans les (brêts , 
eette proposition peut être vraie ; mais où est 
«on utilité par rapport à nous? Les liommes 
actuels, les hommes qui- naissent sous un Gou- 
vernement, sont tous par le fait assujettis k 
des lois , bonnes ou mauvaises. Le défaut de 
liberté est le texte continuel des plaintes et 
des déclamations. Ces mêmes LégislateiKS qui 
déclarent solennellement que tous les hommes 
demeurent libres, ne cessent de gémir sur la 
servitude héréditaire de la plupart des nations. 

ce Cette contradiction^ dira-ton, n'est qu'ap- 
parente. Il faut distinguer le droit et le fait : 
les hommes esclaves dans un sens sont libres 
dans un autre ; libres par rapport aux lois de 
la nature , esclaves par rapport aux lois poli- 
tiques, qu'on appelle vainement des lois, et 
qui ne sont point telles , puisqu'elles sont con- 
traires aux lois de la na^re. » 

Voilà le langage subtil auquel on à recotirs 
quand on veut nier ce qui est, quand on est 
embarrassé par des faits notoires^ quand on a 

11^ 19 
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eonlre soi l'évidence de la vérité. Le» lois de 1« 
nature sur lesquelles chacun raisonne à sa fan- 
taisie , ne sont que des lois imaginaires ; celui 
qui les allègue ne fait autre chose qu'alléguer 
sa volonté particulière , el veut substituer uno 

fiction à la realité. 

Le philosophe qui cherche à réformer une 
manvaise loi, ne nie pas l'existence de cette 
loi et n'en conteste pas la validité ; il ne prêche 
point l'insurrection contre elle. Il expose ses 
raisons ; il fait sentir les inconvénients de celte 
loi et les avantages qu'on trouveroit à la ré- 
voquer. Le caractère de l'anarchiste est tout 
difiFéreni. Il nie l'exUience de la loi, il en re- 
cette la validité , il veut exciter les hommes à 
la roéconnoîire comme loi, et à se soulever 

contre son exécution. 

Tous les hommes demeurent égaux en 
droits. Tous les hommes , o'esi-i-dire tous les 
êtres de l'espèce humaine. Ainsi, Tapprenti est 
égal ea droits à son maître; il a le même droit 
de gouverner et de punir son maître , que son 
maître de le gouverner et de le punir. Il a au- 
tant de droits dans la maison de son maître que 
son maître lui-même/ Le cas est le même entre 
le Père et TEnfant, entre le Tuteur et le Pu- 
pille, entre la Femme et le Mari , entre le 
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Soldat el l'Of&cîer. Le maniaque « le même 
droit d'enfermer ses gardiens que ses gardiens 
ont de l'enfermer. L'îdipt a le même droit de 
gouverner sa famille que sa famille de le gou- 
verner* Si tout cela n'est pas pleinement reh« 
fermé dans cet article de la déclaratioô y il ne 
aigni6e rien, absolument rien. Je sais bien que 
les auteurs de la déclaration n'étant ni fous ni 
idiots, ne songeoient pas à établir cette égalité 
absolue. Mais que vouioient*ib? L'ignorante 
multitude devoit-elle les entendre mieux qu'ili 
ne s'étoienC entendus eux-mêmes? Quand ea 
proclame l'indépendance, n'est-on pas trop sûr 
d'être écouté ? 

Les distinctions sociales ne peuvent être 
fondées que sur P utilité commune. 

OBSEUVATIONS. 

C'est ici un pas rétrograde , une rétractation 
frauduleuse. Les Législateurs a voient senti 006** 
fusément qu'ils venoient d'établir l'cgaUlé dans 
toute sa plénitude. Que font- ils maintenant? 
Ils viennent parler de distinctions sodatee f 
oubliant qu'ils ont aboli toutes les distinctions. 
Ainsi, dans le même paragraphe, ils doènent- 
et ils reprennent, ils établissent et ils détruisent { 
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ils 'avancent le pr ibcipe absurde dl égalité pouf 
plaire aux fanatiques, et ils glissent insidieuse* 

ment le-, principe des disiinbiions poar appaiser 
les hooimès timides ou raisonnables qui se se- 
roient. révoltes contre la chimère de Fëgalité 
présentée sans masque. 

. Mais qu^eatend-on par ces mots , ne peuvent' 
pas ? Yeut-OD dire que ces distinctions ne sont 
point établies -^ ou qu'elles ne doivent pas 
l'être — *^ ou que si elles existent sans être fon- 
dées sur Futilité commune , il faut les regarder 
comme nulles et non^avenues? On peut choisir y 
car ces mots ont ces trois significations parfaite- 
ment jlistinctes. Si Ton veut dire que ces dis-* 
'tinctions n^ existent pas, c'est un appel aux 
faits et à l'observation : si l'on veut dire qu'elles 
ne doivent pas exister, c'est un appel au juge- 
ment des individus sur une matière de fait. 
Mais si Ton veut dire qu'elles ne peuvent pas 
exister parce qu'elles sont nulles en elles- 
mêmes, c'est un attentat contre la liberté d'o- 
pinion , c'est une invitation à se soulever contre 
les lois. . /* ■ 

, Dans le premier sens ^ la proposition n'est pas 
daDgéreuse , mais elle est évidemment fausses. 
Dans lé seoond.sens, elle est fondée en raison , 
mais il falloit l'exprimer clairement ^ et oon 
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eioployér un terme paisioQoë. Dans le tnoîâème 
sens , elle contient une- doctrine se'ditieuse. 
Pire que la loi tia peut pm > au lieu de dire 
que la loi ne doit pas , c'est préparer Finsinp-^ 
r-ection. et h\ josiifier d^avaiAoe/* le~> n6% saosoU 
comparer oes «itpKessionà* qiiPà^eè^'îiisirTinieiUs 
qui ne présenient îûien.d^offBnsif aih yeun^yipais^ 
^Qs lesquels an cacbe uii poigiiaifd;^ , '^^ '^^.*A 
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but de toute oaAOciaûûn^ poUtigue e9t 
Ja eonaerpaUon dêê dtaiiê noÉurêlk etimpres' 
étiptihhêf de Vhomme., Ces droits sont la 
liberté , là propriété^ la sàreté et h résis* 
tance à V oppression. 

OBSERVATIONS. 

I 

La coofusioD des idëes est si grande dans 
tout cet article , qu'il est difficile d'y trouver 
un sens. Mais voici , je crois y les propositioas 
qu^ôn peut en tirer. 

1.^ Qu'il y a des droits^ antérieurs à l'éta^ 
bfissement dés**T?6uvertlei!)erits : c'est la seuls 
chose qu'on puisse entendre par droits na^ 
furets. 

9.^ Que ces droits ne peuvent pas être abroges 
par le Gouvernement : c'est l'unique sens qu'oa 
paisse donner au mot imprescriptible. 

3.* Que les Gouvernements existants de'ri- 
vent leur origine d'une association primitive ^ 
d^une convention. 

Examinons séparément ces trois propositions. 
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La première est absolument fausse. Le fait 
est qu^îl n'y a point <}e droits naturels-^ point 
de drcMts antérieurs à Finstitution des Gouver- 
nements. L'eipression droit naturel ^^\ pure**» 
ment figurative; et quand. on veut lui donner 
nn sens litteVal, on to^ibe dans des. erreurs qui 
ne sont pas simplement des erreurs spécnUlivesy 
mais des erreurs pernicieuses (1). 

Nous savons ce que 'c'est que vivre sans 
Gouvernement. Nous avons des^ relations de^ 
plusteura tribus sauvagea qui sonf restées dans 
nn ëtat d'indépendance j qui< n'ont |)oînt de 
chefs et point de lois; Mais nons > savons ançsi 
que là où il n'y a point deJois, il n'y a point 
de droits, point de sûreté, -point de propriété.. 
Le sauvage peut posséder quelque bbo^^ maïs* 
ce n'esi qu'une possesÂoo immédiate et incer* 
t4iioe , qui ne dure qu^autant qu'on ne la lui 
dispute pas ou qu'il peut h défendre. Mais ua 
droit suppose une gat^nlie , une jouissance in- 
ture aussi bien que présenrteji 

Un. droit' d'une part sans une obKgalion eii-' 
gîble de l'antre :, est'unê' pnre chimère : or, il 

n'y a point, de^ droit 5daii& l'état de nature , parce 

. 1 • . . 

■■ • s ' I I. ■ t I If , ^ • ■ ■ 

(1) Vo}ez Traités de législsUon. Tom. 1. Ch. XIII. 
DBêfifueseê maniérée cfir raiaohifêr sn maOète de 



qu^OB fae peut rien exiger'; la liberté y e«t pair- 
faite^ ^ Too vei;ii| ea tant q'Welle n'a point dei 
freîa r^uller de la part; d'un GouveroeoieiU ;. 
Htti& elle €isi eitrêmemeftt inoertaîne , en tant 
qu'elle eet soMmifie à. l'oppression continuelle 
du plus forl. A eo|tigerpar analogie ^ et même 
par qjiielques trace» historiques , les anciens 
habitants de l'Europe om été long-tejnps dan» 
cet e'^i^iii.pQini'de )Goovernenie»t9 par consé- 
quent. poi^H; de. -dcokerf; une vie précaire, uoé 
enistenceido jftHtp. au Joju»r, uae possession mo^ 
nènianée tJideJon^ue^ privations et toutes le» 
habitudes fiM'Ouohes de.la crainte. Dans le mémo 
état quelles [apimiu^, iU étoieat au* dessous - 
d'eux e»; faîl detbonheur^ car il n'y avoit pas^ 
plus de«ureié,potir rbomme que pour la brute ^ 
et. l'homme avoît dé» pitià quehi brtite , la pré- 
iroyapce du;0)al.ei le sebt^nœat de l'insëcuriié.. 
Cf^ iQialHeiir a^élne; etoit le germe de la eivî- 
lisatioa«.;Plus oa souffroit daus un état de 
choses où il n'y ayqit ^poîcit' de droits, plus il 
y avoit jde>^aisoiQs peur «désirer Texistenoe de - 
ces droits; :,aiab des^r£o»Nis paurdjésirer. l'été- 
hlLssement. des dreits'^ .nej sont pas! de« droits. 
L,es . besoins . ne . softL pas les moyens. . h^ f aio^ 
n'est PAS l'aUcne^nt^^ÇçA^]^ q^p^ parlent de droits 
naturels toAibeat dan^dana la pétition de pria- 
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«îpe la plus grossière. S'il y avoU eu desloîs 
toutes faites^ qu'est-ce qui auroit pu conduire 
a en faire? S'il y avoit eu des droits oalurela^ 
ils auroient agi sur ]es hommes comme l'ins* 
tinct sur les abeilles^' qui ne peuveoi pas s'en 
ecarie^. 

Comment des Législateur^ avoient * ils pu 
méconnotire qu'en ceci le langage de la vérité 
etoit le plus propre à faire aimer aux hommes 
le Gouvernemenl et les lois , à mettre sons les 
yeui des peuples l'immense bienfait de la lé- 
gislaiion, à leur faire hair le désordre et l'anàr- 
cliie qui les ramènent vers cet état de nature 
où tous sont ennemis de tous? Il falloit leur 
iDontrer , an contraire y que ces * droits , ces 
nobles droits qui s'étendent sur toute la vie , 
€|ui unissent les générations, qui protègent les 
fôibles contre les forts, sont uniquement l'œuvro 
des lois y l'œuvre de la société' ^ le prix de l'o- 
béissance générale au Gouvernement, la ré^ 
compense de la subordination , récompense in* 
animent supérieure au sacrifice qu'elle exige. 

;9i^ Svlanotion des droks naturels est fausse^ 
celle des droits imprescriptibles tombe nécesi* 
sairemont.- II. n'y. en a point de tels , il ne doit 
poiatyt en; aviôiir. ^Blua les lois approcheront 
de la .pèrfecliou ^ œcâns elles seront sujettes 
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a des changenoeets ; mais il ne doit point y 
avoir de lob irrévocables ^ tant que les choses 
humaines sont soumises à des circonstaocea qui 
varient. 

Quel est le langage de la raisofi s«r ee sujet ? 
La raison dit que ]e bonheur publie étant Pu-* 
nique principe à consulter dans FétabJissemeot 
des droits ) il n'en est auenn qui ne dcûve être 
maintenu y tant qu'il est avantageux à la socîeié, 
aucun qui ne doive être aboli y dès qu^il lui 
devient nuisible. 

Il faut considérer chaque droit à part y son 
avantage et son désavantage spécifique. £0-' 
tasser tous: les droits ensemble, c'est se mettre 
Jiors d'état d'assigner leur valeur séparée et de 
faire entr'eux les distinctions convenables. 

Droits imprescriptiblèa I Si ce langage dé^ 
cele l'ignorance , il décèle encore plus la pré- 
somption; car déclarer des droits imprescrip- 
tibles, c'est annoncer qu'on veut enchaîner ses 
successeurs, et imprimer à ses lois le caractère 
de la perpétuité, (c En nous réside la perfection 
de la probité et de la sagessb : notre volonté 
doit régner sans contrôle et même après qtie 
nous ne serons plus. Les gënératicms qui doivent 
nous suivre seront moins capables que noua de 
)uger de ce qui leur coovient»^ C'eit? à^ nous à 
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lear prescrire les droits elerneU. II suffit que 
fioire volonté )e^ déclare. Celui qui proposera 
de les altérer^ rebelle à l'Assemblée Nationale^ 
sera coupable d'un attentat coutre la nature ; 
il faut le dévouer à la haine du genre humain 
comme l'ennemi de ses semblables* » 

Tel est Je &natisme renferme dans ce.s fausses 
notions de droits naturels et dei droits impres- 
criptibles. C'est le despotisme de l'opinion 
çoqtre le rai^onnemeçt. C'est précisément le 
langage de Mif bomet : (( . Pense comme moi ^ 
ou meurs. y> . ^. 

3. Attribuer l'origine des Gouvernements a 
une association volontaire ,>c'e#t une supposition 
qui, peut-étrfs^ a pu.se re'aljser dana certaines 
çireonstances 5 et que l'on conçoit du moina 
comme possible , par exemple, dansJe cas d'une 
colonie naissante^ ,Mai^, dans le fait y nous ne 
^ connoissons ppiptide pare^le, origine. Tous les 
Gouverpemepts dont noi^ savons l'bistoire ont 
cpnimençé par I^ ^ree ^t's^sont établis gra*^ 
duel^eppent p^r l'habilude ^ excepté quelque$ 
Ëtatç qui,. ^. sp^t fupanqipes d'eux -r mêmes et 
qui se sont donné des lois. Au reste , la fiction 
d'un comr^t.^ n'est' boaiie^ rien, j, elle ne sert 
qu'a: fatre naître des qHep^tions.qui égarent le» 
espmif eile&ié]io^n6nt 4u "^r») stijet ï examiner. 



En c^ffcl , qo-'imporie commeiu les GoiiTcr- 
nemeots se soàl foémés. Je ne conaois pas de 
diépote pf us oi9e4]se. «Qu'ils, aient eommencépar 
une b^nd» de voleurë ou par uoe agrëgatiion de 
bergers, par «ne C0nf|uêtè Vi6le<iie Ott jpar une 
réunion volontâireî , lé 'honhear dé 11 soetéte 
ne doit4i pas elfe également Punîtftfe diy^t de 
ceux qui gouvernent t LHnte'rêt des faonàmes 
tî*esl-il" pas le même diins^'ies Mùn^rcWeact 
dani les Républrqàeè ? Le> GouVerriement fl^a- 
t-îl pas les tnémes oeVoiirs'raoraJi^'à F^éktQ qûll 
Philadelphie ? 

/ ' ' 

* Passons à' la «eôonde partie d^'Pànîclel ' • ' 
ii Ces droits' { nat^irels'ëi îmjîrèsenptîbles) 
sûiit la libèrîé^ y* la propriété', la sûreté et la 
P^ésiâtanûe "d Suppression. *y> . 

Obsei-véz Petendue de 'ces prétendtis droits ^ 
apparttoaiit «tousà éhaf€[trè indîvidul, ëâns aucuee . 
liante. Faitek-véâ^^nnéidéë, si vdtîsle pcruveiai; 
de ee q»e ^ c'cttt qtf un d^it illîiDÎié , à la li- 
berté , à la' propficië^, i^la 'k*rët« /i^fe ^^î^ 
fsmoe, -^ VoQfi^ vètis t¥6tiVeréte -dans nn* chaos de 
comradikiîoDs:' ^'« " • '^ ' 

Liberté illiolilëè ^^'I6%^t dOtto» te'ia>énd de 
faire et de ne. pùkùà)fd]i en cha^n*^ ocfcafeibn ^ 
t^at ce qui i]l6'platlf;'dabs toute* fëtendné de 
ma puissance. 
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Propriété Uliontée' — c'est le droit de dis- 
poser de chaque chose à mon gré, sans avoii> 
égard à persoaiie«. 

Sûreté illîmâtée — c^est le droit de posséder 
tous mes avantages sans souffrir aucune dé-, 
lalcaliop , p^r quelque raison que ce puisse 
être. 

Résistance à l'oppression illimitée --^ c'est le 
droit de me garantir, par tous les moyens. pos- 
sibles, par tous les actes de violence, contre 
tout ce qui me parott une violation de mes 
droits naturels, c'est-à-dire contre tout ce qui 
me déplaît. 

Mais chacun de ces droits , dira-t-on , sera 
limité par des lois positives. — Je réponds que. 
cela ne se peut pas sans enfreindre la de'clar* 
ration , car elle a prouoncé ces droits impreS" 
criptiblesj c'est-à-dire inaltérables. Si l'on n'eu 
peut rien retrancher , on ne peut point leur 
donner de limites. Voilà donc l'œuvre de la 
Législation rendue impossible. 

Si la Kberté est illimitée , il n'y a p)us de 
droit , car les droits ne peuvent exister qu'aux 
dépens de la liberté : on ne peut créer un droit 
sans imposer une obligation correspondante ^ 
on ne sauroit empêcher les hommes de se nuire 
qu'en retranchant de leur liberté. Ainsi» tout<G^s 
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les lois étant contraires à la liberté , sont con- 
traires ao droit naturel (i)* 

L'homme a un droit de propriété naturel et 
imprescriptible, cVst-à-dire qu'il n'en est pas 
redevable aux lois , et que les lois ne peuvent 
pas le lui ôter : mais , pour donner un sens à 
ce mot, il faut que le droit soit relatif à un 
objet sur lequel il s'exerce ; car un droit qui 
ne s'exerce sur rien , n'a pas beaucoup de va* 
leur, et ce n'est guère la peine de le proclamer 
solennellement. C'est en vain que toutes les 
lob du monde auroient assuré que j'ai le droit 
d'avoir quelque chose ; si c'est là tout ce qu'elles 
ont fait pour mot, il faut que je prenne partout 
ce dont j'ai besoin, ou que je meure de faim. 
Ainsi , déclarer un droit de propriété sans spé- 
cifier les objets sur lesquels ce droit peut 
s'exercer, c'est établir, en d'autres ternies ^ un 
droit de pfopiîété universelle ; c'est dire que 
tout est commun à tous. Mais comme ce qui 
appartient à tous n'appartient à personne , il 
s'ensuit que l'effet de la déclaration ne seroit 
pas d'établir la propriété , mais de la détrtnre : 

(i) Toutes les lois sont coercilives : excepté les lois 
constitutionnelles qui créent des pouvoirs , et les lois 
qui révoquent des lois coercitives. 
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et c'est ainsi que l'ont entendu les partisans de 
Babeuf, ces vrais interprètes de la Déclaratioii 
des droits de l'homme, auxquels on ne pouToit 
rien reprocher que d'avoir été conséquents dans 
IVpplication du principe le plus faux e| le plus 
absurde* 

On mé^ dira que puisque le sens Kttëral de 
cet article présente une extravagance , il ne 
peut pas être celui que les Législateurs avoient 
en vue. Us n'ont jamais pu penser que ces 
droits pussent être illimites. Ils avoient déjà 
dans l'esprit les lois de détail qui dévoient mo- 
difier , restreindre , spécifier ces droits ge'ne-* 
raux dans leur application particulière. 

Je suis loin de prêter aux Législateurs FraQ-* 
cois des intentions folles* et crimineires;' mais 
s'ils disent le contraire de ce qu'ils veulent 
dire , ai-je tort d'entendre ce qu'ils disent , et 
pon ce qu'ils ne disent pas ? On peut , sana 
doute , entrevoir confusément ce qui étoit dans 
leur intention , mais ils n'ont pas su l'expliquer. 
Je ne me charge pas de créer, ce qui n'existe 
point ; il me suffit de montrer que le sens na*- 
turel de leurs expressions ne forme que des 
propositions absurdes et contradictoires. 
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as. 



Art. III. 

s 

Jun principe de toute souveraineté réside 
essentiellement dans la nation. Nul corps ,. 
nul individu ne peut exercer d^ autorité qui 
n'en dérive expressément. 

OBSERVATIONS^ 

De ces deux propositions ^ la premièi^ est 
parfaitement vraie dans un sens. Gouverner et 
obe'ir sont des termes corrélatifs: oii il n'y 
auroit point d'obéissance , il n'y auroit point 
de Gouvernement. La souveraineté ne s'exerce 
qu'autant qu'une nation veut se soumettre. K 
c'est là ce qu'on a voulu dire ^ on a énonce 
une vérité triviale qui ne mène à rien. 
* Mais ce n'est pas là ce qu'on avoit . en vue , 
comme il est facile d'en juger par ce qui suit. 
:C'est une proposition placée en ayant ponr 
servir de base à la proposition suivante. Nul 
eorps , nul individu ne peut exercer d'aur- 
torité qui n'en dérive expressément. C'est-à- 
dire que toute . autorité qui n'est pas fondée 
sur une élection populaire , sur un mandat in[i- 
médiat et exprès de la nation ^ est une autorité 
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«siarpee.^ contraire au droit naturel y et par coo- 
âequent nulle. 

Si celle déclaration n'eût regarde que la 
France , on eût pu l'en\isager comme une base 
de son droit Futur constiiutionnel. Mais elle 
est conçue dans les termes les plus généraux ; 
elle s'applique à tous les Gouvernements , et, 
à l'exception de quelques républiques' demo*- 
cratiqùes , elle les fpappe tous du caractère 
d'usurpation et de nullité. Cette maxime est 
un instrument de révolution. La résistance et 
Finsurrection sont légitimes et même louables 
contre des chefs qui ne tiennent pas leur pou- 
voir d'une élection populaire. Si la maxime 
n'a pas ce sens, elle n'en a point. 
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Art. IV, 

JLja liberté consiste à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas d autrui : ainsi r exercice 
des droits naturels de chaque homme n*a de 
.bornes que celles qui assurent aux autres 
Membres de la Société la jouissance de ces 
mêmes droits. Ces bornes ne peuvent étre^ 
déterminées que par la loi. 

OBSERVATIONS. 

Cet article renferme trois propositions. 
1.^ La liberté consiste à pouvoit' faire tout 
€e qui ne nuit pas à autrui. 

Cela est-il vrai 7 Est-ce là le sens ordinaire 
de ce mot? La liberté de faire da mal n'est- 
elle pas liberté? Si ce n'est pas liberté , qu'est- 
ce donc y et de quel mot pourra-t-on se servir 
pour en parler? Ne dit-on pas qu'il faut ôter 
la liberté aux fous? Ne ^it*on pas qu^Ifaut 
ôter la liberté aux méchants parce qu'ils en. 
abusent? 

Vous devez dire courageusement aux hommes 
que les lois ne sont faites que pour régler et 
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restreindre leur liberté -» mais vous craignez 
de Jes oflenser, et que fai les- vous 7 vous avez 
recours au pelit artifice de donner à ce mot 
une définition fausse , de le prendre dans un 
sens contraire à' son acception commune l et 
vous, Législateur, vous parlez une langue qui 
n'est celle de personne. 

D'après cette définition , je ne saurois donc 
jamais si j'ai la liberté de faire une chose , 
âvant d'avoir examiné toutes ses conséquences. 
Si telle action me paroissoit nuisible à un seul 
individu , me fùt*elle permise et même or-> 
donnée par la loi y je ne serois pas libre de la 
faire. Un Officier de justice n'auroit pas la li- 
berté de punir un voleur , à moins d'être bien 
sûr que cette peine ne peut pas nuire à ce 
voleur. C'est une absurdité extrême , mais elle 
est nécessairement impliquée dans la définition. 

Autrui est ici un mot très -impropre. Il 
semble que le Législateur ne pouri^oit pas ôter 
aux individus la liberté de se faire du mal à euv 
mêmes , qu'il ne pourroit protéger ni homme , 
ni femme , ni enfant , ni imbécille contre leur 
ignorance ou leur imprudence. Tous m'avez 
garanti ma liberté , diroient-ils ; elle consiste 
à faire tout ce qui ne nuit pa^ à autrui , mai& 
il m'est permis de faire tout ce qui ne auit 
qu'à moi-même. 
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a. jiinêi V exercice des droits natureh de 
chaque homme n*à de bornes que celles qui 
assurent aux autres Membres de la société 
la jouissance de ces mêmes droits. 

Cet article déclare comme ifrai partout , ce 
qui est faux partout. Qu'on cite un seul 
Gouvernement où les choses soient ainsi. S'il 
y avoit une telle législation dans le monde , 
cette législation seroit arrivée à la perfection 
absolue^ 

5. Ces bornes ne peuvent être déterminées 
que par la loi. 

Des Cornes ! il y a un moment que ces droits 
iétoient illimités et imprescriptibles. Vous me 
pariiez d'une liberté qui étoit mon droit naturel , 
et TOUS me dites maintenant que c'est à la loi 
seule à régler l'usage de ma liberté. Vous 
m'avez trop donné et vous m'ôtez trop. Vous 
avez commencé par établir mon indépendance 
absolue, et vous me replacez dans une dépen- 
dance totale. N'est-ce pas me traiter comme 
un Prince imbëcille à qui l'on accordert^t uoe 
pleine puissance , à condition de ne s'en servir 
que d'après un code qui régleroît ses moindres 
jetions ? 

Pour parler clairement et rab'onnablement ^ 
Tojici ce qu'on auroit pu dire dans cet article. 
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« La loi doH ]ais3^r aux sitfets une liberté* 
entière, coocernant les actes dont l'exercice n'a 
rien cle préjudiciable à 1» communauté , soit 
immédiatement , soit par des. conséquences 
éh>îgY]rées. » -/ V », \ 

c( L'exei*cice des droits accordéà ii cbaqbe^ 
individu ne £?oi/ avèir d^antres bornes légah^s- 
que* ceHes qui sont nécessaire pour maîntebir ' 
chaque individu dans l'a possession et FesercâcV 
des mêmes droits , autant que le plus grand 
bien de la communauté le petmet ainsi. » 

ce II ne doit appartenir qu'au Législateur 
suprême de déterminer ces bornes K cela- lie 
doit être permis à aucun autre individu y ^oiv 
qu'il possède ou non quelque autorité- *sfefelbîf-^ 
donnée. » - . x 
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Art. V. 

l^j toi n^a te droit de défendre que le» 
açtionè nuisibles à kt Société. Tout ce qui 
n^est pas défend^ p€tr ta loi ne peut être 
ei^péchéi et. nul ne peut être contraint a faire 
ce qu^elle n'ordonne pas. 

, OBSERVATION^?. 

. I .f Qe n*est {ilus.. la loi ne peut pas , mais 
l^llqii r^^apfi^s le droit. Plus d'ambigulié , plus 
d^ cûjasqoe. M^iipae d'màurrectioo , prÎDCîpe 
universel d'anarchie. Preàez une action quelle 
qu'elle soit , si la loi n'a pas le droit de la dé- 
fendre, la loi qui la défend est nulle ; le Magistrat 
qui veut Pexe'cuter , est un oppresseur ; la rtfsîs- 
tance est un devoir^ et la souanssion un crime 

envers la patrie. 

Dire que la loi ne devroit défendre que les 
actions nuisibles à la société' , c'étoit poser une 
maxime vraie et raisonnable. Une législatioa 
conforme en tout à cette maxime , seroit arrivée 
à sa. perfection. Mais cette perfection est~clle 
possible ? est « elle dans la nature humaine ? 
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Nous pouvons nous en approcfa/er de plus pffè^.^ 
mais pouvoos-nous y parvenir? Faut-il nicfcon- 
noîire tous les Gouvernemenis ? faut - il les 
attaquer dans le principe vital? faxit-il ôter 
aux lois leur autorité parce quHl y reste des 
imperfections? f 

. a/ Tout ce qui n^est pas défendu par la 
loi ne peut être empêché. Nul ne -peut être 
contraint à faire ce que la loi n^àrdnnne 
pas. IMeme équivoque déjà observée^ ne peut, 
au lieu de ne doit. Devra est le langage du Lé- 
gislateur y peut est le langage du fait. Ainsi 
le Législateur auroii dû dire : u Tout ce qui 
.Q^est pas défendu par la loi ne devra pas être 
empêché , et nul ne devra être contraint , etc. 
— iSubstituez le mot peut , vous dites ce qu^ 
est, et non ce qui doit être. Si je consulte un 
homme de loi, il me repond, on ne peut.pas 
vous empêcher , on ne peuf pas vous con-t 
traindre, — c'est-à-dire la loi né donne aucune 
autoiîté à qui que ce soit de vous empêcher , 
de vous contraindre; 

D'ailleurs cet article est trop vague. Il y 
manque une explication nécessaire. Pris dan s 
son sens littéral , il anéantiroit touie autorité 
particulière, pouvoir domestique, pouvoir de 
police , pouvoir militaire. Si je dis à mon fif s 
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nf 4m>Dtèz pas €6 cheval que vous n*ave2 paii. 
1^ force de manier ; &î je dis à ma fille, ne 
lisez . .poiot ce Kvre. c|ut est dangereux pour 
vous ^(ils peuvent me d^er de leur montrer- 
une loi. qui défende de monter un cfaev^l 
fougueux ou de lire un livre indécent. -^ Ce 
n'esc .pas anxV lois seulement qu'il faut obéir , 
mais eni^ore autdt^eren tes autorités créées par 
la loi. 0n^pexu adiré , il est vrai , que cela est 
compris. virtueUemem dans l'article , mais ea 
ni2^tiè»*j^ d'obé^saoee et.de devoir, on ^e stiuroit 
êtr^ trop, explicite (i). 

. Ajouuee If l'anide « Nul ne peut être con- 
» traint à.fabe ce que la loi n'ordonne pas ^ 

. > : '. > : : « 

■ i ! ' •' . 

(i) Peu de temps ^après que celte révélation des 4roita 
de l'homme eut été sanctionnée , les écoliers d'un des 
grands Collèges de France ( celui de la Flèche, sî je ne 
me trompe- y furent asset bons logiciens pour y trouver 
tous les principes de Fkidépendance. Armés de ce ma- 
nifeste > et .forts de cçt article qu'ils avoient inscrit sur 
leur bannière, ils refusi»rent l'obéissance àleursi^réfeta, 
et procédèrent à une insurrection en^ègle , pour main- 
tenir leurs droits imprescriptibles et inaliénables. Cette 
scène de collège n'éioît qu'uà prélude de cet anéan- 
tissement de toutes les autorités* et de cet esprit d'insa- 
bordinatipn qui a couvert la France d'un déluge de 
sang et dç boue» 
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-» bien entendu qu'il faut rendre obéissance à 
D toutes les autorités qui seront créés par la . 
y loi , cooime si c'étoit la loi même qui parlât 
y> en leur nom, » il n'y a plus de danger , mats 
je ne sais plus quel droit vous m'avez donné 
jusqu'à ce que je sache quelles sont les auto- 
rités que la loi peut créer... Nuisible ou frivole, 
c'est toujours rallernative de cette déclaration. 
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Art, VI. 

1 j J loi est V expression de la volonté gèné^ 
raie. Tous les citoyens ont le droit de 
concourir personnellement ou par leurs rô— 
présentants à sa formation. Elle doit être 
la même pour tous , soit qu^elle protège , 
soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant 
égaux à ses yeux ^ sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics , 
selon leur capacité et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

OBSERVATIONS. 

Cel article est un chaos de propos^tîonà qui 
liront point de lien commun , et qui se rap* 
portent k des lois constitutionnelles , — à ides 
lois civiles y — • à des lois pénales. Examinons- 
les séparément. 



1 . " Proposition. La loi est V expression de 
la volonté générale. 

De quelle loi parle-t-on? — de quel pays? — 
de quel temps ? Je ne connois point de loi y 
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poiot de pays ^ point d'époque qui puisse jus- 
tifier cette assertiou. La définition est notoi- 
rement fausse ; d'après cela , il n'y a point de 
pays qui ait des lois, car, même à Genève et 
dans les petits Cantons démocratiques , il s'eû 
faut bien qtie le droit de suffrage ne soit uni- 
versel y il ne s'e'tend pas même à la majorité 
du nombre total diss habitants. Cet article est 
donc l'éponge de tous les Gouvernements : 
mais qu'importe ! puisque l'objet favori de 
cette effusion de bienveillance universelle étoit 
de déclarer tous les Gouvernements dissous , 
çt de le persuader à tous les peuples. 

Cette prétendue défiuftion n'éioit pas une 
invention des, Législateurs François. Ils l'ont 
empruntée de Rousseau, qui, dans son Contrat . 
Social , l'a présentée avec toti^é la, solennité 
possible y comme unia décoqverie de la plus 
haute importance pour 1q g^nre humain. 

a. ' Prpposition. Tous les citoyens ont le 
droit ^e concourir personnellement , ou par 
leurs représentants à sa formation^ 

Ici le langage change, 7-- Ce n'est plus un 
fait qu'on énonce. ,Ç'esJ pn droit qu'on dé- 
clare. II. n'y a plus d'ambiguité. Il est décidé 
par les Législateurs de la France que dans tous 
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les pays â\i monde , toute loi est nulte si le$: 
citoyens n^ont pas concouru à Ta faire persoa- 
nellement ou par leurs Repëseataais. 

5.*^ Proposition. La lui doit être là même 
pour tous ^ soit qu* elle protège ^ soit qu^elte 
punisse. 

Cette clause n^est pas delraisonnable sous un 
point de vue gcuéral, mais, énonèée d\iûe ma- 
nière trop absolue , elle ne permet aucune 
exception , quoiqu^il y ait des exceptions ne'- 
ccssaires. . • ^ - 

La loi d'Angleterre accorde à la' personne 
du Roi et de Fhëritier de la Coiironne, une 
protection plus grande qu'aui autres individus^ 
• puisqu'elle pûûit plus sévèrement les attentats 
sur leur vie. S'ils sont plus exf^osiés , et si le 
danger' résultant de ces attentats est plos grand, 
il est convenable dé fortifier leur Jsâiive-gàrde. 

On accorde de paéme de plus grands dédom- 
magements aux Ministres de la Justice y dans 
le cas d'une poursuite tbal fondée , pour de 
prétendues injures à des individtis , on leur 
accorde,' dis-je , de plus grande dédomma- 
gements que cent' qu'on 'donne à dé simples 
particuliers pour un grief de la méine nature. 
C'est qu'on a con^deré qiie le^ Officiers du 
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public I n'ayafit pas le même intétél à dé- 
fendre les droits du public , que les hommes 
privés à défepdre leurs propres droits , pouiv 
roient se laisser détourner de leur devoir, si 
on ne leur accordoit une protection plus 
grande contre ceui qui leur inienteroient d'in- 
justes, poursuites* 

Ces exemples, qu'il seroit aisé d|e multiplier 9 
peuvent suggérer un doute raisonnable , si ce 
mot flatteur d^i^mUté n'est point incompatible , 
même en matière de protection , avec le prin- ' 
tcipe de l'utilité générale. 

Far rapport auiL peines , la véritable règle 
est de n'en appliquer jamais , s'il est possible , 
de plus grandes qu'il ne faut pour atteindre 
le but qu'on se propose. Comme entre deux 
individus, il peut y avoir une mesure de sen- 
sibilités trèsr différente , par le résultat de leurs 
) situations respectives, une peine qui seroii. no- 
minalement la même pour tous les deux , ne 
seroit pas J^ même en réalité ! Cinquante coups 
de fouet pieuvent paroitre toujours égaux , dans 
l'estimation deJoi, à cinquante coups de fouet: 
mais ce châtiment appliqué à un jeune et ro- 
buste laboureur , ou à un* vieillard infirme , à 
une jeune femme, délicate et sensible , ne peu( 
paroître le méo^e: aux yeux de personne. Un 
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bannissement, dans le style de la loi , peut pa- 
roître égal à un bannissement: mais cette peine 
sera-t-elle la même pour un père de famille à 
qui elle enlève toutes ses ressources , ou pour 
un aventurier qui est presque également chez 
lui dans tous les pays du monde ? 

Tout cela prouve que la notion vague d'é- 
galiie'y toute flatteuse qu^elle est, ne peut guère 
servir qu'à tromper, qu'à voiler le principe de 
l'utilité auquel il faut toujours en revenir. 

4/ Proposition. Tous les citoyens étant 
égaux à ses yeux , sont également adrnia^ 
sibles à toutes dignités , places et emplois 
publics ^ selon leur capacité ,• et sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de 
leurs talents. 

C'est ici une des clauses , et peut-être même 
la seule contre laquelle il n'y a point d'objection 
essentielle : je veux parler du sens général de 
l'article , car la rédaction en est défectueuse. 

Il peut y avoir de fortes raisons pour ne point 
accorder les droits politiques à tels ou tels indi« 
yidus : mais il est bien à désirer qu'il n'y ait point 
de classe exclue , point de classes d'hommes qui 
n'aient le droit de concourir à tout. Les Légis- 
lateurs François , en ouvrant la carrière d^s 
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emplois publics à tous les citoyen^ , donnoient 
UD bel exemple à tous les Gouveroements, sans 
leur fournir aucun sujet légitime de plainte. 

Mais il falloit laisser au Législateur la faculté 
de limiter le droit de suffi âge , par de certaines 
conditions qu'on peut juger nécessaires pour 
assurer la responsabilité et l'indépendance des 
électeui*s et des éligibles. 

Il falloit aussi lui laisser la faculté d'exclure 
des emplois publics des hommes qui seroient 
ittachés à une autre forme de Gouvernement, 
des républicains dans une monarchie , des roya- 
listes dan^ une république ; comme on ne 
Toudroit pas donner au Général des troupes 
ennemies la commission d'acheter les armes 
et les provisions de bouche pour l'armée qu'il 
a dessein de combattre. 

Si on s'attache au sens littéral de l'artiele , 
toutes ces limitations seroient impossibles. 
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Art. viu 

iS UL homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dan$ les cas déterminés par 
la loi , et selon les formes qu'elle a près-- 
crites. Ceux qui sollicitent, expédient ou font 
exécuter des ordres arbitraires ^ doivent être 
punis \ mais tout citoyen appelé ou saisi 
^n vertu de la loi j doit obéir à P instant : il 
se rend coupable par la résistance^ 

OBSERVATIONS* 

Même in) propriété d'expression, nul homme 
ne peut, au lieu de nul homme ne doit, eiç. 
Mais au moins dans ce cas le pouvoir des lois 
est reconnu. On ne sauroit dire que cette 
clause soit pernicieuse j elle n'est que futile , 
elle passe à côté du but , de même que la 
suivante. 

En efiet y poui^ donner de la sûreté aux 
sujets contre les ordres arbitraires , il faut 
commencer par dé&nir l'arbitraîre. Car cet 
article , tel qu'il est , pourroît êlre enregistré 
dans le code de Maroc. Il n'y a là rien d'illégal 
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à ^vfe tous les ordres de TEmpereur. Sa 
volonté est la lot. Tout ce qui «e faiit en vertu 
de sa voloQtë a force légale^ 

Ce n'est pas en condamnant les ordres ar- 
làitraires en termes généraux, qu'on peut prë^ 
venir l'ai-bilraire. Atteindre ce but est le grand 
^jet de la législation et son dernier résultat* 
Quand les lois sont faites et les tribunaux or- 
ganises , on peut déclarer qu'aucun homme ne 
doit être arrête que pour des cas épumérés 
dans la loi, comme justifiant un arrêt,— que 
le mandat, d'arrêt doit spécifier le cas dont il 
s'agit, — que ce mandat doit être signé pa/" tel 
Officier de Justice , etc. etc« Lorsque ces formes . 
juridiques sont établies, ceux qui les violent se 
rendent coupables d'un acte arbitraire. Jusque- 
là ce mot ne signifie rien. 

Tout citoyen appelé ou saisi en vertu de 
la loi doit obéir à Vinsiant. Il se rend cou^ 
pable par la résistance* : 

11 n'y a point ici d'objection à faire. Mais 
comment cet article se trouve^-t-il dans la dé^ 
claration des Droits! Certes, c'est une inad- 
vertance : car rien ne ressemble moins à un 
droit que l'injonction si positive d'un devoir. 
Seroit-ce une résipiscence des Législateurs ? 
Auroient - ils senti qu'après avoir exalté toutes 
II. ax 
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les têtes par uae proclamation d'indëpendaDce , 
qai renverse tous les Gouvernements, ilfalloït 
enfin changer de langage et reproduire Tidee 
perdue de robéissance? Le citoyen qui résiste 
se rend coupable. Oui : mais avez-vous oublié 
que la résistance à Poppression Qst un des droits 
de l'homme? Si la loi m'opprime, ou , ce qui 
revient au même , di je juge que la loi m'op- 
prime , si je la trouve contraire à mes droits 
natures, comment puis -je être coupable en 
lui résistant ? Si la loi prononce que je dois 
toujours obéir à la loi, voilà mon droit de ré- 
sistance qui s'évanouit. Si je reste juge des cas 
où je dois obéir et de ceux où je puis resbter, 
c'est la loi qui s'évauouit à son tour. 

Voilà le cercle vicieux dont il est impossible 
de sortir par raisonnement. Mais le peuple 
François ne s'est pas embarrassé de la solution 
du problème. II ne s'est souvenu que du droit 
de résbtance , et il a puni les Législateurs qui 
avoieni osé lui parler d'obéissance. 



SophUmeê anarchiqut»^ 5a3 






^ '-^ — ^ 



Art. VIII. 

JLjji loi ne doit établir que des peines stric^ 
tentent et évidemment nécessaires : et nul ne 
peut être puni qu'en vertu €pune loi établie 
antérieurement au délits et légalement ap^ 
pliquée. 

OBSERVATIONS. 

La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires. -^-* 
C'est une maiime , une instruction pour 
guider les Le'gislateurs dans la forniation du 
Code pénal. Mais cette instruction est bien 
ste'rile, puisqu'elle se borne à montrer le but^ 
sans indiquer aucun moyen d'y arriver , sans 
examiner si la règle prescrite est d'une exé- 
cution possible. 

Que suppose en effet cette maxiaie ? que 
dans le cas de chaque délit , on peut trouver 
une peine si bien adaptée à ce délit , si biea 
iproportiondée à sa gravité, que la nécessité de 
cette peine y à l'exclusion de toute gutre , est 
susceptible d'être portée jusqu'à révidence,^ 
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Mais cela n'est pas vrai , c'est un degré de 
. perfection chimérique. On ne trouvera jamais , 
pour chaque délit, ni même pour aucun, des 
peines dont on puisse démontrer qu'elles sont 
strictement et évidemment ne'cessaires. Elles 
seront toujours susceptibles de plus et de moins, 
selon une multitude de circonstances qu'il esc 
impossible de déterminer : et même comme 
chaque individu par son caractère juge diffé- 
remment de la sévérité d'une peine , il est im- 
possible d'en trouver qui obtiennent le même 
degré d'approbation : l'évidence n'appartient 
donc pas à ce sujet. Il faut se contenter de la 
plus grande probabilité doot cliaque cas est 
susceptible. 

Quand les auteurs de ce( article comman- 
doient si légèrement la pierre philoaophale de 
la législation, il est clair qu'ils n'avoient aucune 
idée distincte de leur sujet, qu'ils n'en possé- 
doient pas les éléments. Mais c'étoit le jargon 
familier des cercles de Paris , où l'on faisoit des 
lois si facilement , où l'on ne se fatiguoit point 
l'esprit par l'exactitude et la précision des idées , 
où tout étoit décidé quand on avoit renfermé 
quelc^ue notion prétendue philosophiques dans 
une phrase imposante et sonore. 
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OUT homme éianipr^6^mé^m^oCAn4jlii^ 
qu^à C0. quiil ait été déclflrÂ^<<oupabl^^ ;s^ii 
^t Jugé, indispensable^ de . V arrêter , ibuU 
rigueUfS qm Tie, serait pa^ néeessaitià pQun 
^a$èurenide sa p^rsimfte daii être, ^éuir^ment 
rjeprimée par la loi. . - ; » \ 
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Cet^ s^rticlQ es:t lavable, tbiii» 900 •objet-,* inai$ 
il exprime bieo ipal ce qu'on de<CQUvre .d^oi 
l'intenlion des Législateurs. 

La première maxime , quoique triviale, n'en 
est pas plus conforme à la raison — et si elle 
étoit vraîè^ elle renverseroit le règlement 
qu'elle est destinée s( juslifiier». 

Dire qu'un homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il. ait e'té déclaré ou jugé cou- 
pable, c'est dire une absurdité. Il doit être 
présume' innocent aussi long-temps qu'il n'y a 
9 point d'accusation portée contre lui , ou, 
ipîeux encore , aussi long-temps qu'il n'y a. 
poiqt de circonstance qui fasse présumer le 
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eontraire* Mais une accasàtion est (}é)à une 
présomption qu^ peut être coupable , et dire 
qu'il est encore présuma innocent ^ c^est dire 
qu^il n'y a point de raison pour le priver de 
sa libbrtë. La seule justification de son arrêt ^ 
c'est ^<m ignore s'il est innocent ou cou-* 
pable. Supposez - le coupable , il doit être 
pnnii Supposez ^ le innocent , il ne doit pas 
être detenti. Voilà le langage du simple boa 
sens. 

Il suffisoit de dire que toute rigueur non 
nécessaire, devoit être reprimée par la loi. Se- 
vèremeni est une expression violente , biea 
eboisie ponr «in discours inflammatoire , mai& 
peu convenable pont un objet d'instruction. 



J 
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Ar T. X. 

iSuLne doit être inquiété pour ses opinion$ 
même religieuseê , pourpur que leur mani^ 
fbstation ne trouble peu tordre public établi 
par la loi. 

OBSERVATIONS». 

Le droit de chaque citoyen de choisir son 
euhe ou de professer, soas certaines réserves , 
une religion diffe'rente de la religion lé plus 
généralement admise tlans l'Etat , est certai- 
nement une liberté qu'il e'toit convenable d'ë- 
tablir. Mais cet article de la déclaratipn ne 
lui donne qu'une sauve-garde bien précaire. 
Ce qu'on accorde n'est accordé qu'à une con- 
dition qui peut sans cesse l'anéantir. Troubler 
r ordre public , qu'est-ce que cela signifie ? 
Louis XIY n'auroit pas hésité a faire passer 
cette clause dans son Gode. La loi sous son 
règne excluoit sévèrement l'exercice de toute 
antre religion que la sienne , et défendoit la 
publication de tout écrit en faveur de la re- 
ligion Protestante. Auroit-on pu violer la loi 
sans troubler l^ordre public? 
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Au reste si- je blànie cet article eamme trof^ 
foible , trop iDsigniEaDt , jç ne blâme pas les. 
Lcfgislateurs François ponr avoir reconnu que^ 
la liberté religieuse devoit être soumise à la 
loi. Plus on re'fléehit sur ta liberté des cultes^ 
plus on sera convaincu qu'elle n'a rien de dan- 
gereux et qu'elle est accompagnée de grands, 
avantages. Mais ce n'est point là une raison pour 
en faire une loi absolue et irrévocable. La ligne 
qui sépare le bien du mat, en fût de liberté 
d'opinions religieuses , ne sauroît être tracée 
avec certitude. La même opinion qu'on peut 
tolérer sans danger dans un temps^ peut devenir 
pernicieuse dans un autre. 



I > 
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Art. XI. 

i j A libre communication des pensées et des 

opinions est un droit des plus précieux de 
rhamme : tout citoyen peut donc parler ^ 
écrire , imprimer librement , sauf à ré^ 
pondre de Vabus de cette liberté dans Ua cas 
déterminés par la loi. 

,• -^ ' '■ *■ 

OBSERVATIONS^ 

La logique de cette compositîoD ne vaut 
pas mieux que, la politique; Qoand .vobi ren- 
contrez un donc, vous pouvez prc^umer que la.- 
prbposition donnée comme ui|e éonsè'quence 
est en contradiction direpte avec là proposition 
antécédente , ou qu'il n'y a rîea>de commun 
entre les deux. * ?, ;«; 

La liberté de communiquer les ofiiûions est 
une branche de la liberté j ei la liberté, est 
un des quatre droits jiatùrels silr lesquels les: 
lois n'ont point de pouvoir. U y a deU^ manières 
d'ôter cette liberté , L'une avant qu'on en fasse 
usage par prohibition , l'autre ^près qu'on s'en 
est servi 9 sous forme de peine. Que fait cet 
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* article en faveur dé la liberté. Il la garantit 
de toute gène antérieure) mais il la laisse ex- 
posée à toute peine postérieure. 

Ce n'est , dira-t-on que l'abus de la liberté 
qui sera punissable. Soit, mais y a-t-il moins 
de liberté dans l'abus que dans l'usage ? Si 
vous appelez, liberté l'iqterdiétion aussi bien 
que la punition , il s'ensuit que liberté et eoQ*^ 
tr^inte sont synonymes. 

D'ailleurs qu'entendez - vous par abus de 
liberté ? Voila ce qu'il falloit définir. Jusque- 
là je ne sais ce que vdus me donnez , vous ne 
le savez pas vous-mêmes. Tout exerdce de 
liberté qui déplaît à ceux qui ont le pouvoir , 
passe ir leurs y^z pour abiYS. Quelle est donc 
la sécurité que voiis donnez aux individus 
contre les Ii<%îs]ateura futurs ? Vous dites , 
voilà tuie barrière qu'ib ne pourront pas- 
franchir; ttaie vo«s déclarez en même temps 
qu'il leur appartient de mettre la barrière ou 
il leur platt. ^, 

Une notion commune et juste par rapport 
aux délits y c'«$t quHl vaut mieux prévenir 
que punir. Dam l'article qij^ nous examinons , 
on suit la maxime eoûtraire. On rejette l'idée 
de prévenir ,' Ofi èe borne à punir. Je ne di^ 
pas qu^en ceci on ait fbrt j car pour prévenir 
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les delhs de la presse , il faut soumettre les 
écrivains à une censure préliminaire ; moyen si 
plein d'înconve'nients qu'il vaut mieux adopter 
la marche oppose'e. 

Alais n'y a-t*il point de distinction à faire , 
soit dans le mode de la publication , soit dans 
la nature des choses qu'on publie ? Admettes 
l'article tel qu'il est, il s'ensuit non-seulement 
qu'un homme peut publier toutes sortes de li*^ 
belles contre l'£tat, contre les individus, sans 
qu'on puisse l'en empêcher , mais encore qu'il 
peut choisir pour cela tous les moyens qu'il lui 
pl^il, discours publics , affiches, placards, re- 
présentations théâtrales , estampes , carica- 
turas , impression , etc. Tout cela y dis-je , il 
peut le faire sans qu'on pui$4^ le prévenir , il 
n'est soumis qu'à des peines postérieures. 

Ce n'est pas ici le lieu d'examiner si les in- 
convénients' de cette liberté ne seroient pas 
moins grands en effet que ceux d'une res- 
triction préliminaire , ceux de la censure : 
tout ce que je veux dire, c'est qu'il y a une 
différence entre la liberté de publier des opi- 
nions sur des matières politiques et religieuses, 
et celle de publier dés libelles difiamatoires sur 
des hommes publics ou (Prives. Il y a une dif- 
férence encore plus sensible, entre publier par 
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ecrk et publier de vive vou au sur un théatre<,$: 
bar9nguer le peuple, dans les carrefours our 
lasseiobler p^r d^es placards. Ou conçoit très«^ 
bien qu'un Législateur pourvoit laisser une eiir 
lière liberté à, la. presse , sauf à répondre des. 
délits ,.et eaqiéme temps , interdire les^.moyen^ 
de com.municaiioii. qui s'adcessent. plus direc- 
tement aux passions de la. multitude , et qui 
peuvent renflammer avant qu'oa sût eu. le tem^^. 
d'y porter remède». 
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A H T. XII. 

i j^ garantie des droits de Vhonvne et du 

citoyen nécessité une force publique / cette 
force est donc instituée pour V avantage de 
tous j et non pour V utilité particulière de 
ceux auxquels elle est confiée. 

9 

OBSERVATIONS. 

C'est une grande lonange pour cet article 
que sa complète inutilité. Point de principe 
anarchique, point d'appel à l'insurrection. Avec 
un léger changement , on en feroit un lieu 
commun aussi insipide qu'irre'prochable : savoir 
* — que la force publique , entretenue aux dé- 
pens du public, doit avoir pour objet Tavan- 
tage général de la société , et non l'avantage 
exclusif de ceux qui la dirigent. 

Mais d'après la manière dont cet article est 
rédigé, il paroît que dans l'Assemblée Nationale 
' on ne connoissoit point de différence entre dé- 
clarer ce qui est et déclarer ce qui doit être, 

La force publique est-elle en effet instituée 
partout pour l'avantage de tous ? est - ce là 
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une matière de fait y un point historique ? II 
s'ensuit que tons les Gouvernements sont ega^ 
lement bons. Ce n'est pas ce qu'ont entendu 
les Législateurs François. Mais quand ils ont 
dit que la force publique est instituée pour 
davantage de tous , ik ont cru dise qu'eller 
dêpoit ¥étr^. 

Doit-on se donner pour les précepteurs des 
Nations , quand on ne sait pas même eiprîmer 
sans ambiguité ^ sans absurdité , les idées les 
plus triviales? 

<^ ' *" ' » 
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Art. XIII.. 

JrovR V entretien de la force publique et 
pour les dépenses d^ administration , une 
contribution opmmune est indispensable : 
elle doit être également répartie entre tous 
les citoyens , en raison de leurs facultés. 

OBSERVATIONS. 

T Cet article 9 aussi mnocent que celui qui 
précède j n'apprend rien , sinon qu'un des 
droits imprescriptibles et naturels consiste dans 
l'obligation de contribuer à une masse inconnue 
de dépenses publiques. 
^ Dire qu'une contribution commune en ar- 
gent est le meilleur moyen de subvenir aux 
frais de l'Etat , c'est dire une chose raison- 
nable : mais il n'est pas vrai que ce moyen 
soit indispensable, c'est'k'dive le seul possible. 
Dans le gouvernement de Berne , il n'y avoit 
point d'impôt. L'Ëtat avoit d'autres sources de 
revenu. Je ne fais celte observation que pour 
montrer jusqu'où Ton doit portier l'exactitude 
dans des matières de ce genre : car d'ailleurs y 
ce n'est pas une erreur importante. 
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J'allois remarquer la contradlclioD qui se 
présente îcî entre l'inégalité' de fait qui est 
ici reconnue , et* régalité de droit qui a ëte 
proclamée dans le premier article par rapport 
à la propriété : mais nous serons Forces d^y re- 
venir bientôt. 

Contribution commune en raisùn de leurs 
Jacultés — on anroit dû dire pour parler exac- 
tement j en raison de leurs faeéêltée pécu^ 
niairesj mais passons. Cette théorie des impôts 
est-elle praticable ? L^est-elle au moins sans 
porter de grandes atteintes à la liberté ? Il 
faut, pour exécuter ce plan , commencer par 
une inquisition exacte, par une dissection com- 
plète de toutes les circonstances de la condition 
privée des individus. Il faut qtre cette inqui- 
sition se soutienne sans relâche , et que le 
Collecteur des contributions publiques puisse 
se faire rendre compte à chaque instant de 
tous les changements qui surviennent dans les 
affaires de chaqi^e famille. Toiit ce qu'il im- » 
porte de pltJ9 à uii homme de tenir secret 
doit être dévoilé, peut-être même à ceux dont 
il auroitle plus d'intérêt à se cacher; et il est 
possible ou qu'il compromette les causes de 
sa prospérité en les dévoilant , ou qu'il achève 
sa ruine en la faisant connoître. Après tout 
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ipela , cietl« contribution pix>poriionneUe sera 
très-inégak , si l'on n'a fait «ntrer en compto 
<|ue I«s possessions j sans estkner la différence 
ides besoins respectifs* 

Quand les laies sont assises sur des dépensas 
volontaires , chaque individu se trouve à p^v^ 
|>rès. appelé à contribuer selon ses'feoultés^ 
|>arce que la mesure d;^ sa fortune est «ase«B 
•commuoéflaent celle de sa de'pease« Mais c# 
«ystème raisonnable il'égalité n'e.ioit paa.cet«|i 
des Législateurs François de cette époque y 
car ils ont .rejeté presque tomto cette partie 
des contributions qu'on peut appeler volon- 
taires, qui ne se sentent point y qu'on fi^if^itte 
graduellement ^ et qniae proportionnent d'ellea- 
mêmes aux> facultés croissantes ou. décrois 
aantes des îodividnsi Us. se sont laissë-t^omper 
par des tnétapliysiDiéos jf>olîtiques qui iomt pfis 
en aversion tomes les. taies qu^ilsont appelées 
indirectes, taie^ sur les oonsommàtioés ^ la&ea 
sur les superflu! tés ^ et qui ont-doiné la ptéfé- 
rence à celles qu'on ne paie, i jamais que j^iir 
contrainte , à celles' qni> soumettant iles. contri- 
buables, à nne inquisitiea.yeiaioire.* 
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Art. XIV. 



To 



U8 les citoyens ont le droit de constater 
par eux-mé^nes ou par leurs représentants la 
nécessité de la contribution publique y de la 
consentir librement , d'en suivre l'emploi , 
iBt d^en déterminer la qtwtité > V assiette , le 
^recouvrement et la durée. 

OBSERVATIONS. 

Suppofteai; que Fauteur de cet article fut un 
ennemi de d'£tat^ qm se* proposoit de troubler 
le cours des affaires publiques et de mettre 

MOUS Je» citoyens am prises , rien oe pouvoit 
iêtre plus adroitemeut adapte' à ce but : mais 
•i c'est un ami de rEtat^ et qu'il ait eu pour 

^obj^t de donner r.aox dépenses publiques un 
ebatfôle saiolaire ^ bn ne sauroit rien concevoir 

' 'de plus puépp. • 

Qu'eni«nd«dn par tous les Citoyens ? Entend- 
on tous les citoyens 'Collecptvément , agissant 
en corps , ou chaque citoyen individuel- 
lement ? Ce droit que j'ai , puis-rje l'exercer 
par moi* même quand il me plaît , sans le 
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conooors de personne , ou faut-il que l'attende 
jusqu'à ce que j'aie engage tous les. autres ou' 
du moins la mafeure pariie deà aotres:, à se 
joindre à moi pouten faire usage? X«a difie- 
rence qui en résulte , ipa^ ra|>pt>r|. à l'netcice 
du droit , est énorme : mais ces Ij^édâctisurs 
qui emploient indistinclement ^ ee ^emftl^ i les 
mots disjonciifs et les mots oonjoncûfs j ne 
paroissenl pas même là aoiipçoiioer. «: 

Si je puis exercer ce droit par; mi(Hha»é«ie y 

dans ma capacité individutUe/^ j'at «i^o^c "^^ 
droit d'aller à mon gré dans tolis jles buteautt 
du revenu public, de deinander. compte /aus 
Employés y de me faire apporter Jenr&.divres>: 
de les soumettre à toutes me;s qinestiona^ d'ar« 
reter toutes les afiairies^: et :vfin»^iv)quîi él«st 
citoyen aussi bien que moi ^ voi^xa¥ea}4iiiéfli0 
droit que j'ai. Si voru»' voules) l'exercer i en. 
méine temps y qui doit.aToiff> la - préfe'reneoe ? 
qui doit être obe'i le. premi^?:qui rëglMa ce 
pas entre noi|S et mille, autres?. CetteBàianiena 
d'instituer le Gouvernement seroit plutôt ^cçllft> 
de le dissoudre. 

Si 4es citoyens ne peuvent exercer ce droit 
que colleciivement^c^slrà-'dive , agissant en 
corps , il falloit donc expliquer de quelle ma- 
nière ces corps collectifs de voient sa former. 
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C'ést-U i^réciséniènt ce que la loi devoit nous 
apprendve , et ce qu^elle ne tious apprend pas^ 

Ijb droit de consentir ! Singulier mode; 
d'eï|irei}sloâ p<yur «ignifiep le droit d'accepter ^ 
cru d^ féjeter ! Le droit de voter est clair» 
Le droit de consentir présente une idée- ri- 
dicule,' il rappelle ce qu'un railleur disoit d'ua 
^nat dans uçi gouvernement despotique. «Ces 
>) Messieurs ont Iç droit d'approuver tout ce^ 
)> qu^ow leur propose ou d'aller en exil. » Ces 
petites ]^g#()esC^iioÎ5es^«p(i'on vendoit à- Paris 
s«us-tetiicrtii de • ^a^/^^ ^ n'avoient d'autre ^ 
laonvetifoat^ de ia tét^^ qu'une inclination en- 
a^aBt/:i(?0toit l'image du: droit de consentir» 
-*^'Je ne- donne ^paa «cette remarque comme 
biel)/ iâoipor^ame* : Jmais* il est étonnant qu'une 
Asi»etiibMe'N{ui<pn^èndoit £ixer lés mots, fixer/ 
les/idées^Afixer les loiftèt dont fixer pour lou- 
joiimv*se)iefyk dansniie t>cèasion essentielle^ 
<iBunLlieif|ii0 éqMivoNjàe et impropre , comme si la 
langbalraiicoiie.élioit Tédtute k ce bégayement 
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ART. XV. 

JuJ Soeiéiéa le- droit: de ilemandèff compte 
4 tout agent public de, son. administr/ition* 

OBSEn V.ATIONS*. 

La Société ! Voilà un Douyean personnage 
reconnu qui vient figurer dans cette composi* 
tion. Qui est ce personnage ? De quelle ma- 
nière agit-il? Comment exerce-t-il ses droits ?* 
Où réside-t-il? à quoi peut-on le reconnoîire?^ 

Veut-oû dire que les supérieurs en office 
ont droit de^ demander compte-^ leurs subor* 
donnes? N'avoir pas ce droit , ce seroit n'être 
pas le supérieur ? N'être pas soumis à ceue^ 
obligation , ce seroit n'être pas le subordonné. 
Dans ce sens , la proposition est innocente y. 
mais futile. — Veut - on dire que tous, les 
hommes qui ne sont pas en office peuvent 
exercer ce droit sur ceux qui sont en office? 
Dès'lors toutes les observations de l'article pré- 
cèdent reviennefiit icii 

Par la Société, les Rédacteurs entendoient 
peut-être le Corps législatif : ils vouloiem dire. 
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peut-être que rassemblée législative avoît drok^ 
DOD simplemebt de demander compte , mais 
de 9e faire rendre compte de toutes les par- 
ties de l'administration. Jamais le mot propre. 
Jamais une expression claire ^ même pour les 
idées les plus communes;, 
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Art, XVI. 

JL OUTS société dans laquelle la gmnantie 
des droits n'est pas assurée , ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Çons^ 
Utution. 

OBSERVATIONS. 

Cet article n'est plus une déclaration de 
droits, c'est un acte d'applaudissement des 
Législateurs sur leur propre ouvrage , joint a 
un anathème contre tous les Gouvernements 
qui existent. 

Le pays auquel j'appartiens a-t-il ou nVt-il 
pas une Constitution 7 Pour répondre à cette 
question, il faut que j'examine s'il possède 
une déclaration de droits semblable à celle de 
la France. Comme aucun pays ne jouit de cet 
avantage , il ^ensuit qu'aucun pays n'a de Cons- 
titution. 

Je ne m'arrête pas sur l'absurdité du style; 
une garantie fissurée, c'est-à-dire une garantie 
des droits garantie. Leur usage constant est 
d'employer des mots synonymes comme diffé- 
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i*è^>U, ^t des mots différents comme syooftjmes» 
La séparation des pouvoirs est une idée^ 
confuse tirée d'une ancienne maxime politique^ 
dipide et impera.Ain^ maxime encore plus 
ancienne et plus sûre , c'est qn^une maison di- 
\ise^e contre eUe-méme ne sauroit subsister. 

Des pouvoirs sépares et indépendants ne for^ 
meroient point d'ensemble f mi Gouvernement 
ainsi constitué ne sauroit se maintenir. S'ii faut 
nécessairement une Pnîssance suprémeà laquelle 
toutes les branches de l'administration soient 
subordonnées , iT y aura distinction dans les 
fonctions , mais il n'y aura pas division de poi^- 
voîr ; car un pouvoir qu'(Mi n'exerce qu« diaprés 
les règîes tracées par un Supérieur , n'est' pas 
un pouvoir séparé : c'est une branche du pou- 
voir de ce Supérieur ; et comme il Ta donné ^ 
3 peut te reprendre ; comme il en a determiai 
l'exercice ^ il peut le modifier à son gré,. 



I 

^ 



» 1 



I 



/ 

SôphismoS' anarehîquea. 545 



■**- 



Art. XVII. 

XuA propriété étant un droit inviolable et 
9acré , nul ne peut en être privé, ai ce n'est 
lorsque la nécessité publique , légalement 
constatée , l'exige évidemment , et sous la 
eondition d'une juste et préalable indemnités 

OBSERVATIONS.. 

Voici enfiû la dernière pièce de cet amas de 
coniradiciioDS , et elle est digue de couronner 
l'ouvrage. — - Par le premier article , tous les 
hommes sont e'gaux par rapport à toutes sortes 
de droits , et demeurent tels y eu dépit de tout 
ce que les lois peuvent faire. Par le second , 
la propriété ëtoit mise au nombre de ces droits. 
Par le dix-septième et dernier^ aucun homme 
ne peut être privé de sa proprie'tcf, non pas 
même d'un atome de sa propriété , sans un 
exact équivalent, et cet équivalent payé d'à- 
\aaoe. Tous les hommes sont égaux en pro- 
priété, quoique l'un possède des millions et que 
l'autre ne possède rien; et, en même temps., 
celui qui a une propriété mille fois supérieure 
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à celle de mille autres mises ensemble y ne doit 
. pas être prive d'un seul denier, sans avoir reçu 
d'avance un e'quivalent ; — mais cet équivalent 
d'où viendra-t-il ? de quel fonds sera-t-il tiré ? 
Les Législateurs ont oublié de le dire. 

Folie et contradictions à part, le but de cet 
article étoit d'assurer une indemnité à tout pro* 
priétairê lorsqu'on disposeroit de sa propriété 
pour \xtï objet de bien public. Le règlement de 
ces indemnités est une de ces questions de dé* 
tail qui présentent plusieurs problèmes difficiles, 
mais dont on peut obtenir la solution , si Ton 
prend la peine de com jparer les intérêts de toutes 
les parties. Il faut distinguer entre les pro-^ 
priétés qui peuvent s'évaluer et celles dont 
l'évaluation est toujours incertaine ; — il e^t 
des objets qui ont une pâleur d^ affection ^ par 
exemple , une maison de campagne , nn jardin 
d'ornement. Si on les prenoit pour une route, 
en se bornant à en payer la valeur intrinsèque 
ou ordinaire , le propriétaire n'auroit point reça 
«m équivalent; il seroil en perte. Il est vrai que 
les Législateurs prescrivent que l'indemnité soît 
juste, mais ce n'est là qu'une épithèle décla- 
matoire, bcïiiucoup trop vague pour servir d'ixis- 
iruction. 

« 

Se sont-ils entendus eux-mêmes quaâd i 
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disent que pour priver un homme de sa pro- 
priété, il faut que la nécessité publique Vexîge 
évidemment? Que veut dire ce mot Nécessité? 
Peut-il y avoir ne'cessité à faire de nouveaux 
chemins , de nouveaux ponts , de nouvelles 
places dans une ville , de nouveaux canaux pour 
le commerce ? Si une nation a existé tant de 
siècles en se contentant de la navigation de$ 
rivières , sera-t-il nécessaire à la continuation 
de son existence de construire de nouvelles 
routes d'eau artificielles? — Il est manifeste 
qu^ dans tous ces cas il s'agit de convenance 
et non de nécessité. Il y aura toujours avan- 
tage d'une part et désavantage de l'autre. ]M[ais 
que seroit-ce qu'un avantage de commerce 
contre un droit sacré et inviolable? Il faut donc 
renoncer à tout projet de bien public , parce 
que la nécessité n'en est pas démontrée. Voilà 
pourtant une conséquence nécessairement reu-^ 
fermée dans ces termes de la déclaration. On 
ine dira que cela n'étoit pas dans l'intention 
des Législateurs François ; je le crois. Mais 
quelle justification pour eux ! ils n'ont jamais 
\oulu dire ce qu'ils ont dit; pour corriger leur 
déclaration, il fandroit à peu près nier tout ce 
qu'elle affirme, et affirmer tout ce qu'elle nie. 
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: COMMENT se peut-i^que Félhe d'une natîoA.i 
écfeirée , que l'Assemblée Nationale de France^ 
a^'aut dans son àein un grand nombre de Juris- 
consultes exercés, de Savants distingues, d-Ecrî- 
▼ains célèbres, ait pu produire sur les principes, 
fondamentaux du Gouvernement, une rapsodie- 
siincoherente, si méprisable et eo même temps, 
si dangereuse-? 

Les Savants de k méine nation avoiént pro-^ 
duit, peu d'années auparavant, une révolutioRi 
complète dans une des sciences les plus dif«- 
ficiles. La Chimie . leui» étoit redevable d'un 
systënie philosophique si bien lié , si bien dé-* 
montré, que les préjugés avoient été vaincus-; 
et que l'Europe l'avoit adopté avec- admiratiôa 
6t reconnoissance^ 

Si les François ont eu des succès si différents 
en Chimie et en Législation , c'est qu'ils ont 
procédé bien différemment dans l'une et dans 
l'autre. 

La Chimie étoit le domaine exclusif d'ua 
petit nombre de Savants qui eonsacrolèat leur 
vie à cet objet, et qui, après ayoii* fait une; 
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expérience, la repétoîent de mille roaQiéres 
pour s'as3Drer de se$ résultats et ne pas se^ 
tromper sur les premières apparences. 

Dans la Chimie , il n'y a pas d'appel aux 
passions. Point de préjuges violents , point de 
vengeance et de haine, point d'esprit de parti. 
On ne peut pas dire aux homme^ croyez , A 
faut leur dire , voyez. 

. La Chimie a des termes techniques qui ar- 
rêtent les ignorants et distinguent les initiés. 
La Législation n'en a point. Ces mots lois,, 
droits, sûreté, liberté, propriété , puissance, 
souveraine, on croit les comprendre ^ on s'en 
»ert avec confiance , sans se douter qu'ils ont 
uue foule d'acceptions différentes, et qu^em- 
ployer ces termes sans enavoir des idées justes^ 
c'^st marcher nécessairement d'erreur en er- 
reur. ^ 

Chacun connoit son ignorance en Chimie;, 
Qn ne rougit pas de l'avouer : mais tout le 
monde sait un peu de. Morale et de Législa- 
tion ; et c'est ce peu qui trompe les hommes : 
ce peu qu'ils savent les engage à prononcer té- 
mérairemçnt sur ce qp'ils ne savent point. 

La. preipière faute des Législateurs François 
fut de commencer par, la fin , de statuer des 
propositions générales , sans faire attention aux 
lois particulières qui y étoient renfermées. 



35o Sophismes anarchiques, 

* Généralisation précipitée ! — grand achoppe- 
ment de la vanité humaine , — écueil sur lequel 
plus d'un homme de génie a fait naufrage , — 
obstacle funeste qui a si long-temps arrêté le 
progrès des Sciences. 

Le Parlement d'Angleterre a toujours ma- 
nifesté une répugnance extrême contre les 
propositions abstraites , contre ce qu^on appelle 
principes généraux. Cette défiance est bien 
raisonnable. C'est la crainte de voir introduire 
dans les questions des choses qui ne leur appar • 
tiennent pas ; c'est l'appréhension de s'engager 
plus qu'on ne veut, et de se trouver ensuite 
enveloppé dans des contradictions inévitables. 

On peut voir dans les journaux de cette épo- 
que comment fut accueilli l'un des Orateurs 
qui avoient le plus d'ascendant , pour avoir 
osé proposer le renvoi de cette exposition des 
droits jusqu'à ce que la Constitution fût achevée. 
Mirabeau , qui avoit été l'un des promoteurs 
inconsidérés de ce travail , voulut j renoncer 
lorsqu'il en eût vu les difBcultés ; mais la ma- 
jorité de l'Assemblée rugit de colère quand il 
leur prédit, de sa voix tonnante , que leur dé- 
claration des droits ne seroit que ce l'almanack 
d'une telle année (i). » 



•»* 



(i) Courrier deProT«npe, n.'' XXYUL XXIX. 
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M. Maliouet avoît déjà réclame, par des 
raisons de prudence, contre cette déclaration 
anticipée et isolée, ce Pourquoi , dit*il , trans- 
i> porter les hommes sur le sommet d'une 
)) montagne et de là lear montrer tout le do- 
)> maine de leurs droits , puisque nous sommes 
r> obligés ensuite de les en faire redescendre , 
y> d'assigner les limites , et de. les rejeier dans 
)} le monde réel, oii ils trouveront des bornes 
)) à cbaque pas? Lorsque nous aurons fait la 
» G)nstitntion , nous pourrons y .approprier 
D avec plus de justesse la déclaration des droits^ 
» et cette concordance rendra les lois plus 
'» chères au peuple (i). ^ 

Voilà les rayons de vérité qui furent pré«> 
sentes à FÂssetiiblée , mais qui ne dissipèreni 
pas le nuage des idées confuses. L'impulsion , 
d'ailleurs, étoit donnée par l'amour - propre , 
«t ce travail avoit un air.de grandeur qui fla^Qit 
l'orgueil national. Les applaudissements par- 
toient de toutes parts lorsque M. Du Port, 
l'un des sombres enUiobsiasies de cette époque, 
a'écrioit : <<£ lïous ne travaillons pa3 pour la 
» France seulement , mais pour toutes les na- 
» lions. Toiis les peuples nous écoutent. Nous 

(i) Counier de Provence, te.** XXII. 
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» sommes les vengeurs et les précepteurs 'lia 
D genre humain. » 

L'Assemblée Nationale n'alla pas loin dans sa 
carrière législative sans se repentir doublement 
de cette Déclaration y soit par les entraves 
qu'elle s'étoit données en établissant de faux 
principes, soît par Fesprît d'insubordination qui 
en étoit le fruit. 

La révolution qui avoit jeté le Gouvernement 
dans les mains des auteurs de^ cette Déclara- 

m 

tion , ayant été le résultat d'une iosurreciion y 
leur premier objet , en la re'digeant y fut de 
yjkstifier les insorrections en gëne'raK Mais les 
justifier, c'est les jencourager. Justifier une inr 
snrrection passée , c'est encourager tine insur-^ 
rection future. JusUfier la destrucddn. illégale 
d'un Gouvernement ^ c'est saper tout autre 
Gouvernement , sans en eiceptèr celui même 
•qu'on veut substituer au premier: Les Légis- 
lateurs de la France imitoient, sans. y' songer , 
l'auteur de cette loi barbare qui ooofeVoit aa 
meurtrier d'un Prince le droit de' lui snocéder 
au trône. (( Peuples ! voilà vos droits : si l'ua 
d'eux est violé, si tous jiigez que l^un d'eux 
est violé, l'insurrection devient le plus saiat 
. des devoirs, d Tel est le Jangage de cette dé- 
claration y et tel est sou ob^çt. 
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Les passions personnelles et les passions anli- 
iiociales sont les grands ennemis de la paix pu- 
blique : ces passions, que la nature nous donne, 
sont absolument nécessaires pour Pexistence et 
la sûreté des individus. Mais, à leur égard, le 
mal à craindre , ce n'est pas le défaut , c'est 
Fexcès. Les hommes, en s'y livrant sans reie* 
nue , feroient leur supplice réciproque. Le* 
grand art du Législateur est de les contenir, 
et d'engager les individus à se faire mutuelle-;» 
ment le sacrifice de ces passions. Mais l'objet 
constant de cette Déclaration n'éioit autre que' 
•de fortifier ces passions déjà trop fortes , de 
rompre les liens qui les arrêtent, de dire aux 
passions personnelles : ce Tout est dé' vôtre 
domaine , le monde entier est votre proi^.' Vf 
de dire aux passions hostiles : (( Regardées' tout' 
avec défiance , le monde entier est votre eii- 
nemi. » * . 

Cet esprit de jalousie et de défiance, cette 
haine contre tout ce qui portoit le caractère^ 
d'autorité , de supériorité , cette intolérance 
politique qui appeloit la mort contre totilè' 
opposition , furent en grande partie les fruits^ 
empoisonnés de la Déclaration des droits 4c' 
riiommë. Il faut avoir été en France à" cette 
époque , avoir entendu les groùj)es dii Pàlaîs** 
IL 25 
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Royal, les orateurs des cafés , des clubs et des 
rues , pour savoir à quel point ces prétendus 
Droits, commentés par des bouches affamées y 
par des hommes en guenille et des hommes 
armes, ou par des raisonneurs subtils, avoient 
porté la déraison jusqu'au délire* 

On pourra dire que les Angio - Américains 
avqient donné l'exemple d'une déclaration 
des droits j que la leur étoit presque aussi mal 
conçue que celle des François , et que cepen- 
dant elle n'avoit point produit les mêmes effets* 
J'en conviens : mais cette différence dans les 
résultats lient à d'autres différences dans les ca- 
l*actcres et dans les situations. Les Américains^ 
ipçins ardents , moins impétueux que les Fran- 
cois^i- presque tous propriétaires , presque tous 
égaux^ rççureot cette déclaration sans enthou- 
siasme , et , accoutumés à se gouverner par 
des lois positives , ils donnèrent fort peu d'at- 
teniion à des généralités métaphysiques qui 
n'étoient point nouvelles pour eux.' 

C'est ^ en effet, en Angleterre que ce jargon 
des droits de V homme a pris naissance. Le mot 
droit y dans la langue angloise, se prend comme 
adjectif et comme substantif. Comme adjectif , 
il n'a qu'un sens moral ; il signifie convenable, 
raisonnable^ utiles comme si Ton disoit : ce il 
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«e^t droit que les lois soient faites pour le bien 
commufl ;> il est droit que chacuo aîl la Jouis- 
sance des fruits de son travaiL 

Comme substantif, ce mol a deux sens, un 
légal , un autre anti-légaL Zam loi me donne le 
droit de disposer de mes biens : voilà le sens 
légal et le sens unique qu^on devroit lui dooneiPé 
Mais quand on dit : la loi ne peut pas aller 
contre le droit naturel^ on emploie le diot 
droit dans un sens supérieur à la loi ; on re*» 
connoit un droit qui attaque la loi , qui la» 
renverse, qui Fannulle. Dans ce sens, cenaor^ 
est Parme la plus dangereuse de Fanarchiei. .. 

Le droit réel est la créature de la -loin les 
lois réelles donnent naissance aui droits jréèls^ 
et cette espèce de droit est l'ami de la paii^ le- 
prptecteur de tous, l'unique sauve.- garde du- 
genre humain. 

Le droit , dans l'autre sens , est la crestture; 
chimérique d'une loi imaginaire, une préteoij^ue- 
loi de la nature, une métaphore usitée pair les [ 
poètes , par les rhéteurs et par les. charlatans 
de législation. 

Comme ils ont vu que le droit réel étoil 
respecté, ils ont imaginé de se servir de ce 
nom qui en impose pour consacrer toutes leurs 
fantaisie^. Le mot droit est devenu entre leurs 
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roaÎDs une espèce de talisman. Us ont suppose 
une Iqi naturelle dont ils savoient le Code pur 
cœur, quoiqu'il fût ignoré de tout autre qu'eux ; 
et ces prétendus interprètes de la loi naturelle 
faisoient comme Antoine, qui avoit supposé un 
testament de César , et qui , chaque jour , fai- 
soit tro^yer dans ce testament toutes ses vo-. 
lontés particulières. 

• Il n^y a que des hommes exercés à suivre 
lamarche de Tesprit humain qui comprèunenc 
bien la transition du sens primitif et légal de 
ce «oi droit a son sens me'iaphorique et il- 
légal 

: Pourquoi veut" on des drois naturels? afin 
de^lôniier à ses opinions nue force plus per- 
suas^fê:, afin de rendre odieui^ ceux qui les 
combattent. Quoi ! vous rejetez une consé-> 
quence qui dérive d'un droit naturel ! vous 
êtes donc un violateur de la nature, un ennemi 
du >^fii*e humain. Ces droits sont écrits dans 
le lèoeur de chaque homme : s'ils sont dans le 
vÀtF6t'9 en les niant , vous parlez contre votre 
conscience, vous vous mentez à vous-même» 
S^ik n'y sont pas , vous n'êtes pas un homme ^ 
vous êtes un monsCre sous la forme humaine. 

^ Pourquoi ce zële à proclamer ces droits 
comtne certains , comme imprescriptibles ^ 
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comme inaliénables ? C'est qn''on ne les a trou- 
ves nulle part , dans aucune législation, pas 
même dans la plus petite République; Moins 
ils sont en existence, plus on fait de bruit pour 
persuader qu'ils ont toujours existé : Une doc- 
trine d'hier est présentée comme une doctrine 
qui a pre'cédé la société même. C'est l'artillerie 
des Ecclésiastiques dont les Laïques se sont 
empares. Plus ils craignent d'obstacles, plus ils 
ont recours à la contrainte ; moins ils espèrent 
de prouver leurs opinions , plus ils s'efforcent 
de les convertir en articles de foi. Telle est la 
foiblesse humaine. L'opposition fait naître un 
sentiment pénible. On se prend à tout ce qu'on 
peut pour la subjuguer. 

La plupart des hommes sont si peu accou- 
tumés à la j.ustesse des expressions, qu'ils con<^ 
cevront a peine l'importance qu'on attache à 
rectifier celle-ci. Ils connoissent trop peu lA 
force du poison pour sentir la nécessité de cet 
antidote. Mais beaucoup d^autrés , séduits par 
des mois sonores, enchantés de cette idée- do 
lois naturelles y de droits naturels , ne pour- 
ront jamais rompre eette association factice 
entre ces deux termes, d'autant plus qu'elle se 
rétrouve sans cesse dans le langage ordinaire, 
et qu'elle fiatte à-la-fois la paresse et le despe^ 
ùsme de l'esprit humain*. 
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Le langage de la simple raison , de la pari» 
eirërîté , est difficile à apprendre r le langage des 
passions est par loi- même séduisant et facile. 
Le premier exige une attention séyère stir soi- 
n)êaie, une résistance soutenue au courant de 
l'imitation <|ui entraine. Le second ne demande 
que de s'abandonner à cette pente, et de parler 
comme tout le monde» 

Mais que le succès de cet antidote soit plus- 
ou moins prompt , c^est toujours rendre un 
service au public que de fournir un signale- 
ment particulier auquel on peut reconnoitre le 
langage de rAnarchiste. 

Qu'il soit enthousiaste ou fourbe , il parle 
de droits naturels el imprescriptibles y il re- 
connoU des droits qui ne sont pas recoiyius di> 
Gouvernemeni. 

Il parle de droits antérieurs aui loi^i indé- 
pendants des lois y supérieurs aux lois. 
- Au Ueu de dire, la loi doit ou ne doit pas,. 
il dit la loi peut ou ne peut pas^. 

Au lieu de dire y il confient par telles rai- 
sons Rétablir tel ou tel droit y il affirme que 
tel droit existe,, qu'il a toujours existé , et que 
tout ce qn'on a fait de contraire à ce droit , 
floit être regardé comme nul et non-avenu. U 
snbstiuie toujours le langage de la fiction à ce*- 
lui des faits ^ et l'affîriàatioQ au rakoonemeot. 
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AUTRE DÉCLARATION DES DROITS 
ET DES DEVOIRS DE L'faOMME ET 
DU CITOYEN, FAITE PAR LA CON*- 

• VENTION NATIONALE EN 1795. 

« JLiA Déclaration des Droits de l'homme, 
avoit dit Mirabeau , ne sera que l'almaDach 
d'une année. )) Cette prophétie ne tarda pas à 
se veVifier» Après que la Convention Nationale 
eût renversé le trône et déclaré la République 
une et indivisible, elle voulut faire une nou-^ 
velle déclaration des droits. On pourroit croire 
que la première Assemblée y encore gênée par 
des idées monarchiques , avoit laissé dans sa 
déclaration des signes de foiblesse et de timi- 
dité qu'il appartenoit à leurs successeurs de 
faire disparoîire ; on se tromperoit. Cette se- 
conde déclaration , faite dans une Assemblée 
démocratique, sans Roi, sans Noblesse, sans 
Clergé, n^eut^ ce semble, pour objet que de 
pallier et de tempérer la première. On avoit 
senti le danger de ce Manifeste - cpnti'e toute 
espèce de Gouvernement ; mais on ne voulut 
pas avouer une erreur professée avec tant d'or*-^ 



56o Sophismes anarchique»» 

gueîl : on se flatta de tromper le peuple en 
conservant le même tîlre à un ouvrage qui 
n'etoit plusi le même ; on essaya d'ôler sans 
bruit, ou, pour employer le mot propre, d^es- 
camoier les articles qui avoient servi de pré- 
texte ou d'excuse à toutes les insurréciions ^ 
et comme la première déclaration des droits 
sr\*oit jeté la multitude dans un état d'ivresse et 
de folie , on crut la ramener à la raison en y 
ajoutant un^ déclaration parallèle des devoirs^ 
S'il falloit administrer le poison , l'antîdoie 
pouvoit avoir son usage : mais il eût été plus 
sage de ne pas faire le mal ,, que de compter 
sur l'effet du remède^ 

Quoique cette nouvelle déclaration soit 
moins absurde et moins dangereuse que la 
première, elle est encore très-défectueuse dans 
la logique | très-obscure et informe dans l'ex- 
pression. La partie politique ne contient que 
des définitions fausses, et la partie morale que 
des phrases de rhétorique. L'analyse détaillée 
d'un ouvrage obscur et oublié dès sa naissance 
ne seroit qu'un travail aride et ennuyeux ; noua 
]K>us bornerons à quelques observations dé- 
tachées» 

Voici Farticle premier : il est remarquable 
i plus d'un titra. Les dtoitsi de V homme en 
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sccièlé sont la liberté , légalité , la sûreté et 
la propriété. 

Il n'y a plus ici de droits naturels^ impres-* 
criptibles ei sacres, de ces droits tels, que toute 
loi qui les altère étoit nulle par le simple fait. 
On a écarte' ces mots dangereux , ces fausses 
notions qui rendent toute législation impossible. 
On annonce', il est vrai , qu'on va déclarer les 
droits de V homme et du citoyen ; mais dès le 
début , l'objet change : on laisse là les droits 
de Tbomme ; on n'en dit rien : on procède 
uniquement à déclarer, les droits de Vhomme 
en société. La distinction si récemment et si 
solennellement reconnue entre l'homme et le 
citoyen s^éTai¥)uit, mais elle s'évanouit par un 
subterfuge , par un mot qui ne présente plus 
ni l'homme ni le citoyen , mais une espèce d'am- 
pbibie ou de neutre qu'ils appellent VJiomrhe 
en société. 

£n comparant le catalogue des droits , nous 
trouverons qu'entre l'an 1791 et l'an 1796, tout 
naturels et tout imprescriptibles qu'ils sont , ils 
ji'ont pas laissé de subir des changements con- 
sidérables. Dans le premier article de la Décla- 
ration de 1791 , il n'y en avoit qiie deux^ la 
liberté et \ égalité : dans l'intervalle du premier 
article au second , trois nouveaux droits avoieni^ 
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pris naissance, la propriété , la sûreté et la r^- 
sistance à Voppression : mais ces trois nou- 
veaux, ajoutée aux deux premiers, ne faisoient 
pas cinq ; il n^y en avoit que quatre , parce 
que , dans le même intervalle , on ne sait quel 
accident étoit arrivé à V égalité , mais elle avoit 
disparu. De 1791 à 1796, elle s^est relrauvée^ 
et , en conséquence , elle occupe le poste le 
plus émfnent après la liberté. Mais la résistance 
à Voppression^ qui figuroit-si noblement dans 
la Chartre de 1791 , a e'té exilée de celle de 
1795 \ et, comme les images des deux illustrer 
Romains dont parle Tacite, ce droit n'en étoit 
que plus remarquable pour avoir disparu. Ce 
phénomène, il est y rai , pourra s'expliquer aisé- 
ment , si l'on se rappelle que depuis que la 

Résistance avoit reçu ses lettres de naturali— 

* 

sation , elle s'étoit étrangement signalée dans 
toute la France , attaquant tous les pouvoirs ^ 
toujours en guerre avec toutes les autorités , et 
se rendant si redoutable par sa turbulence ^ 
qu'il étoit bien temps de la bannir ; bien en- 
tendu qu'en pourra toujours la mettre en ré- 
quisition à l'appel du patriotisme , quand il 
s'agira de renverser le Gouvernement ou d'en- 
voyer les Députés du peuple libre à la Guyanne,. 
Les quatre articles suivants doivent être pré:^ 
sentes de suite « 
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1 .* La liberté consiste dans le pouvoir de 
faire ce qui ne nuit pas aux droits des autresi 

3/ 1/ égalité consiste en ce que ta. loi est 
la même pour tous , soit qu^elle protège, soii 
g u^ elle punisse. L^ égalité n^ admet ni dis-^, 
tinction de naissance y ni succession hérédi-^ 
taire de pouvoir. 

3/ L*a sûreté résulte du concours de tous 
à assurer les droits de chacun* 

4,** ha propriété est le droit de jouir et de 
disposer de ses biens , de ses revenus y du fruit 
de son travail et de son industrie. 

Après avoir reconnu ces droits d'une manière 
abslraile et indéterminée , les nouveaux Légis- 
lateurs cherchent à les faire rentrer dans cer- 
taines limites par des définitions ; mais ces^ 
définitions, qui ont pour objet de donner à ces 
' mots un sens qui h'est point leur sens ordinaire ^ 
qui est même contraire à leur acception com- 
mune ( au moins pour les deux premiers ) , sont 
un artifice puéril et sans effet. Les mots opèrent 
sur les hommes par leur signification constante 
et universelle. Unô définition subtile et arbi- 
traire n'a point de prise sur Fesprit y encore 
moins sur l'esprit du vulgaire; elle est oubliée 
aussitôt qu'entendue. 
.La liberté consiste dans le. pouvoir de faire 
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ce qu'on veni , le mal comme le bîei>; — et 
c'est pour cela même que les lois sont néces- 
saires pour la restreindre aux actions qui ne soiH 
pas nuisibles. 

1/ égalité ne s'arrête point aux objets que 
lui assignent nos Législateurs. Elle s'étend à 
tout ; elle demande l'aplanissement universel , 
le nivellement des propriétés et des conditions. 
Tant qu'on laisse subsister la distinction des 
fortunes y la plus choquante de toutes pour la 
multitude , il est absurde de parler d'égalité. 

Que V^g9Xi\.én^admettepmntde succession 
héréditaire de pou^^oir , cela est dair; mais 
comment l'Égalité peut-elle s'accommoder det 
l'existence d'un pouvoir quelconque? Quella 
égalité y a-t-il entre celi>i qui a du pouvoir et 
celui qui n'en a point 7 Ainsi , à l'exception d'uo 
pouvoir héréditaire^ les hommes ne sont pas 
plus égaux en vertu de cet article qu'ils na 
l'étoient auparavant, ou, pour mieux' dire ^ 
l'égalité et l'inégalité sont une seule et même 
chose. 

Point de distinction de naissance. — Com-» 
ment cela s6 fait-il? Tous les hommes naissent- 
Us, en France, du même père et de la même 
mère ? — * La toute - puissance démocratique 
empêche-t-elle les Montmorencys de descendre 
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d'uoe suite d'ancêtres connus et illustres depuis 
Forigine de ]a Monarchie Françoise ? — Gn 
Toit bien que les Législateurs ont voulu dire 
que la diiférence de naissance n'entraîneroit 
aucune diiférence de droit; mais comme une 
tournure brillante paroit presque aussi ne'ces- 
saire aux François dans le style des lois que 
« les lois mêmes, l'expression paradoxale a eu 
la préférence sur l'expression naturelle. Cette 
critique même leur paroitra ridicule , tant ils 
sont accoutumés à préférer la vivacité de l'ex- 
pression à sa justesse (i). 

La sûreté résulte du concours de tous à 
assurer les droits de chacun. 

Le concours de tous — les droits de chacun! 
Pouvoit-on se refuser à une antithèse si ingé- 
nieuse et si saillante? 

D'après cette définition, il n^y auroit point 
dé sûreté si tous ne concouroient sans cesse à 
la défense de chacun. Il faut que tous les ci- 

(i) Montesquieu étoit le premier qui eût introduit 
ce style épigramtnatique en matière de législaliou. 
Mirabeau , qui connoissoit si bien ses auditeurs , ne 
montoit jamais à la tribune sans avoir préparé ce qu'il 
appeloit te trait : c'est-à-dire une tournure piquante 
et singulière qui aiguisoit sa pensée et surprenoit un 
applaudissement. 
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toyens , sans distinction, que les femmes même 
et les enfants soient sans cesse occupés à pro— 
téger tous -les individus de la société, à faire 
l'office des Magistrats, à** devenir Magistrats 
eux-mêmes» Il faut que chacun puisse et veuille 
se mêler à^s afiâires de chaque autre. Il faut 
au moins que si les droits d'un seul sont at- 
taqués par un homme injuste et malfaisant , 
tous, sans exception, t^oncourent immédiate- 
ment a sa défense. — L'e'pigramme légale si— 
gnifîe tout cela, ou ne signifie absolument neo* 

Cette définition de la sûreté m'en rappelle 
une qui est dans le Malade imaginaire. L'o* 
pium , dit M. Purgon , a la propriété de faire 
dormir, parce qu'il a une vertu soporative. — 
La sûreté résulte du concours de tous à pro- 
curer la sûreté.... Tel est le ^tyle des Oracles 
que prononcent les Législateurs du monde, 

La Propriété est le droit de jouir et de 
disposer de ses biens ^ etc« 

Autre définition du même genre , c'est-à- 
dire aussi ridicule , mais un peu moins inno-- 
cente. Jouir et disposer^ voilà deux droits 
bien distincts ; car il y a des propriétés dont 
on a la jouissance pour un temps limité ou 
pendant sa vie , et dont on ne peut, pas dis- 
poser. Mais, d'après l'article, ces deux droits 
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sont inséparables. Avoir Tua sans avoir Tautre , 
c^est n^avoir point de proprie'te'. C'est sans doute 
diaprés celte définition que les possessions du 
Clergé de France, qui n'avoit pas le droit de 
disposer ou d'aliéner y n'étoient pas considérées 
coaime une propriété , et que la spoliation à 
leur égard n'éloit pas un vol. 

Passons maintenant à la Déclaratwn des 
devoirs. Ce n'est pas le Décalogue qui a servi 
de modèle. 

Les nouveaux faiseurs n'ont pas mieux com- 
pris que leurs devanciers, que les droits et les 
obligations sont inséparables. 11 e^t possible , 
sans doute , de créer des devoirs sans créer 
des droits, et c'est la le résuhat de toutes les 
mauvais^ lois , de toutes les lois qui gênent la 
liberté sans procurer des avantages plus qu'é- 
quivalents au sacrifice : mais il est impossible 
de créer des droits sans créer des obligations 
correspondantes ; car quand vous me donnez 
un droit sur une chose , n'imposez-vous pas à 
tout autre individu l'obligation de ne point me 
génei* dans l'exercice de ce djroit? Les Légis- 
lateurs ont donc créé des devoirs quand ils 
établissoient des droits ; mais ils éloient comme 
le Bourgeois Gentilhomme qui faisoit de la 
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prose sans le savoir. Les voilà donc occupes 
maintenant à refaire ce qu'ils ont fait, à donner 
une traduction des droits dans la langue des 
devoirs, sans se douter que ce second objet j 
si Ton peut l'appeler ainsi , est identique avec 
le premier/ 

1. Tous les devoirs de V homme et du ci^ 
toyen sont dérivés de deux principes gravés 
par la nature dans tous les cœurs. — Ne 
faites pas à autrui ce que vous ne voules^ 
pas que les hommes vous fassent, — Faites ' 
constamment aux autres le bien que vous 
jçoulez recevoir d^eux. 

Tout ce. que vous voulez que les hommes 
fassent pour vous, faites-le de rnéme pour eux. 
Telle etoil la maxime de l'Evangile. A-t-elle 
gagne' dans la nouvelle édition des Législateurs 
François ? 

On l'a divisée en deux branches , l'une né- 
gative , l'autre positive. Le premier précepte, 
donne comme loi, est pernicieux. Le secoud, 
exprimé comme il Test, est contraire à l'esprit 
de l'original. Le premier a trop d'étendue ^ le 
second n'en a pas assez. 

Conside'rez le premier précepte. Tout indi- 
vidu qui poursuit un coupable , tout Juge qui 
le condamne y tout Officier de la Justice qui 
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fc pntnt, «OBt tles trarnsgresseurs Ae celte loi 
fcHidaai^ntale , -de cette loi qu'on dit gravée 
dans tous les cœurs, «i t[tiV>n place à la t^te 
de toïis les devoirs^ 

Dira-t-ott -que la maiime de l^Évangîlc est 
exposée à la même objeclton ? je réponds qu'il 
y a bien de la différence ; qu'un précepte moral 
n'a pas besoin d'une précision rîgouretise , parce 
qu'il s'adresse au seniiment, et que, d^illeurs, il 
s'appKque surtout a cette p^tie de nos'ârctloni 
qui n'est pas s^oumise aux lois. Mais quand on 
fait une loi ^ il y faut énoncer les limitatrons, 
les excepliofis nécessaires. La jù&tesse, fà pte* 
cision en sont l'ame et la Vie« 

Le second précepte , pris littéraletnènt, rés**- 
ireint la faieniaisanice , au lieii de i'ét^àdi^, 
Quelxbien doîs-je fsâre aux autres? celui que 
l'ai besoin de recevoir d'eux. Si' je n'ai aucuà 
besoin de recevoir , je tt'ai aucune obligation 
de donner. — La générosité \ ati contraire"^ 
donne sans espoir de retour, — Ce n'est ici 
qu'une critique de style , car on découvre aisé*- 
nient l'intentioii des Législateurs : mais pàV 
quelle fatalité se fait-4i que dans les choses lë^ 
plus simples, ils ne disent famats ce qu^ 
veulent dire. ' *' 

4. Nul n^est bon citoyen s* il n'est bon' fils, 
IL 24 
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bon père, bon frère, bon ami , bon époux. 

Cette maxime , mise en Vers, pourroît passer 
dans une pièce de tkeàtre ; mais , comme ma- 
xime le'gale, c'est une ineptie. On tourne dans 
uo cercle vicieux. Qu'esta- ce qui constitue la 
bonté ? C^est d'être bon. 

La maxime «est fausse. Il y a deux classes de 
devoirs^ . les uns publics , les autres, privés y 
les uns envers l'État , les autres envers la fa-* 
mille ) etc. É^tril, impossible de violer les uns 
^ans violer les autres ? L'homme qui maltraite 
sa^ femiqe et ses epfants, fraude-t-il le trésor 
public? Celui qui fraude le trésor public^ mal- 
traile-t-il sa femme et .ses enfants? Le vieux 
I(rytu3^ qui , dan$ un Gouvernement où le Père 
ayolt droit de vie et de mort sur ses enfants ^ 
lit . mourir ses ^Is, pour avoir conspiré contre 
leur Patrie., elpit-il mauvais citoyen? ou la 
bonté dans un Père consiste -t -elle à mettre 
ses fils à mprt ? . 

^^ : Ce^e maxime çemb)^ empruntée de quelque 
rêverie métaphysique de Platon , qui soutenoit 
que la , vertu était ui%e. Ce qui doit signifier 
qu'avoir unci vertu, c'eat les avoir toutes , ou 
.gne n'avoir pas toutes les vertus, c'est n'en 
avoir aucune. 
/^. Nul homme n^est bon a^il n'e^t franche- 
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ment d religieusement observateur des lois^ 

Quoi ! de toutes les lois — pre'sentes et fu- 
tures — quelle que soit la nature de leurs dé- 
fenses ou de leurs injonctions ! 

L'homme bon doit être religieux observateur 
des lois qui lui défendent, par exemple , I^ 
seule religion qull regarde comme vraie , et 
qui lui ordonnent de dénoncer aux tribunaux 
ceux qui la pratiquent ! 

£t quand on se rappelle que les auteurs de 
cette maxime étoient les' mêmes hommes qui 
venoient de renverser une Constitution , de 
violer la loi la plus solènnellci celle qui éta- 
blissoii l'inviolabilité du Roi , que peut - on 
penser ou de leur logique ou de leur morale ? 
A quelle époque plaçoient-ils le commence-» 
tuent de ce devoir ? 

6. Tout homme qui idiote oupertem^nl les 
îois se déclare lui - ménie en état de guerre 
avec là Société. 

Autre maxime sonore, très-propre à obtenir 
les applaudissements du parterre , mais puérile ' 
à l'excès dans un. livre de lois: et même heu- 
reusement puérile , Car si elle Tétoit moins ^ 
elle ^eréfit très-danèëreuse. 

Êti^fe éîi état de guerre*, c'^est être 'dans cet 
élai où Piîbjet de' dKâcunè des pârtîejk ipté-; 
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ressees ^st de détruire l'autre ou de la subju*' 
giler/Qu'un homme se déclare en état de guerre 
avec la Société, il rie s'agit plus que de le traiter 
comme un enoemi public ; — et présenter sous . 
ce caractère tout homme qui viole une loi j 
quelle qu'elle soit y c'est provoquer contre lui 
les plus grandes rigueurs. On peut supposer 
que cette maiime forment le préambule des 
lois de Dracop* 

> Les législations sont toutes si défectueuses à 
certains égards , qu'il n'est aucun pays au monde 
où il n'y ait des lois qu'on viole ouvertement. 
En Angleterre , par exemple y où , pour favo- 
riser les faiseurs de boutons d'acier , on a dé- 
fendu les boutons d'étoffe , il ne faut qu'ouvrir 
les yeux pour voir combien cette loi est 
violée. D'après ce Code politique et moral ^ 
touç les infracteurs'de cette loi sont en état de 
guerroxavec la Société : il ne reste d'autre parti 
à prendre avec eux que de les traiter comme 
des riebelles y et de placer des soldats dans 
toutes les rues pour fusiller ces agresseurs du 
Gouvernement. , . 

7. 4f^iui qui y saris ep/reindre ouperiement 
les lois , les élude pq^c ruse ou p(fr;af^re^^8e , 
blesse les intérêts (fe tous ; il-séjer^d lui- 
même indigne de leur bienyeillçince £tde leur 
estime. 
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La yërîlé de cette proposition dépend de 1» 
fature des lois qu^on élodte. S*agit-ii d'une d^ 
ces lois qtii ne sont utiles à personne^ FeTasion' 
de cette loi ne peut être nuisible à personne. 
S'agit-îl* d'une loi qui tourne au profit d^ne 
èlassç d'individus exclusivement , éluder cette^ 
Ibi, c-èsl nuire à celte classe , mais ce n^e^t 
l^as nuire à toute la Communauté. — Un main- 
mortablé dont hé bien doit tomber a dés Moines,, 
parvient à éluder la loi et à ti^ansmettre sa pro- 
priété à un héritier supposé : il blesse les in- 
térêts des Moines, mafs peut-on dire qu'il blesse- 
lés intérêts dé tous ses concitoyens T 

il y a plus. Il peut y avoir de telles imper*^ 
fectibns dans lès lois , qu'on est trop heureux^ 
qu'il y ail des moyens d^ les éluder. 

Si là loi angloise contre lès libelles étoit 
strictement observée , il n'y auroit pas plus de 
liberté de la presse en Angleterre sur tés objets 
politiques, qu'il n'y a de liberté en Espagne- 
siiv les objets religieux.. Si cette loi étoit litté- 
ralement exécutée dans tous lès cas où elle est 
enfreinte, il n'y a presque aucun individu, m 
homme ni femme*, qui n'eût été au pilbri.^tes 
îois d'Angleterre ne sont pas plus mauvaises 
que celles des autres nations; et je m'engageroîs 
atsémem^ s'il en ponvoit résulter quelque bièn^^ 
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a montrer qu'il y eiiste un grand nombre de 
lois qui suffiroient pour ai>e'antir le commerce , 
la sûreté et ta liberté , si elles étoieot pofic^ 
tuellement suivies ou exécutées» 

Ta*Dt que les lois sont daus cet état d'im- 
perfection, il faut Decessairemeiit laisser à la 
coDScience de chaque individu à juger des cas 
où il doit leur obéir avec empressement ou 
seulement par prudence , croncourir lui-même 
a leur exécution , ou demeurer neutre entre la 
loi et ses înfracteurs. En un mot ^ tant que les 
lois sont mêlées de bien et de mal , on ne 
aauroit insister sur une obéissance universelle 
et consciencieuse à toutes tes lois* On leur doit 
toujoucs obéissance passive ; mais cette obéis- 
sance active y ce concours volontaire de cbaque 
individu à en remplir toutes le$ dispositions ^ 
sans même avoir la pensée de les éluder, ce 
sera le fruit de ta perfection des lois^ si jamais 
il est possible d'y atteindre. 

Je reviens ici à une observation que j'ai déjà 
insinuée dans rarticte précédent. 

Le grand objet , comme aifôsi ta grande diffi- 
eulté par rapport aux délits , c'est de les bien 
distinguer tes uns des autres, de bien apprécier 
leurs (Kvers degrés de malignité. Ces deux ar- 
ticles lie semMent avoir été faits que pour les 
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<)onfondre. a Violer ouvertement les lois, c'est 
)) se mettre en ëtat de guerre avec la Société. 
» Éluder les lois , c'est blesser les inte'réts de 
» tous. y> Toutes les distinctions disparoissent; 
toutes les nuances s'évanouissent ; toutes les 
désobéissances deviennent également capitales. 
Les plus petites fraude^ de la contrebande 
sont équivalentes à des trahisons^ On a fait la 
grande découverte que les crimes sont tous 
les mêmes et qu'ils produisent tous les mépes 
effets : et comme il n'y a pas un jour où les 
lois ne soient ouvertement violées ou éludées 
par ruse , il s'ensuit qu'il devoit toujours exister 
^n France une guerre civile , un état violent 
d'animosité entre lés citoyens* 

Dans les Gouvernements établis , l'objet 
constant est de calmer les passions hostiles , 
de désarmer la vengeance , dé maintenir les 
hommes en paix. Dans la malheureuse époque 
où se trouvoit la France, l'objet perpétuel étoît 
d'enflammer les passions haineuses. C'est ce 
<|u'on a fait dans la déclaration des droits. C'est 
ce qu'on fait encore dans celle des devoirs. On 
y exagère tous les délits ; on les met tous au 
niveau. On veut que la haine et la fureur 
viennent présider aux tribunaux de la Justice. 

En voilà bien asse2 et peut-^lré même trop 
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sur cette insipide composition. Oa voît <|tte ses 
auteurs iie coDooissoieot pas mieux les devoirs, 
que. les droits, qu'ils ne parloient pas mieui^ 1» 
langue morale que la lang^ue politique. C'esl 
toujours, la même confusion et la même exa- 
ge'ration ; toujours la même passion pour des- 
maximes générales, sans aucun e'gard aux pro-^ 
positions particulières qu'elles renferment : da 
fausses notions d'élëgance et de pompe y.le soia 
'de diversifier tes expressions quand elles doivent 
être les mêmes ,. un style ëpigrammatique et 
théâtral ^ enfla tous les défauts imaginables, dans 
une composition légale qui exigeoil la justesse 
la plus sévère. Oo serolt teaté de croire qu'il 
y a dans Pesprit national en France, une viva- 
cité impatiente qui ne se prête pas. à la Catigue 
des détails. Leur Imagination court 9u résultat 
et passe par-dessus toutes les preuves. On. veux 
de l'esprit^ de.la rapidité^ de Fagrément dans 
des sujets qui exigent l'analyse la plus rigoureuse 
et le style le plus exact. Ce reproche tombe 
en particulier sur les écrivains politiques. Pour 
sous arrêter à l'époque où nous sommes, il y 
eut un^rand nombre de déclaration*, de droite 
présemées en projet à TAssemblee Nationale^ 
Il n'en est aucune où l'on ne trouve des défauts 
semblables à ceux que nous avons relevés daii& 
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les deui déclaration» -ooiisiuutionnelles. Celle 
qui fit le plus de bruit , celle qui eut le plu& 
de partisaD» hors de FÂssemUee , surpassoît 
tomes les autres -en exagérations. Les erreurs 
qu'elle coDtient ne sont^ il est vrai, que celle» 
d'un individu; elles n'ont point reçu la sanction 
de l'Assemblée ? mais ce sont des opinions 
avancées par un homme d'un esprit distingué , 
par un homme qui eut beaucoup d'influence; 
et je ne. crois pas inutile d'eiaminer i(H trois 
ou quatre articles de cette composition , pour 
ach ever de donner une juste notion des prin- 
cipes anarchiques qui régnoient à cette époque. 
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Examen partiel d*une Déclaration des 
Droits , proposée par un Membre ds 
de V Assemblée Constituante. 

JLIés le début , l'auteur se fonde sur des 
fictions et même sur des faussetés manifestes : 
il déclare qu'une chose est , parce, qu'il veut 

^qu'elle soit , et qu'il sait qu'elle n'est paa^ 
Chaque Société, dit-il , ne peut être que Vour- 
vrage libre d'une convention entre tous les 
associés. 

Qu'une Socie'té politique puisse se former 
par une convention , c'est ce que je ne veux 
pas nier; mais qu'une Société ne puisse exister 
* que par une convention , c'est un fait e'videm- 
nient faux. Qu'est-ce donc que tous les Etats 
du monde qui se sont formés de différentes 

• manières , sans aucune trace .de convention ? 
Pi 'existent-ils pas? ou ne plaît- il pas à l'auteur 
de les appeler des Sociétés politiques ? Dé- 
clare-t-il de son autorité privée tous ces Gou- 
vernements nuls et illégitimes? Invite -t- il 
les peuples à se soulever contr'eux ? Pro- 
clame-t>il la sédition et l'anarchie? ce n'est pas 
5on intention y mais c'est le sens de l'article. 
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Il est un signe certain auquel on peut re- 
connoître un homme qui est tombé dans cette 
espèce de manie qu'on peut appeler Vidolâtrie 
de soi-même. Il prend quelques mots de la 
langue en faveur , il leur donne un sens par^»- 
ticulier , il les emploie comme personne ne les 
a jamais employés, et il est déterminé à ne les 
prendre ja'mais dans leur sens vulgaire : ce sera 
liberté , propriété , souverain y loi > gou^ 
vernement , nature etc. Muni de ce mot 
comme d'une espèce de chiffre avec ses affidés', 
il fait des propositions qui dérangent toutes 
les idées reçues ; il donne une apparence de 
profondeur à des riens , il a toujours Tair d'un 
penseur capable que l'on n^entend pas , et il 
regarde en pitié ceux qui lui font des objec-* 
tions, parce qu'ils se servent des mots selon 
leur acception commune. Ce petit artifice est 
facile à démasquer , mais il réussit quelque 
temps. Le fait es)t que quand on vient à exa- 
miner c^s propositions prétendues profondes ^ 
composées d'un terme pris dans un sens con- 
traire à l'usage ^ on les trouve d'une telle 
nullité ou d'une telle fausseté y qu'on ose à 
peine soupçonner im homme d'esprit d'en être 
l'auteur. On lui cherche long^temps iraè idée 
fine pour ne pas lui attribuer une absurdité 
toute nue. 
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L^ohjet d^une Sbciêtè politique nepeutêtr^t 
que le plus grand bien de tous^ 

Ne peui^ pour ne dbiL Toujours cette puerîl® 
8|^bstuutioQ d'ua terme impropre et ambigu ^ 
à un terme prc^re , également familier et clair,. 
Il est vrai qu'ba donne ainsi » une pensée trb« 
yiale ub air i^e- myst^ère et de profondeur. 

Chaque homme est le seul propriétaire de S€»r 
personne y et cette propriété' est inaliénable.. 

Quelle expression ! comme si un bonmie et 
sa personne étoient deui choses distinctes , et 
qu'un homme pût tenir sa personne comme if 
tient sa montre, dans une de ses |M>che€ ! M'aik 
laissons ^expression et passons au sens. 

Etre seul propriétaire dé- sa personne , c'est 
apparemment avoir la. disposition exclusive de 
soir-même , de ses faculté^ actives et passives, 
spirituelles et corporelles : aucun homme n'est 
autorise' à se-servir de ma personne, sans mont 
»veu ,. phis qu'il ne pourroil le faire dis mes 
autres proprie'tës. Mais cette idée de propriété 
appliquée à la personne , est lé renversement 
^e toutes les lois. La loi ne peut donner aucun, 
droit au^ mari sur la personne de sa (emme , ni. 
au père stir celle de ses enfants, ni à Tofficler 
sur celle des soldats , ni au Juge sur celle dès 
malfaiteurs.. Tout exercice d'autorité sur Vtnr. 
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personne y sans lenr coasenteineat , est ua 
acte de tyrannie. 

Observez que cetie propritile' est déclarée 
inaliénable : ceci abolit tous les conlrats dans 
' lesquels on aliène ses services , particulière- ' 
nient le contrat du mariage et les engagements 
militaires. Il ne peut donc plus y avoir entre 
les individus que des transactions du moment , 
nul ne pouvant s'engager pour l'avenir : c'est- 
à-dire qu'il n'y auroit plus de Société : car 
toute Société est fondée sut* les droits r^ci- 
proqnes d'un individu sur d'autres. 

Aliéner , dira - t - on , c'est disposer pour 
la vie. Les engagements à temps sont permis. 
Le texte ne défend que les engagements in- 
dissolubles. 

Mais ce subterfuge ne mène pas loin : car 
puisque la durée du bail personnel n'est pas 
limitée , il s'ensuit que chacun auroit le droit 
de s'engager pour le terme le plus long de la 
vie Humaine. 

D'ailleurs ^ pourquoi y au moment où l'on 
dieclare qu'un homme est propriétaire de sa 
personne, lui ôte-t-on le caractère le plus 
essentiel de la propriété ^ le droit d'en disposer , 
celui de l'aliéner si cette ^Ueoatlon lui con- 
vient ! Supposez un citoyen^ ^ la façon de ces 
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modernes Législateurs , fait prisonnier par des 
peuples qui lui oSnroient de racheter sa vie au 
prix de sa liberté : le citoyen leur diroit qu'il 
est le seul propriétaire de sa personne , que 
cette propriété est inaliénable , qu'il ne peut 
pas faire en conscience ce qu'on lui demande y 
qu'il est au désespoir , mais qu'il a reçu de son 
mahre le droit de sacrifier sa personne;^ et noa 
celui de l'aliéner. 

Cet article ainsi rédigé , étoit évidemment 
destiné contre l'esclavage des Nègres : mais 
l'auteur n'a voit pas vu toutes les propositions 
particulières que renfermoit sa proposition gé* 
nérale. Il u'avoit pensé ni aux femmes , ni 
aux enfants , ni aux mineurs , ni aux fous , ni 
aux malfaiteurs , ni aux ouvriers , ni aux 
soldats. Il n'a voit pas la moindre intention 
d'abolir l'ordre social. Il avoit pensé seule- 
ment que cette proposition, avec son air d'in- 
nocence et de simplicité naïve y amèneroit dd 
droit l'abolition de la servitude personnelle. 

Mais en cela même il allait trop loin : car 
l'affranchissement subit des Noirs étoit eh même 
temps une gratide injustice et une grande im- 
prudence ; c'étoit enlever aux maitres ce qu'ils 
avoient acquis avec la permission des lois! 
c'étoit donner aux eisclaves ce qui devoit leur 
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être nuisible, à moins d'une longue prépara- 
tion. Leur donner la liberté subitement, c'étoit 
les jeter, dans l'oisivetë, dans la misère et dans 
tous les crimes qui en sont les re'sultats naturels. 

Tout écrivain peut .débiter ou faire dé^ 
biter ses productions , et il peut les faire 
circuler librement tant par la poste que par , 
toute autre voie, sans apoir jamais à craindre 
nucun abus de confiance. Je ne dis rien encore 
sur les dangers de cette liberté illimitée, —mais 
je ne pui$ m'empécher de faire observer la 
X)iaiserie de Texpression. L'auteur vouloit dire 
q;ae tout.aJcius de confiance seroit un délit : 
mois ce qu'il dit. , c'est que le délit est im-- 
possible ,; telle Oient impossible qu'on n'a point 
à I^ .craindre,' comme s'il suffisoit de cette dé* 
claration ppur qu^; le Gouvernement ou les 
particuliers n'eussent plus la faculté de com-^ 
mettre un ab^s. de confiance. 

Lées lettres , en particulier, doivent être 
sacrées pour tous les intermédiaires qui se 
irouven,t^,entre celui qui écrit et celui à qui 
il écriU, , lâ. ; 

Ëxaminonsrie style cjt la cbose^ Ce mot sacré 
que signifie -t- il ? qu'elle nianière de parler 
pour nn. Législateur?. Quoi ! il suffit de mettre 
une çalomnip ^ Un pl^n dç^ conspiration, ua 
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projet d'assassinat dans une lettre , pour qu0 
cette lettre soit sacrée ? L'ouvrir sera uo 
sacrilège ? Ce délit y si c'en est un , sera 
range' dans cette classe de délits que l'on re- 
garde vulgairement comme les plus grands I 
ce sera un attentat contre la Religion, contre 
Dieu même I 

Quant à l'acte lui-même , est-il de l'intérêt 
public que le Gouvernement puisse ouvrir les 
lettres? Toilà la question. Si la loi le lui défend , 
la poste devient un instrument terrible entre 
les mains des malfaiteurs et des conspirateurs; 
Dans l'intention de protéger les commimîca- 
lions des individus , la loi ei^posé le public 
au plus gi'and des dangers. 11 est des crimes 
si nuisibles qu'on ne doit se priver d'aucun des 
moyens de les pi*évenir on de les mettre en 
évidence. Peut*on dire que la crainte d'avoir 
ses lettres ouvertes gêne les correspondances 
honnêtes, les liaisons de commerce, les épan- 
cfaements de l'amitié ? 

Il est vrai que si la simple confidence de 
sentiment entre particuliers pouvoit constituer 
tin crime, l'ouverture d^s lettres pourroit de- 
venir un moyen terrible de tyrannie. Mais 
c'est là qu'il faut placer les précautions pour 
•empêcher l'abus. C'est cq qu'on a fait en An- 
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gleierre , où k Secrétaire d'État peut faire 
ouvrir les lettrei», selon sa prudence , sans que 
cela soit permis à aucun autre. 

Tout homme est pareillement le maître 
â^ aller ou de rester ^ d'entrer ou de sortir 
jet même de sortir du royaume et d^y rentrer y 
quand et comme bon lui semble* 

II ne s^agii pas ici du citoyen seulement ^ 
.mais de tout honune^.de tout étranger comme 
de tout François. Tous sont maîtres d'aller ou 
de rester , d'entrer ou de sortir , de sortir dû 
royaume et d'y rentrer comme bon lenr semble. 

_ ■ 

L'absurdité ne peut aller plus loin. Là police 
n'a-t-elle rien à dire ? Ne peut-on point in- 
terdire de passages, fermer d'édifices publics , 
empêcher d'aller et de venir dans des places 
.fortes, etc. etc. Avec ce droit illimité , com- 
ment s'avise-t-pn d'avoir des prisons et d'y 
renfermer des malfaiteurs ? Comment l'auteur 
de cette déclaration a-t-il toléré les lois contre 
les Émigrés ? Ces lois n'étoient-elles pas le dé- 
menti le plus formel aux droits de l'homme 7 

Je n'iippute pas ces intentions extravagantes 
à l'auteur de l'article. 11 a terminé le précédent 
par ces mots : — la loi seule peut marquer les 
bornes qi^ il faut donner à cette liberté comme 
à toute autre, et je suppose que le mot 
II. a5 
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pareillement à la tête de celui-ci aûDance ^ité ' 
\ la liberté d^aller et de veoir est soumise à là 
même restriction. Mais alors la proposition qiti ' 
semble dire beaucoup ^ ne dit rien du tout. 
m Vous pouvez tout faire excepte' ce que leJ» 
» lois vous deTendent. » Dangereuse ou in- 
signifiaptCi voilà rallernative ou Ton se trouvé 
sans cesse dans cette dëctaralion. 

. Enfin ioiU homme estje maître de disposer 
de son bien , de èa propriété et de régler sa 
dépense ainsi gu*il le juge à propoê. 

Ici point de restriction kfgate. La propo- 
sitlop est illimitée. Si par disposer de ^on * 
bien > Fauteur entend qu'on en peut fains 
tout ce qu'on veut^ la proposition est absurde 
à rextrêrae. N'y a-t-il pas des limites néces- 
saires à l'emploi de la propriété ? Un homme 
devroit-il avoir le droit de faire après sa mort 
des fondations, soit religieuses , soit anti-reli- 
gieuses aux dépens de sa famille? La loi ne 
doit-elle pas même empêcher un individu de 
déshériter ses enfants sans cause assignable ? 

Régler sa dépense comme il le Juge d 
propos^ est une bonne expression de ménage: 
un maître peut parler ainsi a son intendant. 
Maïs est-ce là le style d'un Législateur ? Les 
mineurs ^ les insensés ; les prodigues doivent 
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"être sous des resliiclioos positives pour leur» 
dépenses. Il e*t des cas où de certaines loi» 
»orap*uaire8 peuveat <ôlre convenables. On peut 
«voir de bonnes raisons d'interdire les jeux d« 
de hasard, les loteries , les festins publics, 
^ Us donation» A la toanière des Romains , et 
«aille antres espèces de dépenses. 

La loi n'a pour objet que l'intérêt commun , 
W/tf ne peut donc accorder aucun privilège 
à (jui que ce soit. 

La première proposition est fausse dans le 
fait. La loi ne doit a\oir pour objet que l'in- 
térêt commun : voilà ce qui est vrai. Celte 
erreur revient perpétuellement dans le cour» 
de ce petit ouvrage. 

Mais la conséquence qu'on tire de ce prin- 
cipe est-elle juste? Ne peutril pas y avoir des 
privilèges fondés sur l'intérêt commun ? 

Dans un sens, tous les pouvoirs sont des pri« 
viléges , dans un autre sens , toutes les distinc- 
tions sociales en sont aussi. Un titre d'honneur, 
un Cordon , un ordre de Chevalerie sont des 
privilèges. Faut - il interdire au Législateur 
l'emploi de tous ces moyens rémunératoires ? 

Il est un genre de privilège très - certair . 
nement avantageux , — celui qu'on accorde en 
Angleterre pour un temps Jimiia à rinventenr 
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d'une nouvelle machine , d'une nouvelle étoBe , 
d'un nouvel art. C'est de toutes les manières 
d'eiciter l'industrie et de la récompenser , la 
moins onéreuse à l'État et la mieux propor* 
lionnes au mérite de l'invention. Ce privilège 
n'a ^rien de commun avec les monopoles si 
justement décriés. 

Et 8^ il 8* est établi de8 privilèges , ils doivent 
être abolis à V instant , quelle qu'en soit 
Vorigine. 

Yoilà le principe le pins injuste , le plus 
tyrannique y le plus odieux. Abolis à V instant! 
c'est bien là le mot d'un Despote qui ne veut 
rien écouter , rien modifieV , qui fait tout plier 
au gré de sa volonté ^ qui sacrifie tout à ses 
fantaisies. 

Y a-t-il des Jurandes, des maîtrises qui aient 
été achetées à grand prix ? leur abolition su- 
bite jette un grand noinbre de familles dans 
le désespoir. On les dépouille de leur pro- 
priété : on leur fait le même tort que si on 
admettoit une multitude d'étrangers à partager 
leurs revenus — et cela à l'instant. 

Y a-t-il' des magistratures possédées par un 
litre héréditaire ? les possesseurs en seront dé- 
pouillés , sans aucun égard à leur condition , à 

• ■ ■ » 

leur bonheur et même à l'intérêt de TËiat — 
et cela à l'instant. 
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T a-tnl.des Sociétés de commerce à qui la 
loi ait accordé un monopole? ce monopole est 
anéanti sans aucun égard à la ruine des associes, 
auT avances qu'ils ont faites , aux engagements^ 
qu'ils ont pris — et cela à l'instant. 

Le plus grand mérite d'une bonne admît- 
nistration , c^est de procéder lentement dans 
la réforme des abus, de ne point sacrifier d'in* 
téréts actuels , de ménager les individus en 
jouissance ; de préparer par degrés les bonnes 
institutions, d'éviter tous les bouleversements/ 
de condition , d'établissement et de, fortunée. 
A Vinslant est un terme ioïporté d'Alger 
ou de Constantinople. Graduellement est Ifex*» 
pression de la justice et de la prudence. 

Si les hommes ne sont pas égaux en moyens, 
c^est - a - dire en richesse , en esprit y en- 
force , etc. , il ne suit pas qu^ils ne soient 
pas tous égaux en droits. 

Certainement la femme n'est pas égale en 
droite à son mari , ni le fils mineur à son pjère ^ 
ni l'apprenti à son maître, ni le soldat à l'of- 
ficier , ni le prisonnier au geôlier*, à moins 
que^e. depoir d'obéir ne soit exactement égal 
au droit de commander.' Loi différence dans 
Jes idroits est .précisément ce qui constitue la 
subordination sociale. Établissez les droits 
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égainc panr tous ^ il n'y a plus <f obëîssaDC^ ^ 
il n'y a plus de Société. 

Celui qui a une propriété pûssèdedés droits ,, 
eierce des droits que ne possède point y qu* 
n^exerce poiot le noQ*propriëtaire. 

St tous les Komnies sont égaux ea droits y 
il n'y a plus de droits :- car si tous ont le méoîe 
droit à Qoe chose, il n'y a pitts de droit pour 
persoijuie» 

Tout eitoyen qui est dans ^impuissance 
de pouri^oir à ses besoins y a droit aux secours 
denses concitoyens» 

. Avoir droit aux secours de ses eônettôyens^ 
c'est avoir droit à leur secours dans leur fàcultcî 
individtieHe ou dans leur faculté coUeetive> 
, Donaer à chaque iodigem un droit sur les 
secours de cbaq^ie individu qui n'est pas au 
même degré d'indigence , e'est renverser iQute 
idée de propriété j car dès - lors , incapable 
ide pourvoir à dm subsistance , j'ai droit de 
me faire notirrtr par vous , j'ai droit à ce que 
vvoua possède», e'esl mon bien atitant que le 
-vôtre ; la portion qui m'est nécessaire n'est 
plus à vaus y elle est à moi ; vous me volez si 
vaus me la retenez.. 

Il est vrai qu'il y a des difficultés d'exéeu^ 
tioD} moi indigent^ auquel de mes conciioyena 



^Qis-je m'adrosser pour me (aire doqRicr ce- 
qui aie manque ? esl - ce à Pierre plutôt qu'à 
Paul? Si vans vous bomei& à dcfelarer u& droit 
général^ saos spécifier comment }e puis l'exercer^ 
vous ne faites rien du tout , — je pois mourir de 
faim avpnt de savoir qui doit me donner de la 
nourriture. 

Ce que l'auteur a dit , ce n'est pas ce qu'il a 
voulu dire. S6n intention étoit de dëdârer que 
le» indigents auroient droit aux secours de la 
Communauté ! Mais alors il faut déterminer 
comment ces secours doivent se lever , se dis- 
tribuer. II faut organiser l'administration qui 
doit assister les pauvres , créer les officiers qui 
doivent constater son besoin , et régler la ma-" 
^ière dont il doit procéder pour mettre son 
droit en valeur. 

Le soulagement de l'ind^ence est une des 
plus belles branches de la civilisation. Dans 
l'ëtat de nature , autant qu'on peut s'en faire 
une idée , ceux qui ne peuvent pas se pro- 
curer de quoi vivre , meurent de faim.* Il faut 
qu'il existe un superflu dans une classe nom- 
breuse de la société , ^vant qu'on puisse en 
appliquer une partie au miiintien dés pauvres. 
Mais on peut imaginer un tel état de pauvreté ^ 
une tçlle faiiiine | qu'il ne s^roit pas possible 
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de donner du pain à tous ceui qui en man- 
quent. Comment peut-on faire de ce devoir 
de bienfaisance un droit absolu? o'e^t donner 
à la classe indigente l'idée la plus fausse et la 
plus dangereuse : ce n'est pas seulement oter 
aux pduvres toute reconnoissance pour leurs 
bienfaiteurs , c'est leur mettre les armes à la 
main contre tous les propriétaires. 

Je sais bien que l'auteur se de'fendroît contre 
toutes les conscfqneuces pernicieuses qui dé* 
coulent si manifestement de ses principes , par 
la 'clause qu'il a insércfe , qu^on n^a jamais, 
le droit de nuire à autrui et que la loi peut 
mettre des bornes à l'exercice de toutes les 
branches de la liberté : mais celte clause réduit 
tout à rien : car si la loi peut mettre des bornes^ 
jusqu'à ce qu'on les connoisse , quelle connois:^ 
sance a*t-on de son droit? quel usage en peut* 
on faire ! Rien de plus captieux qu'une décla- 
ration qui me donne ce qu'elle autorise à me 
reprendre. Ainsi rédigée , elle pourroit. être 
reçue à Maroc et à Alger ^ sans faire ni bien 
ni mal. 

FIN. 
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passions dëiëglëes , tout à Fiutëre^ per- 
sonnel ! - 

Ainsi donc , Seigneur, nous violons 1» 
co umandement qui auroit dû rester ?çb^ 
violable , le premier bt le plus granu 
COMMANDEMENT de ta loî : (( Tu n'au- 
» ras point d'autres Dieux dei^ant ma 
^y face : tu adoreras le Seigneur ton ^ 

)) Dieu et tu le serviras lui seul : tu ' \ 

y> r aimeras de tout ton cœur^ de toute 
» ton âme j et de toute ta pensée. » — 
Ah i grand Dieu ! falioV-il donc un com- 
mandement exprès pour t'aïu-or ? Ne suf- 
fit-il pas que tu te fasses connoîtt>>^-ÎKjt£s:— 
enfans , pour qu'ils t'aiment ? N'est-ce 
pas le plus grand des malheurs de ne 
t'aimer pas? N'est-ce pas le comble de 
l'ingratitude ? Et nous avons pu trans- 
gresser ce saint commandement, ô notre 
Père Céleste • Nous avons pu te refuser 
le çlon de nos cœurs ! Dieu de charité, 
qui peut t'avoir ainsi aliène' les affections 
de tes créatures ? Quelle cause funeste a 
pu élever entre toi et nous un mur de 
réparation ? 
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